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REPONSE 

À QUELQUES OBSERVATIONS. 

Jlbemiere observation. M"*, de Staël 
a de si bons principes; elle est tellement 
constitutionnelle et si libérale, qu'on ne 
peut voir qu'avec beaucoup de peine un 
ami des mêmes, principes se réunir à ses 
détracteurs., 

Ge reproche est loin d'être fondé : je 
ne suis point, le détracteur de M°*®. de 
Staël; et iQu ne me verra jamais dans les 
rangs des ennemis des principes qn elle 
professe. On est le détracteur d'un écri- 
. vain, quand on le juge avec passion, 
quand on lui suppose de^ intentions qui 
ne sont pas les siennes, quand on altère 
sa doctrine ; pour la rendre, odieuse : 
l'examen que je fais de Touvrage de 
M™®, de Staël; n'a sûrement pas ce ca- 
ractère* 

Il y^a dans cet ouvrage trois choses 
bien distinctes : les principes , l'applica- 
tion de ces principes à de certains faits ^ 
des aperçus historiques -, de plus , un très- 
beau talent. 

Je rends un hommage bien sincère 
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aux principes comme .aux talent de 
M™*, de Staël , et je n ai^ laissé échapper , 
à cet égard, aucune occasion de ma- 
nifester mon opinion \ mais Tàpplicâ-^ 
tion qu elle fait des principes n est pas 
toujours exacte*, et la partie historique 
présente, dans ma manière de yoii; , les 
erreurs les plus dangereuses. Faut - îl 
les respecter, parce que M*"', dé Staëi 
est constitutionnelle et libérale? Je crois 
précisément le contraire : s'iî né Vagis- 
sait que de M""^. de Staël, ou. d'un pro- 
duit de sa brillante imagihation, ]e pense 
qu'on devrait laisser sa mémoire en 
repos; mais il n en peut être àitisi , lors- 
qu elle traite de la grande câif se de la li- 
berté et de la patrie. Ce n'é$t plus le cas 
çfcecouter auGute consMération ; et ja- 
mais on tie put faire une application plus 
juste de cette maxime : Ami eus Ptato , 
magis arnica vèritas. 

2^, ObIs. Que parlez - vous d^te vérité ?• 
On se soujcie bien de la vérité : cVstDel- 
phine et Corine qui font lire les 6o^;yi- 
dératicmssurlàÈéPoluiion. 

Je ne fais point cette injure au lecteur; 
et , en suppoààiit , comme on le prétend, 
qu'il n'est guidé què.par le plaisir, c'éù; 
est un très -grand que de découvrir la Vé- 
rité sur des intérêts qui nous toûctienV 
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ê.e si près. D'aifleuts, quand jet Q^en ra- 
mènerais qu U9 seul à des idées que je 
crois pins sainès; je me féliciterais en^ 
cprç d'avoir entrepris mon travail. 

3®. Gbs. Qii prétend que j'ai eu tort 
de suivre M^, de Staël |ter chapitres; 
ue j'aurais dû saisir les ^fts principaux 
e son ouvrage ^ les gronpdrselon leur 
àaturé et leur analogie > et domier ainsi à 
la marche de ma di^ussion plus de liai- 
spn et pliis de fermeté. 

Cette observation vieAt d^^ ce qu'on 
ne fait pas attention au hut que je me 
suis proposé, est à l'esprit dans h^quel 
j'écris* Je rie suis pas l'àntag^iniste êé 
M™, de Staël •, je le répète: j'appréUv^ 
ses principes ; mà^s j'attaque tmè fotflë 
de détails qui renferment des erreurs 
f\m impôftdAtas les unei. qtie les autres , 
dont je ne puis m'ocçuper qu'à mesuré 
qu'îles se présentent ; je ne, pouirais 
'|ë$ analyse ouïes réunir qu'en les dér 
naturant. ' > 

D'ailleurs , j'ai eu bien x^oiçis en vue 
de réfuter Mw^ de Staël , que de placer 
sur cha<mne de ses erreurs une vérité qui 
î>uisse éclairer le lecteur, et guider l'hisr 
tbrîeri détonne foi, 
'^I^^^^Obs. On ne peut lirçl'çxamen qu'en 
ayant l'ouvrage même sons les yeux. 
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Qu'on ait Iules Considérations y pout 
mieux apprécier mes reiçarques , il n'y a 
pas demain puisque cet ouvrage est Fêlé* 
ment du ijEiiça. Cependant cette lecture 
n'est pas indispensable^ et il n est pas du 
tout nécessaire d'avoir les deux écrits en 
regard , pour suivre mon examen. Je 

S rends une, proposition ou. une assertion 
ans M™®, dé Stajël; je la présente telle 
qu'çUe est : çllç nis peut recevoir aucune 
modification 9 ni de ce qui précède, ni 
de ce qui suit j le point à juger est tout 
entier sous les yeux du lecteur j tout re- 
cours, à Touvrâge original ne lui appren- 
drait donc rien de plus > et devient inu- 
tile : il est niéme essentiel que le lecteur 
se délivre de cette préoccupation , s'il 
réprouvait. 

5^. Obs. Il eût été convenable de citer 
les pages de l'original. 

J'ai cru ânutile de surcharger mon 
texte de renvois , du moment que les 
chapitres sont indiqués. 

JVota. Je prie le lecteur . de faire bien at* 
teution que tous les passages avec guillemet$ 
sont des extraits de l'ouvrage de M"»«. de 
Staël ^ quoique je ne Taie pas toujours citée, 
pour évitiîr une répétition de nom qui au- 
rait pu devenir fastidieuse. 
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PREMIERE PARTIE. 



CHAPITRE PREMIER. 

Rjflexions générales. 

■ ; ' ' ■ • .^ ' ' ^ • • 

E croîs devoir commencer par une longue 
citation ; j'en donnerai les motifs après qu'on 
aura lu. 

a La révolution de France, dit M™®, de 

• ' ■ ^^ ' 

' » > . ■• 

Staël, est une des grandes époques de Tor- 
dre social. Ceux qui la considèrent comma. 

^ ..».H. ^""•■'"'4''' ••■ ^ 

un événement accidentel , ont pris les ac*^ 
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t6or$ paa]> k |Hèce; et aHii de satisÊiiré 
leurs. pi3i$sip^%^ ikoi^ attribué ^u^f^ hoHimes 
«u mo^exrt oe ^ee^les siècles ont préparé: ' 

» Il sufEsait de jeter uq coup d'oeil sur les 
principales crises derhistoire, pour se con- 
vaincra Cfu'jeUes ont été toute$ iriéùitables , 
quand elles se rattachaient de quelque ma- 
nière au déyeloppement de; idées; et 
qu'après une lutte et des malheurs plus ou 
moins prolongés^^.le triomphe d^ lumières 
a tpuJQi^rç été favorable a la grandeur e| à 
l'amélioration de l'espèce humaine. 

» La grande révolution historique, dont 
los résultats peuvei^t s'appliquer au sort ac- 
tuel des nations modernes, date de l'invasion 
des peuples du Nord ; car le droit public de 
la plupsgi; des états de l'Europe reposeJencore 
aujourd'hui sur le code delà cqnquête.Depuis 
que les nations du Nord et de la Germanie ont 
renversé l'empire occidental, les Iqis qu'elles 
ont apportées se sont modifiées successive- 
ment, sans qu'on puisse fbLev la date des di- 
vers changemens qui ont eu lieu. Il semble 
cependant que l'attention peut s'arrêter sur 
quatre époques dans lesquelles ces change- 
mens, annoncés d'avance, se sont manifestés 
avec éclat. 
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Il La première période politique est celle 
où les nobles, c'est-à-dire les conquérans^ 
se considéraient comme Les co -r partageans 
de la puissance royale de leur chef. 
. » Dans la seconde période politique , celle 
des affranchissemens partiels^ les bourgeois 
des yiiles ont réclamé quelques droits. Le^ 
républiques d'AJ/emagne et d'Italie , les pri« 
"viléges municipaux du reste de l'Europe^ 
datent de ce temps» 

» La troisième période est marquée par 
raffranchissement des individus. Les rois-, 
ayant cuvent à redouter l'arrogance des 
grands^ cherchèrent contre eux l'alliance 
des peuples. Les troupes réglées rendirent 
l'assistance des nobles moins nécessaire; le 
besoin des impôts, au contraire, força les 
souverains à recourir au tiers^tat ; et pour 
en obtenir des tributs directs , il fallut qu'ils . 
les dé^geaf^nt plus ou moin^ de l'influence 
des seigneurs : ce qui a produit le gouver- 
nemenjt absolu, d'un seul, 1^ plus mauvaise 
de toutes les combinaisons politiques* 

n La quatrième période politique est çella 
du gQiiiveFiiement représentatifs » 

Cependant M™®, de Staël voudrait qu'on 
n'admjt^ que trois époque^ tout çl fait dis-« 



lînctes : là fécnîalîté^4e de^potîsme^ et le gou- 
vernement representaiîf. 
' ce Les cinquante années pendant lesquelles 
a duré la réVolution d'Angleterre , n'ont eu 
pour but rëelet permanent que rétablisse- 
ment de la constitution actuelle , c'est-à-dire 
lin plus beau monument de justice et de 
grandeur morale existant parmi les Euro- 
péens. 

» Le niême mouvement dans les esprits ù. 
iproduit la révolution d'Angleterre, et celle 
deJPranceien 1789; l'une et l'autre appar- 
tiennent à la troisième époque de la marche 
de l'ordre social à l'établissement du gou- 
vernement représentatif , vers lequel l'esprit 
humain s'avance de toutes parts. 

» Examinons maintenant les circonstances 
particulières à cette France, dont on a vu 
sortir les gigantesques événemens qui ont 
fait éprouver de nos jours tant d^espérances 
et tant de craintes, u 

' JPài uii peu étendu cette première cita- 
tion , parce qu'elle ne présente pas seulement 
lé principe et le but de la réYolution fran- 
çaise , mais parce qu'elle en îridiquë encore 
lâtnârche et^tés catastrophes , d'api'ès toutes 
les probabilités , Isn^llisant : Il suj^i de fêter 
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les^yeux surîèsprineipabsscriieé de Thistoîr&, 
pour se 'eofwaincre %u?£L&es ont été toutes 
imyiTAMJiisSf et éfu' après une lutte etdés fntih- 
heurs pias ou mdns p?6lougés^ k triomphé 
des Iwnière^^ a toujours-été JoP&rablè à lu 
grandeun\etlà taméUorati^^ de^t espèce hur 
maine^\ . : : • . . ; :. ■ -y. 

Âjnsi^ seloiï M^^ de Staël > la revoIutioÀ 
française est eélJie des ^àtre grandes é|!>o- 
qises de l'ordre' social y cpxï est ' W plus &yo^ 
i^ablé à ramëlio'ration» ^ et > «âti' |»0r^ctfODiï<9^ 
ment desJ sooîétéa polkiqpësy' leelié q^ii offre 
le degré •de civilisation le plîia élerré aitquéL 
elles puiisseiii parvenir^ d'aprèf l'étai dei nos. 
connaissibfices acqui^s^ - i * 

Il est de fait queJegoai^eitBen^t anigliiiâ^ 
soit qu'on lévdonsidâredons^lerrapporls déi^ 
§ra]idk|)oiivc»rs entr'euxysoitdlÀs^I'^sptiide 
ia Lé^stpftiolih rèlativetoeiit^u^c^iirliculiererv 
ft^^à F^oqtiedesàieréalion^^ cb«qù'>ly>a^^ 
de pbfiLb^i^rèiiÀknent coiiçttipaur k stabilité 
dès instituti'QH^ ; pôumlàiliib^rié puBliq^ et 
îndiTÎdiiieUa)} iLést de^&itique iMns , Franl 
f ai)s> paie^iiotoficéTolotion; hotùj avons veulu^ 
Unt pac la siippressîoi^'dlinlstitutions^ nui^r 
;^blesiOttc^GEf)p8ant6s pour k^QS^gi^and iibm« 
bi'ê^ <|ae pia]j'des.etai}lîsseiiaens dirigés 4^Âa 



(6 5 

un esprit alMôIument opposé t noosassu^ 
jrer des avantages au moisis égaisx; il est 
de fait que noua avoAs oonsaoré le gouver-*^ 
jni^aient représentatif comme la base dç notre 
jiouveau droit publie.; f|ue tous les bons es** 
jirits se sont éalHéa à cette grande^.pensée^ et 
qiie les mauvais esprits n'osent plus la com^ 
ibattréy au moins directement* 
^ Il y a dope ici deux ordres.de vérités i 
"^j^rilàés de^fûitf et vérités de principes. Celles 
de^ffiril ne pofiveiitétFe contestées;' et si Ton 
soldait je^^r^ualqpes nqagessur les vérités 
flç; |)rincîp^ > ill^esterait ehcone à dirç que y 
duimonpcentlque^la presque totalité d'une na- 
tion veut les regarder et les regarde êommo 
^U^>elles.iKittt/.pa«* rapport àicette nation^ 
àés vérités ou jcomibe des vérités; :. ; . 

Il 

. , ;M^f «jde &iaël a donc bien saisi Feocilaîne^ 
iment dés pnogrès de la civilisation; <^^ en 
lèS'reglbx^d^nit^r pommé nécessaires; Ijôùte^ les 
Ibis q u'i Is^' se jraUachen t au d ev eloppémeii^ de 
J'e^it:huipàiii^^J^Ileinâ!s'estpQihttMm^^ 
If'e^péri^Beejfaitj naître ehac|aél .^ur des 
idées nouvelksvjclçur communkaiion est 1^ 
principe de ce traçai]; ixtsensîl|[lfip^ mais pdns^ 
tant ^ qui fermefUe dan^ les corps poKtiqûes ^^ 
et ^ui^ arrivé à un certain points d^ ms^iuîté^ 
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prbdœt des eâtastrophes;^ par le désîr qa9^ 
chacun a de son bîen-éire , si one prévoyante 
sagesse ne sait ni les saisir ni les réatiser. 
Puisqu'en se reportant sûr le passée iei 
hommes se sont bien tronyés en perfectfoli-x. 
nant leufs fackiltés mleHectueUes. il serait 
absurde de prétendre qit'il faudtaat ensuite 
regarder eoisune un mal que ces mettes fa-- 
cult^ fussent eneoré redressées èft étendues^, 
et comme leUr développeinent se fait jour à 
travers tous les obstacles^ 3 est-atissi inutile 
que daftgeréiix de leur en opposer. Cest 
donc un sjstiêmebiel^ faux que celui qu'oii 
veut faire prévaloir ^ tnéme de nos jours y en 
soutenant qu\>n pouvait arrêter la révolu-» 
tionpar laforee^ ét'qu'en général on pré--^ 
viendrait les révolutions par l'ignorance. 
/•H Ce premier aperça de la lâsu'che des évé- 
iiemen& dans le& corps politiques ^ qui^ gé-* 
néralement parlant^ tne pàï*ait d'une grande 
justesse , présente cependant déjà , relati ve«t 
ment à la troisième pénddëy Wié vue^ eisL-^ 
gérée dans sob expression , et ntié coatradic» 
tiott palpable avec lea observations qui pré^ 
cèdentc 

TA^^. de Sta^ prétisnd que noSTÔis, a en dê^ 
gageant le peuple de ti/ifiaenoe des. s^ig^et^Si^ 
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nmenèreht le goiïiv^rnemèhtcrûH iéulylh plu» 
mauvaise de toutes les corabîttakehs yioliti- 
qués ; n c'esl-àwUré, que lesdi Vergés améliora^ 
lions qu'auraient suecessiyettiént épi*ouvées^ 
nos ancêtres > nous auraîeht 'precîséinent 
conduits à ce qu'on pleut imagiriér de plus dé- 
testable , à la plus mauTaise des^ombînaisons 
politiques, en. un» mot, au despotisme* et quey 
de ce point dé dégradation absolue, nôu^ 
aurions voulu et pu passer subitement à ce 
que M"^*. de Staël elle-même regarde comme 
( ce qu'il y â de plus parfait. Tout^<éela, ert 

N spéculation et en £ait ^.est contraire à la nature 

\ des choses, 'airisi' que j'espère le xlémorilre^ 

/ datïs ce chapitreiet dans le chapitre suivant. 

.Je m'attachi^ d'îiord à une autre contra- 
R diction, qu'il' e^tr d'autant plus essentiel de , 

^ relever, que, pour peu qu'on «yiréfléchîssé^ 

elle est le gerjpaé des erreurs et des injustices 
que j'aurai , . par la suite^ occasion de corn-- 
battre* ; • ; ^ • , 

.... On peut la regarder, et j^ëh demande par<^ 
don à rauteuir> comme un ^travers de sox^ 
esprit, quidéçp^lile.de ses premières fmpres-^ 
sîons, de ses habitudes et de ses affections. 

M™*, de Staël recQjinaît la féodalité côtïime 
l'état de dégradatiotli le plus déplorable oit 
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(9) 
Pespèee humçfine puisse être plongée. G est 
^onc a v^. raison qu'elle xegarde la première 
période politique^ pour la France, comme 
celle où iln'y ayaUnrinstruCtioU, ni industFie> 
prcommerce; où les conquérans se considé-^ 
raien,t comme les, co-parlageans de la poii^. 
sance royale deieur chef ^ tandis que la na-^ 
tion étaitdivisee entre les di£férens seigneurs^ 
qw disposaient d'elle à leur gré* 
. Gomment , d'après un tel état de choses y 
q|iinepeutpasêtvje contesté, a-t-èlle pu dire : 
K Néanmoins le cercle des ^hommes^ aux-< 
quels il étaitî permis de se considérer comme 
tels^.s'est.ét^du6ouslj& régime féodal 7 Ij^ 
conditio;^ 4^s^ .^erfs était .moiiiS' dure que 
ççUe des;e$ç|^y,es. 

, » Le. gpuvernement d'unjseuL est kpire 
(|ç toutçs les çopabinaisons. politiques 1^ l'am-« 
tqcratie vaut mieux : quelques-uns y sont) 
au ; moins quelque chose, et la dignité mçM 
raie de l'hooime se retrouve dans les; rapt» 
j^orts des gç^M^S;i|eigneuns; avec leur chef, y 
. IJ n est VTOÎ > ni en prizieqpie ni en réalitéj^ 
: que Iq çeçqlp \dèSs hc^mmesaioiquiels il étaiiî 
permis de ^e. çroire^teh^ seaoit étendu sous le 
r.éjgime téodc^l. Ce.régii^e^ quoi que Montes^ 
quieu en «îtj^t ^^^ qu'il a priv-^ 

■•..♦••• fv •• : ■ '■• . 



diHt des biens et des niaux inlînîs ^ est la dis- 
solulîoB d'dn état , ainsi ^^ M^^. de Staël 
le reconnaît elle-même y en disant^ conimé 
je l'ai rapporté plus haut : La nation était 
dimée putre les différens. seigneur i y qui dis^ 
posaient d^elle à teut gtéé Dès lors il n'y 
avait point de nation ; il n'y avait <^é dei 
maîtres et des esclaves. 

Au moins €69 maîtres'^ sous là féodalité^ 
formaientril^ une espèce de nation , • coihme 
sous les Tois de la première race et \6vi 
des assemblées du chiamp-de-mai.' ' Non ; et 
cela était impossible ^ puisqu^à le bienpreh^ 
dre^ les seigneurs nerecânnàissaiént aucune 
autorité supérieure y et qu'rls sb éroyaîent 
fondés à soutenir ce qu'ils appelaient leiit'à 
dnoits^i, les àrmes^à la inain ^ ïion-Sèulement 
entr'eux, maii vis^à-vis du chef suprême 
de l'état ^ qui' n'était ^il'un- èbèf hôminal; 
espèce d'image • qui n'avait de comistancè 
qiie par des souvenirs. Ce régime atta^- 
quàit enmême temps et la souveraineté et 
la liberté iradividudle. Loin donc d'étendre 
le cercle des hotamp^ qui ai^éièritle droit dà 
se regarder *ùonime tels, il F anéantissait :il 
n'y avait alors que désordre et brigandage. 
Un tel état de choses est inçôiicâiable avec 
toute espèce de dignité morale. 



Une aristocratie régulière > cpiaae ccila 
de Rome ou de Yemse ^ vaut inqpntestablei' 
meut mieux que le jpouvoir absolu d'un 
aeul. Mais ce.n'est pas.de cette aristocra^a 
que M<^^ de Staël a voulu parler; elle en** 
tend bien que c'est de la féodalité^ puis<« 
qu'elle dit que sous ee gouT^nement , « le 
cercle des hommes qui ont le droit de sa 
regarder coonnetels, sTest agrandi , et que 
la dignité morale de l'homme se retrouve 
dans les rapports des grands seigneurs aveo 
leur chef, n Or^ une aristocratie de seigneurs^ 
qui ne voit dans la masse des hommes que 
des esclaves^ iqùe des êtres avilis^ sou-« 
mis aux plus féroces caprices ^ et que rien 
ne protège; une aristbcraUe de seigneurs 
qui 9 dans la hiéraiiehîê.fëodalèet dans leurs 
rapportsavec leurssubordonnés^ leurs égams 
ou leurs chef^^ peuvent soutenir les prêtent 
ticms les plus injustes avec les armes , s'ils 
se croientassezfoita^ ou sont réduits à abaxH 
donner leurs droits^ s'ils pensent êire.trop 
faibles ; une telle at-istocratie , dis^je , . n'est 
point une aristocratie; c'est une^ horrible 
anarchie 9 qui est unç combinaison bien 
plus mauvaise qœ le gouveniemeni; absolu 
d'un seuLIl n'y a point de dignité morale 
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la où îl n'y » a qu€ violence^ murpatîôb \ 
spoliation/ pill&ge et meurtres. Cette anar^ 
chié est plus^ mauvaise (|ue le goUver-*^ 
nement absolu d'un seul : d'abord^ pa'rce 
qu'il y :a;autactt de gouvérnem^ns absolu^ 
d'un seul: qu'il y a de sdigneurs<; et éhsuker 
pàr^^e que chacun de ces gou;rernemensy 
sans cesse: ien proie a la cupidil^ eomîne ht 
la jalousie^ €St exposé à tous les troubles y 
à toutes les horreurs d'une guerre pei^pé^ 
tueUe. Quelques - uns y sont a la vérité 
quelque ebose^ mais pour opprimer tout 
ce qui leur est soumis, et ^>ur se déf orep 
entr'eux. Oi est la dignité morale ? 
: Une fioiiJLl que bien peu de réflexion poitr 
se eonvaincre que la condition des^ serfe^ 
sous la féodalité^ loin. 'd^^ré iinôins dure^ 
était plus^éniblequeceHecdeé leselaves sofiis 
les gouvernèœens anciensi 

La féodabté^ teàlequ^le eiEistait enf!ranc^e> 
n^était, comme je viensrdele dire/ qu'une 
horrible anarchie , conquise • par l'usurpa.^ 
tion>^ mamtenuie par l'orgueil, la fitreiic 
et la plus stupide ignorance. Les xhomfnès, 
sous un tel régime , maîtres ou esclaves: >; 
n'étaient que des brutes; mais les sei*fs, «x-< 
posés à tous les caprices (F'un maître san& 
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frein^ que ne retenait même pas une opinion 
commune qui n^existait point alors : on 
peut dire que^ sous le rapport de FabrUtis^ 
sèment et de l'asservissement ^ l'esdave n'a 
jamais pu être plus à plaindre que le ser£ 

Mais l'esclave peut exister y et il en exista 
en même temps que les lumières \ en même 
temps qu'une civilisation éclairée par le^ 
arts^ les sciences, l'industrie et le com-J' 
merce. Ces circonstances seules durent 
adoucir le sort de l'esclavage. < 

Sous le régime de l'esclavage , raffiran-i> 
chissement était admis \ sous la féodalité, te 
sei'f , esclaye de la glèbe > ne pouvait pas plus 
changer de natmre que le champ , le bceûf 
et les troupeaux avec lesquels il était iden- 
tifié. - 

Un esclave favorisé par d'heureuses dis- 
positions a souvent été distingué par son 
maître', et il en a reçu le bienfait delà plus 
belle éducation ; l'esclave instruit pouvait 
dès lors avoir cette dignité morale que ne 
donna jamais à un hobereau le droit de me* 
connaître toute autorité et toute subordi- 
nation. L^ faimières et la féodalité sont in- 
conciliables. La base de ce régime étant jane 
' féroee ignorance^ le seigneur ne fît pa^ ap- 



(i4) 

prendra à ou serf ce doBt il nVvait auctmè 
idée 9 qt q^ que personlie ne savait dan$ ces 
temps de barbarie : rien donc ne pouvait 
consoler l'humanité d'un pareil état de dé^ 
gradation. 

Laféodalité.^ qui n'esf qu'un régime de 
atupidi.té et d*oppressiôn y ne p^ut donc sup* 
porter la plus légère comparaison avec la 
condition des peuples civilisés, sous quelque 
point de vue qu'on Fenvisage. Les peuples 
eurent donc raison , en venant au secours 
des rois opprimés , ainsi qu'eux , par ce ré* 
gime,; et si Louis XI mérita d'être regardé 
comme un tyran. > ce n'est pcU parce qu'il 
réprima . les entreprises des grands séi« 
gneurs. 

Mais les rois , en anéantissant tout ce qui 
faisait obstacle à leurs vues, en affermissant 
leur autorité , deviennent despotes. J'expli* 
querai dans le chapitre suivant l'idée qu'on 
doit attacher a ce mot , par rapport à la 
France, et ce que peut être le despotisme 
d'un seul au despotisme de plusieurs. Il est 
aisé de concevoir que les peuples, dont 
on a eu l'habileté de se servir pour arri- 
Ter à ce degré de puissance , veuillent être 
comptç&pour qudique chose , et qu'ils de-* 
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mandent des garanties contre' un pouvoir 
devenu sans frein y mais déjà plus suppor*^ 
table ^ par cela seul que l'action en est plus 
éloignée^^moins habituelle et moins directe* 
Ainsi y il n'est point étonnant que la gêné-» 
ralité de la nation pense, avec M™«* de Staël^ 
que l'établissement du gouvernement xe-' 
|»*ésentatif était ujoe transaction nécessaire, 
parce qu'il était un besoin absolu. C'est 
tout à la fois une amélioration pour lapo-» 
pulatipn , et un progrès dans la marche de la 
civilisation ; il en est le complément. C'est 
donc le plus grand pas qui ait été fait dans 
c^tte carrière, en faveur de l'humanité. 

Mais répoque où de tels changemens 
s'opèrent doit être glorieuse dans l'histoire 
des nations : comme ils ne se fontpas sans la 
participation d'un certain nombre d'indi- 
vidus plus éclairés, plus courageux, plus, 
enthousiastes des droits^de l'humanité , ces 
individus , qui auront pris la nature surW 
iail ^ en sai^bssant le moment préparé parles 
siècles , pour assurer au genre humain une' 
existence plus douce et plus honorable , 
seront sans doute désormais l'objet de la 
vépéralion publique? 

On ne croira sârement pas que je parle 



sérieusement. Les hommes qui ont supporté 
le poids des événemens dans les mornens le$ 
plus terribles, ne se font pas de semblables 
illusions; mais le sentiment qui leur fit bra- 
Ter tant de dangei'S, le spectacle de Fordre 
eonstîtulionnel établi en France, et des amé- 
liorations sensibles qu'éprouvent toutes les 
parties du monde civilisé , fruit de ces mêmes 
dangers^ lessouliennent encore contre tous 
les gehres d'injustices (i). Je ne ci'ains pas de 
le dire, moi qui suis désormais étranger aux 
passions qui agitent la plupart des hommes ^ 
qui me regardé déjà comme plongé dans l'é- 
ternité , et qui ne tiens plus à ma patrie que 



(i) Je Usais dernièrement dans une feuille que 
Von dit être rédigée sous l'influence d'hommes puis- 
sans, ces paroles : (il s^agissait d'engager les hàbi tans 
des campagnes à placer leurs économies dans les 
fonds publics) « En i795,quelques brigands s'étaient 
emparés du gouvernement, et s'enrichissaient aux 
4A^pens du peuple, tout en l'appelant le peuple souye- 
tain. » Ces expressions ne sont pas polies, et elles 
sont peu exactes. Que l'on trouvât un pareil trait 
dans les écrits qui $ont l'opprobre du temps où nous 
vivons, rien de plus simple ^ mais dans un journal 
qui a des prétentions à la confiance publique! Cela 
veut dire apparemment union et oublf. 



par les yo^ux . ardens que je forme pour sqii 
bonheur : ces jugemens, qu'un certain parti, 
prononce aujaurd'hui si haut et avec tant 4o ^ 
hardiesse, sur les érénemensdela révolutiop^ , 
seront tous cassés par la postérité. 

Il serait difficile de croire qu'on parvint 
à renverser une longue «uite d'abus /et les 
institutions qui leur servaient d'appui y sans 
de grands ^fforts et des catastrophes; il, y 
aura nécessairement des victimes. Dès lors 
des accusations se feront entendre contre les 

hommes et contre les choses. Sans doute 

• 

tout ser^ discuté et jugé au flambeau du, 
grand intérêt que Ton a eu pour objet f ce 
ne sera qu'avec une religieuse attention que, 
chaque question^ queles points^ en apparence 
les plus indiJQfér ens, seront examinés; et lors 
même qu'on aura pris toutes ces précautions, 
on doutera encore s'il s'agit de condamner. 

Nous verrons si c'est dan3 cet esprit e^ 
avec ce reçueilleme^t que madame de Staël 
a envisagé les événemens de la révolution 
française^ et si^àcet égard, elle s'est montrée 
plus circQDspecte et plus juste que les com- 
pilateurs de mauvaises gazettes qu'on nous 
a données pour des histoires. 

Cette étude est devenueplus indispensable 



idcjii'â aucune autre 'époque, parce qu^îln'y 
en à point où il y aiteu plus de vérités contes- 
tée^ et méconnue^ ^ et cependant ce n'est; que 
dans là vérité qu'éât là stabilité. La ligne delà 
révolutionéstsi ifiipéHeùsementtiracéé parïa 
nifture des cho^é^, ^ùë rien ne peut en dévier 
iinpuhément. Tous lès discours de ëoiiipiaî- 
sahce^ les illusions des fausses dôctrinièâ^ de 
Fàmbition et de la cupidité^ les dêcîâibhs de 
Férretir ne sont que des germes dé nouvelles 
catastrophes , ou le prolongethcnl d'une 
Êicheiise anxiété ; les événemens >rrivés 
depuis vingt-cinq an» ne sont autre chose 
que le redr essemeilt de Faction des pouvoirs^ 
ou dé Tégaréihent d'un parti qui abuâiait de 
sa force. Beaucoup de catastrophes étaient 
probables, auctxne n'était nécessait*e , dans 
l'ordre de là révolution, en admettant que 
sbùs les inspirations d'une haute s^àgessè , on 
eh eût saisi à Knstant toute l'étendue, et qu'on 
en èÀtllxé tous les résultats, ou que chacun, 
soumis aak décrets dé l'autorité législative^ 
eût attendu du temps et dereipérienceuhe* 
perfection qu'il n'était pas dans les facultés 
de Pesprîthnmaih^è donner^ du premier 
jet, à un ouvrage sî grand et si difficile. 
• Je ne préndms psîs la péih^ de i*éfuler 
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un écrit purement çontre^ifé^^iitjdimakie^ 

' f^omme: on en a publié ui^ ai grand nombre 

<îans ces: derniers^ temp^ ; çewx^là ;yont touÉ 

sim{^emep|. ^ leur a<lr§^$^^^j^n'airpaaki 

prétenfdaa de changer \q^' idées de . gens qui 

ojit leur part j pris. Mais: iw lijirre fait dans 

les meilleur.es intentîptits^ quixen&rme dfo^ 

ises principes et s^s conséquences^' des choaeft 

«excellentes^ et ex^ m,ème t^mps des i^rr^eum 

dangereuses^ p^r çel,a seul que ce sont Ides 

^erreurs, et pl^s^^tlgereuses^; parce que l'é-f 

cri vain faijtautprité,-. lorsqu'un livre qui a 

ce caractère se trouve A^n$ les mains de touS 

les amis de la pfttriç 0t di^ la libertf ^ il mérita 

un examen >7gQ^reu>£^,pQfûtrce que dans 

Fintérét djCf pf6p$p^f)es qui, peu au flit de la 

révoluti.Q|2y,cp sppt .d'âutânl plus faciljès^^ 

égarer^ de cdlç3 q^i ^ s'y ^éit^^nt d'abord 'op^ 

posées, ,$oiit T-eye^seç d^; bonne fdi à sea 

principes^ n;i;^$ ,ayeç d es, préventions qù'uçt 

tel ouv,ra|[e nepojûrraitîque fok^tilijQr^ enfin^ 

fje celles à ^ui il est ni^iij» !d!ëx|>Uqvreâr /ce 

qu'elles septir^iept , saqWr'PQlJYj(»r:.pr^cisé^ 

ment rappréqier ,§t ^^'eja x^ndrei camptcw * v t 

' Je re^d^fijine pWÎK^e jasticie^M"^^. dé &tdël|: 

j'admir/Q soçbeati'tal^nty jç;i*l&grétt6 sa pértcç 

Ceci bi^i$9^endvi^ je x^i^ifiplicpXe^ai shrcihipf 



(âO) 

^pië objet qtri m« paraît susceptible de re- 
marque, d'une manière riette'^ positive et 
franche; je tâcherai d'être modéré dans mes 
expressions^ parce que mon but est d'éclairer, 
etnon d'offenser; je ne chercherar point ces 
rapprochemens de mots singuliers/bizarres, 
piquans, brillans; qui étonnent ou éblouis- 
sent^ et qu'on appelle de Pesprit; j'irai de 
toutes mes forces^ et par la voie la plus courte, 
au bon sens et à la vérité : telles sont les dis- 
positions dans lesquelles j'écris. 

Ou a défà imprimé que l'ouvrage de 
M"^®. de Staël était la meilleure histoire de k 
révolistion; on prétend cependant que les 
contemporains ne peuvent écrii^ l'histoire 
de ce dont ils ont été les témoins, attendu 
qu'ils ne voieiït les choses ni d'assez haut 
Bi d'assez loin , qu'ils ne peuvent en saisir 
l'ensemble; que des passions, au-dessus des- 
celles il est À peu près impossible de se 
placer^ troublent leur jugement, et que 
d'ailleurs ils ignorent des détails qui n'àrri- 
Tent qu'aTee le temps à la postérité, par des 
révélatM>ns particulières et successivement 
laites. Le carditii^de iVetz, revenant de grand 
matin de Saint'rCidbd avec M. de Tùrenne^ 
priid'abordde^GaptteinsjDLôir&quiAnaientdes 
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Bons-Hpmmes à la rivière y pour uiieiroiîpe 
de. diables. A ce proposai ii failles réflexions 
siii vantes *: « Qui peat doi>c>éorire la yetit^^ 
» que ceux qui l'ont sentie ? Le ' président de 
Thou a eu raison de dire qu'il n'y a de vé- 
inialiteahistoires que celtés^ui ont été écrites 
par des hommes qui ont été asseti sindères 
rpour pariffr réritablement* d'euxt-mémes. » 
' : Je penser rqu'èn . effet â ■ est difEcile aux 
icontemporaini dfécrim ^Phistoire:; ma^ c'est 
rpar^ dJautc® motifs que ^eeux^dont j',ai piarlé- 
plus haut» On peut se lnetti?e au«*dessu6 des^ 
passions: dumoment; l'esprit de parti ne pemt 
altérer, ad moins long-temps^ un jugement 
: sain. D'ailleurs; s'il n'y aTâitdkiBades événe- 
,me^ pdiliqueb que de l'esprit ée parti, eà 
ce. cas y xésiévâiemens ne useraient que des 
;troubles, répaltats de * fermentations; passa- 
gères j mais quand ils ontuaie^ande cause 
qui se rattache à la marche de l'esprit hu^ 
main^ à la situation politique et morale^ 
d'une nation ^ on peut ^e- tromper sur les 
nuances de quelques circonstances^ non 
sur le caractère et l'ensemble des faits. Il y 
a là un principe indépendant dé toutes lea 
volontés divergentes , eî qui* sera pour lea 
contemporains^ de bonne foi^ un guide infeÛ- 
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cliUei \: k ih rfft ut ^ <Jan<i ? bhdrcber AÎiCâurs tes 
.'obstacles qUi'âdxiiti pavticujiers/^à^ëiir situa- 
^%i^jï% Oii->pbaèrittli les trquYé^ dans'l^éïat' des 
f)ésprit& àù fafiQNid^ikMti'dn' vbùdpfak'faire une 
^pubiical^n | id^»âç*lê^ pissrkiBà des autres que 
rVôn craindi^ail'd'a^i)u^t[dâ ffcônli^tdaiis la 
^dirisctioH'qu'aùràifent ido^^éeles^anâs pou- 
<<vaÎT5^ >M JHfi^djes! tdusts Hëspéce ddffflif sonnes 
.^«i eii sëfiitieoferëvôtùTK. fMbLdai^ StaëJ^ 
:! iia dépieti^^armniJsiiîi'Ide 'ses ^« af&KÂioiis rpei^son- 
^fadytes^i qui) alléfreBbtiK^p* 8t3naiT6^ 
^ile ;yoir^ de^sentùr^et de .'jugprv^n'dr^as pu se 
idéfendre démette ^nfiuenoe^ iiânst!que jfaurfii 
jfOQcadioîi itb l^(|]Éii3e-i^mb]H{it^r!daci$ la suite; 
-«t c^èsfe ^Bad©ritB^jmalgrle neJiJei; eéiconime ' à 
Mâoii inseiy.*éui'3nQiriâ j^'aime àâfijçrioike£ qu'dle 
^a'cedp àrdissipréventiofis^ioufâ^des xKmsidé- 
-TationsqûHin^espTitf dèia tccimpe dusien au- 
:;3ra£t>dû'i'e{iOQS6ei1n** A' 'f'tirrt) /a m .•-i- 
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Considérations sur T Histoire de France^ 

ES npmmes ne savent cueres que rbis* 
t^oire de l^r temps ^ » j^t M»«. de Sts^ël. On 
peut repondre sat^. témérité, qi^ils ne la 
savent même pas . ou le nombre en e$t si 
petit 5 qu'il ^e vaut pas la peine d'êtrçcompté» 
Elle ajoute: « Et l'on dirait , en lisant les 
déclamations de nos iour$\ que les huit 
siècles de la monarphie 4ui ont précédé la 
révolution, n'pnt été ^u^ des temp^ tran- 
quilles, et que la nation était alors sur dies 
l'oses. » Elle rappelle sommairement les mal- 
heurs qui^^ pendant ces huit siècles, 6ntV^. peu 
près 3ans interruption, accable là iFrance; 
mais elle prétend « que des troubles sans nn 
se sont élevés pour .obtenir la liberté ^ telle 
qu'on la concevait a- diffiprentes périodes^ 
soitjeodale ^ soit religieuse, eùGn représenta^ 
tive ; qu^il.nes'ek pas passé, pendant Fespaco 
/;?e /iiii^ siècles y vingt-cinq ans durant lesquels 
ou les grands vassaux armiés contré les rois^ 
ou les paysans soulevas contre les seigneurs^ 



ou les réformés se défendant contre les ca- 
tholiques^ ou les parlemens se prononçant 
contre la cour , n'aient essayé d'échapper aa 
pouvoir arbitraire, le plus insupportable 

fardeau qui puisse peser sur un peuple » 

Enfin , elle signale le rèfi;ne de Louis XI • ce- 
lui de François!*'. , lé ministère du cardinal 
lie Richelieu/ et le règne de Louis XIV , 
comme les éppijuès où ïe despotisme , qu^elle 
abhorre avec raison, à ete essayé, établi , et 
^ù quelque sorte consolidé en France. 

Ce çhapitre/donl l'objet est très-impor- 
tai)t, jette sur le pdsse et sur le présent une 
obscùnté telle, qùelqs faits deviènneAtinex- 
plicables,Vet qu%)ri pe peut plus rattacher 
lès événemens'lictûèî^. à' aucun principe 

_ r • r ' ■ ■ . . . , « r r* « « f . t 'i ' * " V '» * 

certain. L examen de ce cna pitre est très- 
difficire. à raison dé la confusiori, de Finco- 
hèrence, de rench^vêtrement des jdées^ et 
de Tespace qu'il emibrassej cet é^xameh ce- 
pendant est d'autant plus nécessaire ^"èt'éxige 
' d'autant plus de soms, qué'béaucoup île 
personnes qui hé sont pas sans lumières^ 
pensent comme raùtéùr. Je n'fii pas seule- 
ment à combattre des idées que je crois 
fausses , mais des préjugés. 

Si Louis XI essaya de s arroger le pouvoir 



(a5) 

absolu y etjîi quelques pas dans la route que 
le cardinal de Richelieu a si biensuiuiè depuis^ 
'il faut admettre qiie le despotisme n'existait 
pas avant lui^ que Fétat avait des règles 
fixes , et le pouvpir suprême un frein. Je suis 
d'autant plus fondé a croire que telle eàt la 
pensée de M^«. de Staël ^ qu'elle dit que 
constamment^ pendant huit cents ans ^ on 
combattit pour la liberté; et ici il faut ren- 
dre justice à ses bonnes intentions: elle veut 
prouver que c^ est la liberté qm est ancienne, 
et le despotisme qui est moderne : cependant, 
on pourrait lui demander si c'était pour la 
liberté qu'on aVait /ou pour la liberté qu'on 
n'avait pas. 

Il n'en est pas ni6ins vrai que û l'on admet 
que la liberté à- existé avant Louis XI et le 
cardinal de Richelieu; que ces deuxhommes> 
"objets de tant d'accusations^ sont les auteurs 
du pouvoir absolu , dès lors, les rois j ieîn com- 
ménçantpàr Loui»-Ie-Gros elSàint-Lotiis qui 
ont favorisé la- liberté individuelle^ L^uisXI 
et Richelieu' qui 'frappèrent lès grands vas- 
saux de coups mortels, Heiyri' IV qui les 
contint par les plus puissantes des séductions, 
celles de l'esprit et du cœur j^ Louis XIV qui 
Jes asservit par l'éclat de sa cour et l'aseen- 
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.^ant de S(m,,gévS^, la ré;^lution , qui a dé- 
truit le.régime féodal jusquesdaiis ses ra- 
isinés ^ ont eu tort. A toutes ces époques^ que 
je vieiis de, rappeler, au Ijeu d'aggraiver le 
, mal déjà fait, et d'accroître le npçabre des 
spoliations^ il fallait ^ ^u.ÇQutrjarire, replacer 
l'état sur ses .bases primijiyfiSjrypilà. la con- 
..séquepce jiéc<^2Ûre diçsijQvputations que je 
^ disculpe: Qu'ony.pr^ïïe bdep gai'de en effets 
ce$ impulajtipjQS , adressées à liouis XX. et à 
Hich^lieii y .mettent M™^.^ de Staël dans une 
contradiction sensible a^ec ell^ - même , 

J 

: p^isqtt'fl^i3 approuve leç;TçgiiiUfit§ d^ la ré- 
«xolution,, notamment Je gai^v.ernement re- 
présentatif, qui ne ressemble pas plus, aux 
; riègnes . qui ont précédté çebii . de Louis :XI , 
vni même aux assemblées, du chaxiqprdQ-mai 
ou auiç ^ancjçns #ats -n génçr£|ux ^ que la 
: rpya^t^ çonstit^ti9nne)LleJJ^^^^ au 

. dqspotisine. M?^®*; de Sta^Jt est donc tombée 
dansupe.qrx:evu: capitale, soit lorsqu'elle ac- 
cuse les efforts ides anciens rois pour coq- 
.quérir le pouvoir, soit daps^sa. doctrine po- 
litique. De quel côté est cet^te erreur ? 

Quoique la question tienne le premier 
rang dans la. matière , jç ne ja^ crois^pas difU- 
cûlçàrésp^idrê.: >, ; . , - 



/ 



(27) 
M'»^. de Staël n'a été frappée^ que d'an 
seul obj^et^ le despotisme ; elle n'a envisagé 

Tancien état des choses que sous un seul 

• •4'' ,•«%,•■»•■•' '- 1 • ••}*•*.' I' 

point de vue ; elle «ne s'est pas suffisamment 
rappelée les observations qu'elle-même vient 
de faire, dans son chapitre premier, sur les 
différente! .périodes politiques. Apres un 
coup d'oeirass^z hardi sur leur caractère et 
leur progression, elle retombe dans l'ornière 
des appréciations Vulgaires,- systématiques 
ou. intéressées. Il en eût été autrement, si 
elle eût considéré l'ensemble de tous les in- 
dividus respirant sur le sol français , et si elle 

^t donné f plus d'attention aux véritables 

" ' ' . . . ' '. •...,. , _ 

causes de toutes les tyrannies et de tous les 
désordres qui ont écrasé les peuples pen- 
dant tant de siècles. 

•" . ' . . ; ' ■ • • •■<.■. 

Les nobles, sous la féodaUté, étaient-ils au 
moins organisés d'une manière régulière • et 
leurs rapports avec les rôi^ donnaient-ils. }a 
.garantie de quelque stabilité? Peut-on noter 
un espace de temps pendant lequel on ré- 
marque uU ordre de. choses. établi sur une 
base quelconque ? 

Dans les premiers temps délai monarchie, 
le roi n'était que le premier parmi les con- 
quérans , qui seuls formaient la nation ; tout 
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le reste de la ipopulation se éolcnpôsaît de 
serfs ou d'esclaves. La grande irfassëdies ha- 
bitans n'avait donc pas seulement iih maître; 
' elle en avait autant qu'il y avait de conqué- 
rans ou de nobles. Je me permettrai dédire 
"^en passant que ce titre de conquérans né 
devait pas être très - recommandable aux 
"yeux de ceux qui avaient été conquis. 
Les nobles, à cette éjpoque, étaient à lave-' 
' rite quelcjiie chose ; maiâ qu'étaient les mal- 
heureux qui gémissaient sous leur domina- 
tion ? Avaient-ils quelque dignité morale? 

Les nobles ne formaient point un corps 
intermédiaire entre lies rois et les peuples; 
car les peuples comptant pour rien, ce qui 
se trouve entre quelque chose et rien est 
nécessairement une extrémité : aussi , les no- 
bles contenaient les rois ; mais aucune puis- 
sance , aucun corps ne contenait les nobles. 
Il résulta de cette position, l'envahissement 
progressif de tous les pouvoirs; et l'on voit 
un roi de France qui pouvait à peine exer- 
cer son autorité sur la ville de Laon et son 
territoire. Cet envahissement amena la chute 
de deux dynasties , et l'étabHssement de la 
féodalité. Etait-ce au milieu des désordres 
de cet affreux régime , que les nobles for- 
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maient un corps intermédiaire^ dont toute 
l'infiluence.sç bornât à donner des limites au . 
pouvoir suprême , à empêcher qu'il ne fût 
un pouvoir absolu? Personne assurémentne 
sera de cet avis. Si les rois > à cette époque^ • 
conservèrent - quelque existence politique, 
c'est bien moins comme rois , que comme 
étant seigneurs eux-mêmes. 

L'oppression sous laquelle gémissaient les 
rois et les peuples, donna aux rois l'idée d'ap-^ 
peler ces derniers à leur secours, afin de ré- 
primer les usurpations des seigneurs. Ils se 
servirent à la fois, pour atteindre ce but, 
^e la force et de l'adresse, c^est-à-dire de la 
juridiction, en multipliant chaque jour, 
avec habileté , les 'attributions des juges 
royaux. Par ce double moyen , ils gagnèrent 
iusensiblement une autorité telle quelle : 
mais cett^ çojiquéte ne se faisait pas du même 
^rait etsansob$taclesjjellea eu nécessairement 
des époques où elle devenait plus sensible., 
A un roi qui avait de la prévoyance et de la 
fermeté, en succédait un faible ou moins^ 
^visé. Les seigneurs alors reprenaient leurs 
^y^nt£|gesf ils se liguaient pour arrêter des. 
entreprises contre lesquelles ils étaient sans 
cesse çn ga,rde, et reconquérir ce qu'ils re- 
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gardaient éomïiié des droits. Ce furent alors * 
des crises qiiî riendirent Faction du pouvôit» * 
plus violeritp; el si \ç chef suprênié avait pàf i 
lûi^ineme une volonté pliis dëternâînéeV 
un plus vif désir d'arriver à son but/ les me- 
sures qu'il adaptait preiliaiërit t6ut naturel- 
lement la teinte dé son caractèreè Ges mesures^ 
pouvaient être cruelles, atroces 5 mais le 
combat était devenu inévitable; Fintërêt du 
peuple comme celui de Fautoriié appelaient^ 
la victoire , parce qu'il s'agissait de détruire; 
une cbose mauvaise en soî : c'est ce que j'ex-. 
pliquerai plus amplement, en* parlant du 
ministère du cardinal de Ricbelieu. 

Les rois, dans ce conflit, ne faisaient donc: 
que détruire un ordre de choses détestable 
en lui-même: les moyens purent être répr.é- 
hensibles; mais les résultats furent toujours^ 
utiles^ quand ils leur furent favorables. 

J'ai dit qu'un dés grands moyeils qu'aVaient 
employés les rois était rextéïision de leur 
juridiction : cette direction donna aux pài^ 
lemens, notamment à celui de*' Paris, une 
grande consislanée. Aussi/à mesure quelle 
corps de la iioblesse perdait de srf forée /léS 
parlemens en acquéràiéiit 'litié d'siutànl; pllia 
puissante. Mais les pàrlemens'^éttiféht dei 
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corps întermédîaîres à la foi^ insuifîsans et 
imparfaits: insuffisans^ parce que ^ sous des 
rapports politiques, ils avaient des attribu-* 
tionà iticbrtaiheis , trop faibles, qu^on pouvait 
leur fércîer la main , et qu'on la leur forçait 
en effets imparfaits , parce que leur existence 
n'avait point dé racine dans ïâ nation, et que 
Jeur intérêt n'était point le même. Il n'y a 
donc eu, à aucune époque , de' corps véri- 
tablement intermédiaires, qui pussent être 
un freiii et tiil appilî pour Tautorité^ car je 
né puis regarder comme tels des états-géné- 
raux assetnblés dains quelques circonstances 
malheùreùseà, également privés de lumières, 
d'expérîéiice, et qui, par cela même, n'é- 
taient qu'un instrument du yioùvoir , ou que 
l'occasibn d'uii plus grand désordre. 

Il ne faut donc pas accuser les rois d'avoir 
détruit les corps îniermédîâires, dans la vue 
d'étaflilîtlépotivY)if labsôlu, lorsiquë ces pré- 
tendus corj^s iïifei'médiairès n'étaient que 
des côtps opjit'ësSeiirâ deâ tùk et des peuples. 
MK de Staël abuse étrangement dé l'em- 
ploi des mots, lorsqu'elle dit qu'il île s'est 
pas impasse vingl-^cinq ans , pendant Vespace 
de huit siècles y où F on rC ait esÉàje d'échapper 
dâ' pouvoir arbitraire ^ le piur insupportable 
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fardeau qui puisse peser sur un peuple. » Ob 
était yraiment bien loin de supporter ce far-^ 
deaUj en donnant au mot pouvoir arbitraire,^ 
le sens que nous y attachons aujourd'hui. 
Quand les grands vassaux se sont arniés 
contre, les rois^ c'était afin d'être pour le 
moins aussi maîtres qu'eux } et cette liberté 
féodale y il faut convenir que M™®, de Staël 
fait ici un emploi bien extraordinaire du 
mot liberté , était-elle autre cliose que la 
liberté de l'oppression et du désordre ? Les 
paysans^ se soulevant contre les seigneurs^ 
cédaient à la rigueur de leurs maux ^ et ne 
songeaient guères au pouvoir arbitraire des 
rois; les réformés n'avaient pas davantage 
ce pouvoir en vue , en défendant leur vie 
contre le fanatisme des catholiques. Il en 
est autrement des parlemens se prononçant 
contre la cour-: il y avait dans leur exis- 
tence et leur action organisation et com- 
mencement d'ordre ; mais cette création ap- 
partenait aux rois. Ils n'ont sans doute pas 
créé ces corps qui, selon M™«. de Staël elle- 
même y ont donné de la consistance aux lois 
en France , pour assurer l'exercice du ppu- 
voir arbitraire. . 

* ■ 

Quel est donc ^ dans le cours de ces huit 
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CjBnts ans> l'époque de loi^iielle onpuisse dire : 
vôiià le pointoù il fallait s'arrêteF| et auquel^ 
dans to^s leê moinens de crise > il fallait 
^e replacer. Cherahez bien : il n'y en a poiat. 

M"^^. de Staël raisonpe commet si rétatdes 
choses^ tel qii'il existait dans, les premiers* 
temps de la mionarcbie^ avsât quclqu'ana«*! 
logie avec ce qui est aujqùrd'^iui, mémo 
avec ce qui était avant 1789^ et il n'y ènl 
a aucune. Il n'y avait point alol^, à le bieii,: 
prendre, d;Ordr€ politique; ce n'était tout 
2[U'plus qu'un état militaire ;)r4e'n:Ji'éuitré--j 
glé par des Ipis fixes, ainsi que M"^®. de Stftël, 
le reconnaît ellq-même dan$ up autre cba^^ 
pitre- 

Elle parlederex;ercice du pouv!oir, comme » 
sjl y avait eu.un§ nation j et ce /qui constitue»^ 
aujourd'hui réellement la natip^, n'avait; 
point d'existence politique ; ce n'en était que. 
l'élément^ et en quelque sQrt^,]a matièpe^ 
brute. i ' . v> 

Quand M. de Boulainyilliers dit qne^ lesr 
français étaient un peuple libre^Jil ne pàrljiç^ 
que du corps d^snobles; et les nobles ^taiêi|tr 
si libres en effet '^ quils étaieAt>0 pe(U*pçèjB> 
sans frein, ) 

Dans les pren^iers temp^ d^ if>^QtôièjâiQf 

3 
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race', on aperçoit par intervalle un gou-' 
Yerneinent qui semble vouloir prendre quel- 
qu'essor. Mais alors cet ordre apparent* 
n'^est le fruit d'auoune institution^ il appar- 
tient tout entier a la tète et au caractère du 
ohef ; et M°<«. de Staël exprime si bien ail- 
leurs qu'ui^e nation ne peut compter sur 
une succession non interrompue dé cbefe 
habiles^ qiie son sort est bien incertain ^ 
quand elle n'a pas des garanties dans des lois 
fixes ! 11 semble qu'elle ait voulu , dans son 
ouvrage, unir ce qu'il y a de plus mauvais 
a ce qu'il y a de meilleur , et les idées les 
plus justes aux idéeis les plus fausses. 

Il faut distinguer avec soin deux choses 
dans la' conduite des rois de France de la 
troisièine race : le but et les moyens. Le but 
futtoujout^ louable, je dirai plus, il fut né- 
cessaire, carilne s'agissait de rien moins pour 
eux que d'affermir leur pouvoir, ou de suc- 
comber victimes d'une olygarchie que rien 
ifie pouvait d'aiUeurs contenir. Les moyens 
qu'ils employèrent purent être plus ou 
inoins justes, plus ou moins condamnables^ ' 
cH; 'encore, pour en bien juge^^ généralement 
parlant, il eût fallu être là : car enfin la que- 
relle des ro^ et de$ grands vassaux ne se ré- 
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Nuisait «pas à une simple discussion sur l6§^ 
points d'une doctrine opposée^ dans la y ne 
d'arni^r au même résultat: on combat^ 
tait^ non pas pour maintenir des droite 
respectif et réglés , mais pour savoir à qui 
aurait le pouvoir. Non-seiilement les grande 
vassaux s'unissaient entr'eux^ maïs iU fai-^ 
saient des traités avec l'étranger : exemples 
qui se^ sont ^nouvelés sous Henri i V^ sou» 
le ministère de Richelieu^ et même sous la^ 
minorité de Louis XIV. il ne s'agissait done 
pasdesîmpies perturbateurs de l'ordre établi/ 
niais d'ennemis de l'élat^ en considérant 
comme l^ëtat te Roi et L'iNTjÊORALiTé de la 
populàtton. Ceci posé^ les principes d aprési 
les^els il convient de juger les détermi^ 
nations des it^s ou d^ leurs ministres, ne 
sont plus les mêmes que s'il était simplementf 
question des rapport» du gouverneipent avec 
les administrés pris individurellement. 

Ces différentes crises donnent lieu à plu« 
sieurs remarques assez singulières, et qui 
prouvent/ à mon sens ^ avec quelle légèreté 
elles ont été jugées jusqu'à ce jour, mênie 
par M"^rde.Staël^ qui n'a fiiit que reproduire 
à cet égard des opinions déjà accréditées, par-^ 
ticulièreoieiit auprès des amis de la liberté^ 
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et des partisans d'un gouvernement ré-^* 
gulîer. 

Louis XI et le cardinal de Richelieu sont* 
désignés comme lés fDndateurs du despo- 
tisme^ ou du gouTernement absolu, ou du 
gouvernement arbitraire; et cependant ils fu- 
rent populaires. Eh même temps qu'on leur 
adresse ce reproche, on convient qu'ils ont 
donné de Téciat à l'autorité royale, et iqvCih 
ont fait faire des progrès à la civilisation : c'est 
maintenantunfaitdonttousleshistori^ns con- 
viennent . Ne s'aperçoit-on pas qu'il y a^sontra- 
diction entre les reproches et les concessions? 
' Je dirai avec M™«. de Staël que le des- 
potisme est la plus mauvaise des conibinai- 
sons politiques : commentée qu'il y a de plus 
mauvais peut41 produire quelque bien, à 
plus forte raison un grand bien? 

C'est, je le répète,* que l'Qn confond les 
moyens avec la fin. En même 'temps que 
Louis XI et Ridxelieu fortifiaient^ ou, pour 
parler plus juste, qu'ils dégageaient l'auto- 
rité royale de ses entraves, qu'ils la créaient^ 
ils dégageaient la nation de Finjflaènce des 
grands seigneurs; ils organisaient cette po- 
pulatioii;, qui n'était que de la matière brute, 
sous l'empire absolu de la féodatité; ils en 
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faisaîeïit 50iiir Je Téritable principe de la 
force, et de la prospérité > dans la même pro- 
portion que les grandaTûssaux étaient ter- 
rassés, Le pç^ple respirait. Qu'ils aient été in- 
j uste3 f: çrj^eis, arbitraires^ cela ne fait rien aux 
i:é^iUt§$$^qui furent senti& à Tinstant même^ 
Lçs^cl^sçsrl^nsi jugées fious ce point de vue^ 
qui i^e i^raU é¥ident^;tout^'expliquef il n'y 
a plu^ de contradictions*. . 

Ypicpi upe autre observation qui n^est pas 
moyis frappante. .Louis :.XI^ Richelieu et 
tous les chefs du gouyernement qui agirent 
dans le même sfm^^ ont créé la nation f et il 
n'est pas yrai de dire qu'ils aient établi la 
despotisme^ : il existait ayant eux. 

Il faudrait citerchaquepagede l'histoire^ sî 
l'on yquI^jti^ppelier.tou&lesaetesarbitraiFes. 
qui ont ei^ liieu sous les rois des deux pre- 
mières dynasties^ méme.^ous.Charlemagne ;; 
il n'y a^p^-s un règne, sous^la troisièmerace; 
auquel oix ne puisse reprocher des actes, 
arbitraires plus ou moin$ yiolens.. Sans re-* 
monter pli^s haut que celui de Charles VI, 
avant Lquis XI^ en faisant, une exception 
ppur. la, 5t^-Barthéleiny , y aurait-il une 
époque souillée déplus de crimes et de plus 
grands. criines'i! Les ptiisQj^sdulQhatelet deux. 
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fois yiâéés par le massacre ^ et le salig mis- 
selantsur ies quais jusqu'à la fit ière^ en sont 
des preuves siiffisantes. Des i»e8Ure$€i^tieUes^ 
et y qui plm éét ^ la S t .-Barikéletny ^ itppar tien- 
nent à des temps antérieurs à Rit^belieu. Ce 
$ont bien là , au jeme trolnpe fort > des 'actes 
^bkràires qui ne peureut émaner^ que de 
gduvernemeHS atnolus. Il en tésti^e deux 
conséquences incontestables : pt^eiïiièt'eineùt^ 
que k gouveriiemexi^ abi^lu eiÉi^ta avant 
Louis XI et Richelieu; en ^econid lieu; que 
les prétendus corps iÈitermèdiaii:*es n'arrê- 
taient point les entreprises lë6 plus ef- 
frayantes d'un poùvoi)^ uependànttrès-jborné 
sous de certains cappom^ qua^nd leur iiité^ 
têt ne le commandait pas. 

Je pourrais soutenir un0étittèf thèse: 
c'est que l'inHuénce^és gi^a^é» Vassaux n'a 
pmais arrêté la maiâ^és roiis ,qiie quand il 
9'agissaiide faire du Inen autj^j^ës;^ ' 

Je vais plus loin } les actes arbitraires qu'on 
peut reprocher à i'aulorité publique ûprès 
|lichelieu^ c'est^-^re isôus lé des][>otisme ^ 
n'ont plus prëB6Snté cfè (>âractèré de fërbcîlé 
qu'ils avaient eu jusques-Ià: on citera en ré- 
poktôe la révocation de Pédit de Nantes. 

La révocation de l'édit <de Nahtes tient 
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moins & la polidque qtxé là> Saint-Baiilie- 
iemy ; eUe"' iùîune eoieieessioii faîte à qiiel-* 
<|ùes fanatiqiiés y sans autre motif et sans au- 
tre bat : ce ne fat pas Tœavre du roi^ maU 
celle de l'homme dérot. La défotion, prise 
danS/ son sens rigouteuic, qu'il ne faut pài 
confondre avec la piété et les tsais sentîmens^ 
religieux ; la diïtotion est , de toutes les alié- 
nations mentahés, la plus déplorable , puis-* 
qu'elle peut légîlimier les jdus horribles pros^ 
criptions ôrdonfuéés par les rois, eti même 
temps que leut assassinat f moins cette cir- 
constance désaiétreuse à la Térké^ mais qu'il 
faut, en quelque sorte, par lèsra&ons qu\& 
ye viens d'indiqiïer ^ placer à côté du règne 
de Louis XIV, le poïitôir , qui, sous le chef 
de la mâisoti de 'Bourbon , laisëà de si tôu- 
chans souvenirs^ prit, après le ministère du 
cardinsd dé Rîdïelieti ^ une mai^che plus ré- 
gulière et ^m douce f on n'y a point vu de 
èes dégoûtant horreurs qui ont plus ou 
moins souillé tous les règnes antérieurs : nou-^ 
velle preuve que le gouvernement absolu^ 
qu'on attribue à Richelieu , n'a pas le carac- 
tère qu'on s'obstine à lui donner. 

J'espère que cette assertion va acquérir* 
toute l'évidence die la vérité-, en examinant 
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d^ plifs pi^^s Qilcore Cjçt .bdmme .célèbre* 
. Qu'on n£ke-pâr4o^ne^ d'insister ^ur cette 
épj^qne ; €^il::$:>Qmprendra l'importance que 
j'y; attache! # Jjprt oti à Fais0)i ^ ^uand j'pfurai 
dit cju'il me. p^ta^timpQssihlei^e suivre l'en- 
chaînement dçs éyçnemensw;Çt d^ Içs expli- 
quer , ainsi qji^e de débrpiMller le Q^aos des 
idées cantradictoires ent^s^^esi dans ce 
chapitre /si l'on tombe daiJb^ la , plus, légère 
méprise, relativement à, cette même époque;^ 
qui est comme le point de partage .entre les 
det^x gran^f périodes de notre, histoi^'e ; la 
féodalité pu^ \e gouyernepaent arbitraire ^ et 
1)6 gouyei:r)f i^j^nt çonstitutiojQneU . ,, 

Selon Mî?f^ d.e Stjaël, w le. d^spatisme.de 
Hicbelieu détruisit en entier Pçirîgîuâh^^ <lu 
caractère français , sa loy aut/^^ , S* candeur , 
son indépendance » 

Le cardinal de Ret?: a dit. dans te même 
fiieps : Richelieu y qui a plulâi jTaudrojré qiiil 
lia gouverné lp,s humains. Quels étaient donc 
ces Français , ces humaih^ij 4^0Pt M"^«. de 
Staël regrette la loyauté / W:P99d^uir et Fin-* 
dépendance ? tes terribles jcpiips: quç porta 
le cardinal ^'adressèrent à ,te^t ce q^ui était 
cause de trouble et de sé4itiQJ^ dans l'état :. 
avix protestans^ considérés gramme une jfac-^ 
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lion armée; au clergé catholique^ qui avait 
joué un si grand rôle dans les guerres civiles^ 
Le ministre exila six prélatsrdes plus distin- 
gués^ lors de l'assemblée deJVfantes; et cette 
mesure fut accompagnée de rigueurs qui 
annonçaient tout son mécontentement; mais 
surtout aux nobles; et c'est incontestable^ 
ment et uniquement de ces derniers qu'en-* 
tend parler M"*®., de Staël. Voyons donc 
quelles étaien); çetteoriginalitédecaractèreel 
ces qualités naïves et touchantes^ auxquelles 
on voudrait nous intéresser encore àujour- 

* 

d'hui. M. Jay va nous l'apprendre (i); l'étude 
approfondie qu'il a faite du ministère du 
cardinal dé Ricbelieu , et l'impartialité av^c 
laquelle il l'a décrit » sont dignes de la coa- 
fîance du «pujilic. • 

« La Fraiv<ç sortait à péîïie d'une guerre^ 
civile (sous Henri IV);i:dont lesélémens 
existaient ençpr^; car les d^ux: religions ri- 
vales^ lasses de combattre^ ne l'étaient pûs 
de se h£|ïr.,,.. D'un autte'côté, les gi^anda 
formaient une classe red-outable au souve^ 
rain et au rest.q jde la natiofl>;> accoutumés à 



( i ) Histoire du Ministère du cardinal de Richelieu ,^ 
par A. Jay ; introduction^. 
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la licence des guerres civiles^ fiers de leur$ 
richesses^ eftcolfè pleins des souvenirs dû 
gouvernement féodal y ils ne se soumettaient 
qu'avec peine au pouvoir du monarque; 
plusieurs d'entr'eux n'attendaient que le re-* 
lâchement ;de l'autorité suprêtoe, pour dé- 
membrer l'état, pour couvrir la France de 
duchés, de baronnies indépendantes, et pour 
multiplier ainsi la tyrannie. De là cette cons- 
piration du maréchal de Biron , brave capi- 
taine, serviteur ingrat , sujet ambitieux , que 
toute la clémence du meilleur des rois ne 
put sauver de féchafaud. » 

Tout ce que He'nri IV avait préparé pour 
le bonheur et lia gloire de la France, fut 
méconnu ou çi^giouti sous la régence de 
Marié de Médicis, et pendant U minorité 
de Louis XIII. Une fausse détertiiination du 
conseil du roi remit encore une fois les ar- 
mes aux mains des protestans. M. ' Ja j con- 
tinue ainsi : 

« Le maréchal de Lesdiguières employât 
son crédit pour terminer^ la guerre civile , 
et la paix fut conclue devant Montpellier, 
en 1622. Mais cette paix laissait les esprits 
dans la même agitation , et le gouyernement 
dans le même état de faiblesse Les nobles^ 
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catïtoni^s dans leurs cMteaux^ et toujours 
ppêt$ à la révolte y he réconnaissaient d'aatreft 
Idi^ ^e leurs caprices ou leurs intérêts,- les 
culiivate^rs élaîeiit opprimés , les Tilles sans 
police , li^s cbëtnihs impraticables et infestés 
de brigands j le peuplé^ sans îtidustrre et sans 
commer<3e, supportait des taxées énormes...; 
les troupes, mal payées. Tiraient à discré-' 
tioB àana les campagnes ; enfin , les lois n'a- 
vaient plus^ de force, et les bons citoyens 
n'espéràiiènt plus dé remède aux maux de k 
patrie. » 

L^storien, réVèûatit sur ïtretfe déplorable 
époque, s'expriiHe etcore até^c plus d'éner- 
^ (r) : « LoWqtfiî(Riclidîeu) prit les rênes 
dii gouveirnement, la licence et lé désordre 
éïàSehk portes au ùomble; il tCj âVàit de su- 
rete'datos les catâpàgnes, que pour les mili- 
taires et les gentilshommes retranchés dans 
léur^ chàteatix. Ceux-ci, ne reconnaissant 
d'autre droit que celui de la forcé , d'autre 
im que ceHè de ïà Violence, opprimaient 
iibipunément les bieibitans des campagnes : les 
tribiinaux étaient isatis' force pour réprimer 
ces l)rigaliddges. Les petits nobles suivaient 



(i) Même histoire , liv. i^. 
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Texemple des seigneurs, qui, dàos leurs 
terres ou leurs gouvernemens , i*égnaient eïk 
souverains, et disposaient arbitrairement 
de la fortune , et quelquefois même de là vie 
des citoyens; la tyrannie, multipliée sous^ 
toutes les formes, pesait sur la masse du 
peuple , enchaînait Tindustrie , arrêtait les 
progrès du commerce, de l'agriculture,. et 
retenait la France dans un état honteux de 
faiblesse et de barbarie. La partie privilégiée 
de la nation écrasait la partie laborieuse ^ 
et croyait seule avoir des droits aux places , 
aux distinctions , aux récompenses, à toutes 
les sollicitudes du gouvernement. » 

Qui peut donc défendre un tel état. de 
choses ? Et comment ne pas voir que le plus 
impérieux des besoins était de le faire cesser? 
J'emprunterai , encore FprgajQç de M. Jay , 
pour dire quelle était la ^itoa^ion de la 
France à la mort du cardinal. Son ministère 
avait duré dix-huit ans Ci\ 

« A peine Richelieu a-4-il touché les res- 
soris du gouvernement^ que toiites les par- 
ties de Tadminiçtration semblent se mouvoir 
d'elles-mêmes. La justice , qui jusqu'alors 



(ï) Jbid. , liv. IX. 
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<àruit été muette et inactive ^ retrouva se^ 
organes ^ et reprit son glaive et ses balances : 
la qualité des coupables, ne. fut plus un pri- 
vilège d'impunité. Les communications , au- 
trefois interceptées par des brigands armés y 
devinrent libres^ et favorisèrent les spécula- 
lions du commerce^ les efforts de l'industrie. 
De riches moissons couvrirent les campagnes; 
l'abondance reparut dans les villes animées 
«t enibellies par les arts. Les citoyens ces- 
sèrent de se poursuivre , de s'égorger comme 
des animaux féroces^ pour assurer le triomph^ 
de quelques dogmes religieux. Les esprits 
s^éclairèrent ^ et les mœurs s'adoucirent.... 
Les profusions du trésor royal cessent de 
payer la révolte et la guerre civile. Tout 
rentre dans l'ordre; tout concourt à la forco 
et à la prospérité de l'état : les factions sont 
réprimées; la discipline est rétablie dans les 
camps ; des flottes nombreuses parcourent 
les mers ^ et font respecter le nom français 
dans les deux-mondes , etc. >» 

Le cardinal de ftetz, qui avait encore vu le 
cardinal de Richelieu , dit à la vérité qu'il 
avait imprimé à la France une force â agita-- 
tionquienépuisa le corps et les parties; mais il 
avait à expliquer et àjustifîer la part qu'il 



W) 

avait eue dans les troubles Ae la fronde. Ce 
qu'il dit ^ d'ailleurs, du caractère^ des qualités 
et de la capacité du cardinal - ministre / en 
donne peut-être une plus haute idée que les 
résultats de son administration ^ retracés par 
M. Jay y tout brillans qu'ils sont. 

Je conviens cependant que le chef de la 
fronde, ainsi que M"»*, de Staël , l'accuse du 
renversement des anciennes lois , quoique^ 
dansun autre endroit de ses mémoires^ il con^ 
fesse , de même que l'établira aussi M"**, de 
Staël dans un autre chapitre, que le malheur' 
de la France était quil ri y a^ait point dtan-* 
ciennes lois. Il ne l'en accuse pas moins d'a- 
voir anéanti ce milieu qv! elles ont posé entre 
les rois et les peuples, d'y avoir substitué une 
autorité purement et absolument despotique î 
et il attribue à cette tendance de l'autorité' 
royale , toutes les convulsions dans lesquelles 
nos pères ont vu la France. 

Mais le cardinal de Retz^ grand seigneur 
lui-même , ne voyait que les coups portée 
aux hommes de sa caste ^*et que la soumis- 
sion à laquelle il fallait désormais se réduire* 
Ennemi du pouvoir absolu y il n'imaginait 
pas la place que ce pouvoir devait occuper 
dans la marche de la civilisation j et s'il avait 
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eu sous les yeux le tableau des ëvénemeii$ 
qui se sont déroules depuis , et dont M"*«. dç 
Staël a été en grande partie témoin , je doute 
qu il eût raisonné comme elle. 

Ce qu'elle dit , et ce que dit Te cardinal de 
Relz , presque dans les mêmes termes ,. car 
il semble que l'un des deux, je ne saisie- 
quel , ait copié l'autre , de rintention où 
ont été les rois de France , notamment Saint- 
Louis et Henri IV , de fonder Vempiie des 
lois , est encore susceptible de beaucoup 
d'observations. 

Comment , à ces diverses époques, au- 
rait-on fondé l'empire des lois ? Par quel 
moyen? Où était le point d'appui? Quand ces 
princes auraient fait les plus belles lois du 
inonde, par quelle voie seraient -ils parvenus 
à les faire exécuter, lorsqu'ils ne pouvaient 
pas même faire reconnaître leur autorité, et 
que leur voix se perdait dans le tumulte des 
prétentions les plus indéfinies , et de toutes 
les rébellions ? 

Avant de semer de bonnes graines dans 
VLtï cbamp , il faut le défricher , le purger 
de toutes les plantes parasites et malfaisantes 
qui Finfestenl. C'est précisément ce qu'ont 
fait les rois, et c'était tout ce qu'ils pouvaient 
faire ^ lorsque le pouvoir était divisé par 
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de si nombreuses et de si redoutables ri- 
valités. / 

Eh! comment prétendre aujourd'hui qu'ils 
étaient les maîtres de fonder quelque chose 
de régulier et de stable y en admettant même 
qu'ils eussent eu pour cette fin des lumières 
qui leur manquaient absolument, lorsque^ 
sous nos propres yeux, après trente ans 
d'une révolution , dont les efforts , et ces ef- 
forts ont été terribles, n'ont pas eu d'autre 
objet; ce même esprit que combattit Riche- 
lieu , et dont on l'avait cru vainqueur ; ce 
même e,sprit, source de tous nos maux ré- 
cens , eomme de tous les maux des siècles 
passée, se redresse, s'agite avec la plus 
cruelle violence : lorsqu'il à pensé un ins- 
tant ressaisir sa proie, et qu'il ose peut-être 
encore se consoler de sa défaite, par l'espoir 
de quelques catastrophes déplorables que 
son ascendant saurait faire naître, s'il était 
secondé par la plus légère imprévoyance? 

Comprimer l'ambition des grands, les sou- 
mettre aux lois, c'était, non empiéter sur les 
droits du peuple ^ comme le prétend M?*®, de 
Staël ^ mais les produire et les affermir. 

Henri IV ^ répondra-t-elle,, atteignait le 
même but sans violence. 
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Lorsque Henri IV manta siu* le trône, om 
^tait las des guerres civiles j tous les partis 
avaient besoin de repos. De plus^ Heiiri était 
roi : sa bravo are > ses exploits, inhabiletés 
la bonté ^jos mesure de son co^^r , en Ibnt^ 
dans la nature et dans la politiqaei , une exn 
ception (jui ne permet aiiQui^ irapprochet* 
ment y fi cependant il n'en,fi;t pas roQioA 
^ans la nécessité de fairq punir Iç maréclial 
Biron du dc^rqiçr sijippliçe. . ; 

Richelieu, place e^ faqe des^gra^ds corpâ* 
de Téut, tpus ft^imes dç.l'^spril; de nivoltà 
dont ils aydent rhabitude , çomptidt pour 
premier ennçmi le propre fir^ç du mo-» 
narque. U employa des n^yem airaces; 
spît : je ne prétends pas le ju$Mfi.er ^ et je n'ea 
ai pas besoin ^ pçj^r posëir^cOntniieâ^tant de» 
vérités, que les dispositions dj^$ esprits n& 
pouvaient se, cpmeiliçr ayeQ aucun onlre 
ni aucune tjnaipi^jUîiéj qu!elies40j(^aient être> 
changées; que^ 1^ entrepri^^ ^éditieusesr 
devaient être recherchées J9( (Combattues^ 
î^sques d^QS^l^r principe); qu'il &llai&. 
rendre à Tautopté assez d'énjergie et d'itt-^' 
dépendance j pour que çj? bizutait fût dur- 
raible : car il est 4i?|^si unejgii^re d'indépûi- 
dance nécessaire à rautarité^.p6ur qu'elle 

- 4 
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puisse agir avec efficacité. Cest montrer 
bien de la mauvaise humeur ^ et ne passe 
• pénétrer suffisamment de ce qu'exigeaient 
des circonstances aussi graves'^ que d'aller ^ 
comme le fait M**^*- de Staël , jusqu'à repro- 
cher au ministi^e d^avoir appelé à la cour 
les nobles des provinces , pour en faire des 
éoùrtisans et les dévorisidérer ; • il s'agissait ^ 
avant tout, ^^ l^s soumettre, et l'on ne peut 
au moins accuser- là dureté de ce procédé. 
Tout ce qui se faisait dans ce sens, en ne 
^envisageant que par rapport au but qu'il 
ËiUait atteindre , ce n'était point despotisme^ 
/ c'était liberté pour le corps de ht nation. 

Ainsi, mon opinion est diamétralement op- 
posée à M™®, de Staël: partout, à cette 
époque, où elle voit pouvoir absolu, j'y 
rois délivrance. 

MaisToï^ï^ une fois établi^ elle pouvoir 
suprême dégagé de ce qui lui faisait con^;-^ 
tamment obstacle^ dans la vue d'un intérêt 
particulier ou' de coips, contré l'intérêt pu- 
blic, que va devenir ce même pouvoir?^ 
Saura-t-il se régler lui-même, et donner a^ 
sa stabilité d^$ garàilties , par là nature et ' 
^étendue des bât^s sur lesquelles il aura 
la sagçsse de s^seoir ? ^ ' 
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Voil^ le noaveau jour sott& lequel il :cdn- 
vieiït désormais d'en^îsagçr sbâ Aitum des^' 

Toutcfoîsy avant 4'ensuÎ3rre la trajce^ d^en 
dé^ètvBÔàeiii le oaradièrtel lef^àes i chances ^ ' je 
dois m'arrêter unoioEâUitt:âSUi?ilesveoiïsé-- 
qùeitces^qs^on: priàriMr/tiibetrideJatâéeéissité 
ou j«[jpehse;quelfiitdei€avâinai':ide Ric^eiliei^ 
d'emplojec.Ja Jooad&œt IkdiiésseripMm^ré- 
prîmerleiisédkion^ .eteiL détpoire jùsqn'att 
germe;- 'Peat-'iâti^eJaotitiiQs'c^ ^ vou* 
draiqnb?ik enj iaduire^'^ique^ dati» toutes les 
circonstances où; Foé) redoute des ttroubles y 
ilrliûidbak en^lc^Tterilesmiéflies pihopédés^ 
<^ei qni lesjephdaoîraA à jasinfier dies yioljBncea 
réoejO^s. fïkiùBA £to1J dex^eMeàdveri si^ro ui^ 
pointf/qnë boqs toneke d^dssî.près.' nq r.l <> 

« Je spisanoi-memacèntrarié de rester âusbi 
long-temp^JiaiY:cienobapitnei Je ^Fai déjà dit^^ 
èS'^ili^fre^ièatîenrjqitMqaep sotte to 
Tragë^^maîs anssL^ Itâfsque les diverses «que»* 
ti«)ûSiqii?ilipçésent^aerû2xtcfic]aii^ies^ 
corder à/domme^d^ sbàroq^i.' i /.>*>)' j ::: 
! * Il?&ui. bien, se* jiaiMiUHdév^e l'Autorité'iie^ 

beosiôn ^qu^Uié a^aiti alorë ; elle ne doit 
cra|adn[q)» saiMii^^ : )! ^ : i 
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EHéJii^a* point, comiqe dans ce tetnp8, de-* 
Iramt eHev uik ^cierge p«iîssaiit qui puisse >pré-« 
cher et conduire la révolte : si des fanatiijues 
abùsaieni; de la:€liair£ij'f>our faire entendre 
dés cri» séditiesÉxvtlmié £iiiidrait' cp'imtsi^ë 
pour leur imposean siterice. - >.!;-• a > k 
' Elle n^ poîiitrxièvâiiIreUe ; des pQrlemens y 
qui 9 i'àrro^eàntîilcn'drbit de paralj9[er on 
BÉénfted.'aniraUérLsbs::i)iaibne&, sanctioahaient 
leur puissance .ukicpée^ )iar Jâisédîdani^ ' : 
• J&Ue n^ poîntidemitreUe -ce»^borp8. de 
4;ràiftds et petit)» seigneurs:, toujours idi^pcvé» 
à là révolte^ nuâites! des. provinc«dc«t'de8 
priikoipales Tittésrdu^îrayaunrey iônfiitvàilc 
et cupides^ ibstriÉmeps^ ém inibriguesl ctrau^ 
gères> aimrclQait)(iaBS^ Paria ittêiàk ^i^viijuwin 
de la paix:, par bandes Jet dootre^baiKtes: de 
plusîeui^s centaines îd'diranmeriBas^ t<bu« 
)Ours prêts à se i^iigfr ienpbattflhK i^'J l- g n r 
«^ Lès ;proteslansme I£(jiipnentJpius'dâqp«d^tal 
un parti qui f affiaiit^ sçeiydacês^ de ^suntii^i; «cv 
aSsemèîéaS' repiésetoadoes^ . et: cp^'^ m^ ^ebo»*» 
trait toujours disposera pbexidre<^s*ai^nies 
pawr'lTaaiéJè'nse* pomhiuneuS^eureut du «friand 
év^p^çilAl^nt ^m lefai?<artMaurié>ia'flibwté d^ 
lexiv çnhe[SLweç4QiiÈ ljj^:droitt dejia tcké^^ià 
Fj:ance i^'a poiiU^dtanMitiiMini eilpjMbsipiiu 
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le li^ilie^ oomUtotien^ei de plus iéi& dér 

Qiiâlle l^isjte situatton qoe^ celle ê^ah Roi 
luUaxkljèonstaiiiiiienty et rarement ^véeaTan;» 
fage>xc>rilre des àmliitiiQuis furieuses e( des* 
iii(érats;ànnçs^ ka xBÔlièarxIe iu>us le& g^n^ 
ddeidfiSQrâces et de/;¥ioleiices ! w * / r :: 

serTantrde>niardkiepj^;ài€eft cruelles^ ^Bd^e- 
pr^es^ qui n'ont ^d^bjet, que soii oppression 
:et .M^spçtliatîont^ Beoevant; tous^ leS; coopst, 
.et supportant toutes i leisi ohar^e» qti'occaK 
^sionnent tant de désastres y pendant Fespape 
.d^ li»it isiàdes l Eft Toâftxe gpuirei?»eineqt 
jàci nos. pèrfiàjqii^ovdyrotidtait rendre; au roi 
^et à.laiFrancel< ' , >; :' 

Qu' onvi](iette dono eii' opposilîon> scvûo oet 
affîigl»a&t et odieux -taUeau^ d'un côté, la 
condition d'un peuple gouverné par deslois 
^qu'jlf|if;côiifi^iilieis y le^imêmeapour Ibous; un 
peuple que; le, capriqe:d!auciiiie volonté pei>- 
jSOfifiiâlé ne pçut atteSopére^ pas même ceUo 
>da prtnoe > considéré ^omme iadividii ; et de 
riPa^Ute^il'attitude d'un roi de France âppujjé 
ijiufîk loivÇombiea cette ^estsnée; est grande 
et belle ! Quelle dignité dans son pouvoir Ml 
ii'j a jdwd^ôbsl^iilefcpourie :monaixpxe>qui 



parle au nom de» làis^t «oùt est ^rdteèt^hsé* 

monie autour de lui. L'exécution de^ses^i^b- 

lobtés 'n'éproui?e de. Tieflard qùé par les dis- 

4ance$à parcourir; aucune main téméraire 

ou profane n'oserait lès ! interverf ir;'îl salsk 

diâimême coup dk]dlTtQ«itesle»parlîe&de son 

empire^ parce-queioiitesti'égi parilesMnèniès 

rpcincipes} il n'y Tojti^ùe.deis hoioaiinës^ é^le- 

joaexrt. Hbtes etsouiiui^pirrceiqyaUGteintest 

•aunlessiis^ des loif;'i|'k&el peut;sê;);rQttqper> 

^parce que la règle commune est -la poar le 

-diriger^ et que oettè règle a antalitd'qFgaiies 

:qu'îly!a de 'citoyens; on ne pei^ld trompery 

rpare^ique, sansuces^^en conimubîcatiÔQDi;àyeo 

'1er peuple^ et par la.iribunè puliHqu^^et par 

la liberté de la presse y toutes les intrigues 

dont on voudrait le circonvenir /pour réga-r 

Ter ^ sont bientôt éiïlairées par ce double 

flambeau. 

: Ce gouvemeîneiit 9 le plus puissant , est 

• encore le plus inattaquable ^ et cdui qui 

; offre au pouvoir le plus de sécurité. ïl peut 

épt*ouvér quelques troubles passagers:^ :par^ 

tielset locaux ^ il : n'a point à éraindi^e de 

conspiration sérieuse^ quelle qu'en soit la 

Geux-^là sont ïlonc -de bien nîauvaise toi y 
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oa singulièrement ayeuglés par lenrs pré- 
ventions^ qui veulent voir autant de conspi» 
rateurs qu'il y a dliommes qui ont soutenu 
ou adopté la révolution» 

En admettant qu'il y eût des méeontens 
dans le nombre des hommes sincèrement 
attachés au nouvel ordre de choses , où est 
Jeur appui ? Quel est aujourd'hui le corps 
^ssez poissant et assez indépendant pour leut 
servir de ralliement Z Où sont les ville&y les 
provinces soumises à leur commandement ? 
Quelles sont les alliances qui pourraient les 
secourir et les protéger ? Querlle est^ dana 
.quelque partie du paya que ce soit , levai 
consistance personnelle , sous le rapport de 
la fortus^ et du crédit ? . 

Lors donc qu'oa montre les âémens delà 
révolutioo toujours prêts à se rapprocher^ et 
à tramejnies. complots ,. ou: L'on ne connaît 
point, ces élémens^ ou le parti qui leur sup- 
pose ces intentions^ leur prête les siennes.* 

D'ahord^pOttJC leshommeade ce parti^ tout 
est complot et conspiration! Le premier com<- 
plot est laxé^olution.eUe-m^me prise dans 
son ensemble ; la diveegence dçs moyens 
employés: dans diverses .circaostancea pour 
vaincre les obstacles ^ sont autant de com--^ 
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fl^to-flestoMa^res par lesquelles on lei str- 
xèie d^^a lettrs enlreprised > ^èat des coin*- 
,plpts; il.n'y a pas jusqu'à l'opinioû qu'on a 
de leurs opinions etde leur conduite^ qiii est 
séditieuse) revalttlionnaire. 

Ceci mérite uneexplication^ Danfs les-mo^ 
meos) les plus difficiles de la révcdution^^ et 
lorsque des ennemis se prési^iitaient de tous 
^tés.) il fallut crier les moyeils^ de les vain- 
cre^f mais. lés hommes^ui étaient smx prisée 
^yec ces circonstances redoutables^ n'at aient 
point de i:ègle préexistante ; c'était le cas^ ou 
îamai^^ de ^application dti proverbe : toi ca- 
pila y toi sénsus f chsLcnn se déterminait d'a- 
près son caractère, «elon saprétoyanee ôu 
sa légèreté; son énergie ou ses frayeurs ": 
âielky à Ja vérité^ desrpartîs dilférens dans 
la grande aCGsdre nationale^; Vêtait un com-^ 
hsà àe.nmty où chacun ; frappait a l'aVen'- 
4urey et sdon le degré de ses forces. Mais 
une fois les résultats coâsai^^és^ par une loi 
fondamentale^ totts ces élémiéilS'^ qui pai^is- 
aa^ntsi divisés^ sirviôlens^ s'y ^ont rattachés; 
et lorsiqu'on prétend montrer ^etocore des 
aiuanees qui n'ont existe qae^ dans le passé ^ 
coume aotam de factions toujours "flagrant 



te$y on/Enontre des cliimèresijiii n^ont d'en!- » 
t ence que daiid des têtes tout à feitdérangées : 
eUes existecaîent réellenifi;iit, qa^es n'au- 
raient aucuB danger^ et : elles n'«9Û6tent pas. 
Il n'y a et il i^y a eu^:depiiis trente -ans, 
en France^ qued^ix fcactioBsdela popu- 
laiion constamment les mêmes 4ians leurs 
sentûnens et leurs Yues : lesamps^u nouvel 

9 

ordre<de choses^ et ses ennemis: ces derniers 
sont les partisans des privilèges sacerdotaux 
et nobiliaires* 

On est tombé^ en dernier lieu ^ dans une 
étrange, confu^on^ en échangeant les rôles 
et les titres : ce sont les séditieux qui'Oni ac- 
cusé les. citoyens paisibles^ et les^ ont trans-^ 
formés en conspirateurs, précisément à rai- 
son des craintes que manifestàieni ces der- 
niers, qu'on ne portât atteinte au régime 
constitutionnel et à notre loi fondamentale. 

L'expérience, d'accord avec lès observai- 
tions générales , nous a af^ris que , par suite 
de la chute dçi grands corps privilégiés, 
rivaux de Fautorité suprême, et de l'ôrgdk 
nisation actuelle de la France , non^^sèule- 
ment aucune conspiration sérieuse n'a pu 
^*éu$sir^mais même qu'eUe n'a été tentée 
4}u'aûtaàt qu'elle avait un appui dans les pre- 
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xnières antoiités de l'état. Toute entreprise 
de ce genre: a été impossible sans cette coït-* 
ditipn^ m^e da&sles temps de la plus grande 
effervescence* J'en trouverai as^ez d'exem- 
ples^ sans remonter plus haut qaeiaconTen<* 
tion nationale. A peine celte assemblée fut- 
elle formée , que les partis les plus violens 
s'agitèrent pour l'attaquer. Malgré la re- 
doutable réunion organisée^ et délibérant en 
quelque sorte à sa porte , elle seickt mainte* 
nue intacte^ si elle eût été unanime dans ses 
résolutions ; mais la conspiration trouva des 
appuis dans son sein^ et les événemens du 
3i mai eurent lieu par eux^ et quand ils le 
voulurent* On supportait avec une bien 
grande impatience le joug du comité de salut 
public avant le 9 thermidor : il ne fui ren- 
versé que quand des membres de rassemblée 
en trouvèrent enfin les moyens. Un parti 
formidable voyait avec un cruel déplaisir 
qu'on eût banni le système de terreur qui 
avait succombé sous ses- propres excès: 
toutefois il n'éclata que quand il eut à sa 
tête des membres de la convëo^tion. Par suite 
de cet événement /tous les ressorts de l'ad- 
ministration se relâchèrent; la faction des 
^privilèges, qui avait été juàqûes^là si vi<>- 
lemment refoulée ^ conçoit de nouvelles es^ 
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péraiijcj^Vqu'^lIe était certainement très-ém* / 
pressée de réaliser r non-seulement' elle est 
fbrœe d'atteniire qnè les section^ de Parid 
soient. convoquées^ en assemblées régulières^ 
ce qui formait > dans le moment^ un corps 
très4mposant. Malgré ce point d'appui qui 
devait inspirer une confiance sans bornes y il 
est encore démontré^ pour qui a bien ob- 
servé^ que, sans la connivence et les excita- 
tions 4^ plusieurs membres alors influens de 
la coiiVention) et de quelques autres indi- 
vidus revêtus également de fonctions impor- 
tantes y il n'y aurait point eu d'événement. ^ 

A partir de ce moment^ jusqu^au i8 fruc- 
tidor an 5^ je ne parle pas de ce complot 
obscur y tramé à l'ombre de la légion de 
police j il ne mérite pas qu'on s'y arrête f dans 
cet intervalle y dis-je y la tranquillité fut par- 
faite : cependant, et la faction aristocratiquey 
et ce qu'on appelait alors le partiUnarchique^ 
n'étaiept ni détruits^ ni^convertis; mais il y 
ûv^it bomogénéité d'intention et d'action 
dans les grands pouvoirs. 

L'ordre n'eût point été troublé en l'an S 
Mlsk faction qui |iv;9it succombé en l'an 4 
n^avait* introduit un eiertain nombre de ses 
ebe& dans Ijes conseils, et ils n'eussent poa 



même agj^ s'il^ iifay^ent été sëGÔndés par des 
membres 4iA di^'iectoirc: eMCùtîL Un évé^ 
pementeiir^A Gétaitinévilable^ sains lar loi 
du ad Jloréal^ relative aux âeçdonsde'eette 
année ; majs la force morale (^oâ avail ibeiidii 
la délibération de eetteioi fiosisible/nféiis^ 
tant plu8 en Tan 7, Ja cal^astropl^e dû 3o 
prairial fut préparée et consonmiée par ttne 
portion des membres, des • i;onsei|s> d'accord 
avec quelques membres du directoire^ dom 
l'existence^ jusqu'au 1 8 brumaire^ ne fut f^us 
qu'une agonie. Le 1 8 brumaire n'est qu^une 
conséquence de Tévéneignent de prairial. 

Si, à cette dernière époque^ une partie des 
membresdes conse^ls^^éterminéspar la situa-^ 
tion périlleuse où se trouvait la France^ n^eût 
pas donné son assentiment aux mesures qui 
pouvaient au moins lui repdrel'espérance> et 
qu'il y eût eu unanimité pour les repousser, 
Bonaparte, au lieu de recevoir la pourpre des- 
consuls ^ eût été mis en jugement , cOmmé 
déserteur <ie son armée^ et son étoile eût 
pâli devant une décision des représentans de 
la nation qui l'eût accusé. 

Ce qui s'est passé en i8i3 e»t une nou-^ 
velle preuvede la vérité de monassertion : leis 
mêmes gens qui ont marqué à cette époque^ 
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existaient auparavant^ ils existent aujour- 
d'inxi; ils ont les inéinés désirs^ les mêmes 
projets^* leur esprit s'agite et se manifeste de 
touar côtes: ik3<intosé> par cela seal qu'ils 
étaièntdatisi^ grands |ioUToirs; un mot les a 
dispersés^: ils peuvent encorde causer des'àlar* 
mës^^ persécuter y désoler ; iltais ils sdn( im**- 
pui»ans pour le ^renversement de nos ins- 
titutionSa 

Je regarde donc comme une règle géné- 
rale, qu'il ne peut y -avoir de conspiration 
sériei36e pour le renversement du couver- 
neuient, qu'autai^t qu'elle a son principe 
d'action dans les ; grands pouvoirs ei dans 
chaque branche des grands pouvoirs^ Xe ne 
parle pa^ d'un complot qui aurait pour objet 
la vie. du souverain : ces sorte$ a horreurs, 
C|9i nç ^nt^ueres conçues que par le fana- 
tisme, ixe neuvent être soumises à aucun cal- 
cul. Je reprends mon raisonnement. Comme 
en France il y" a homogénéité fl'intentipn et 
aaction dans le chef suprême du gouverne- 

pirati^^ eét i^inpoësiblé. ïjà coûnlvtiK^ d'uii 
miniinire av^c '^ttel fàetteri pourrait cfàùser 
dei^iâatui pltis "«j^tl ÊQioins grands , par dé 
fiiteâs«ri«foMtièi» et de ibauvàii chb£x ; dc^ 
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Ibnctionnaire^, même nombreux^ agissant 
dans un sens contraire à l'ordre établi^ poiir^ 
raient occasionner des troubles.^ mais \ ee^ 
troubles seraient partiels:^ isolé&t îLn'y.û) 
dans, aucun de cesagens, assez de sur£su:e 
pour asseoir les élémens d'an éréum^xà 
vraiment redoutable. ^ - . . o . ! </ /rï^f: 

Il ne'faudraît cependant pas înduirélie là 
qu'un gouvernement, en France /ièëràit lé 
maître de faire ce qui lui plairait. Il y a une 
puissahce qui est au-dessus de toutes leâ vo- 
lontés ; c'est la force des choses ; mais qu'est-ce 
que la force des choses? G'est^ pour ainsi 
dire, le secret de là Prôvîcl,ènçe , un mystère 
qu'il est plus facile de sentir que d'explicfûer^ 
c'est, si Fon veut, cette tendance impnmëa 
parla nature elle-même, à chaque objetjilitns 
un moment donné ; c'est là réunion de toul^ 
les forces partielles , cacnéés'èt patentée .vers 
un même but; c'est lé soleil qui échaimç^ ïe 
torrent qui' ravage, la fpiidrè qui écrasjel 

. ' . ^ » j « , . . ... i . : i . ' > • • - - - . V ; j ^ j ♦. ♦ 

Un gouvernement irait coqitre la foi^çfl^iââi 
cho^es^ s'il :ypi3ilait .désister à. l'espi^U.d^ 
siècle, c'estrà-dirç *u3f;,idé?a dans les^^Ues 
le grand nonibre des hctnip^s placent à^Flil^f 
tant ]içu]P ^papeur et leur J^^hiefl^^daes^ 
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tine règle que toutes les flatteries et toutes 
les illusions du monde ne détruiront pas^ 

Je pourrais appuyer cettcf assertion par 
des exemples; je me contenterai de rappor* 
ter une conversation dont je fus témoin^ 
^u-mateiéntAerapogée de Bonaparte^ celui 
où ce quV>n appelait sa gloire était portée 
au plus haut point. « On trouve tout cela 
très-beau^ disait un des interlocuteurs; voilà 
une puissance colossale * qui parait au-des- 
sus de UHtà les événemens ; eh bien ! rappe- 
lez -vous x^fè- que ^je vàisi vdUs dire: tout 
cet échâtfaùdage de gloire, de puissance^ un 
beau jour, je denlande pardon pour l'ex- 
pression ^ mais je' me crois obligé de la re- 
fléter avec fidélité, tout cet échafaudage un 
betu jour s'en ira en eau de boudin', tout* 
ê^ <lispâraitra comme un songe, et ne lais- 
sera de soutenir que celui d'une tyrannie 
que taiftt d^éclatne peut dissimuler. Je ne sais^ 
q^uand, cpmment, par qui Tévénement ar- 
rivera^ m^is il est inévitable^ à moins que 
rbomme ne change à temps de système ; ce^ 
qui n'e9t pas vraisemblable , parce qu'il n^ a 
dans cette conduite rien de national, rien 
qui SQ^ dans lé sens de la révolution, dbnt 
le bdV^èst un gouyernement régulier; une 
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liberté ^age à rintérieur^ une politique 
franche au dehors^ etc.> etc. , etc. » 
. De ropposition de ce qu'était la France 
ayant le ministère de Richelieu, et de c6 
qu'elle est aujourd'hui ^ on peut tirer la con- 
séquence^ qu'à la première époque^ de grande 
corps y toujours disposés aux séditions ^ aiiXT" 
quelles ils se livraient avec impunité, exi-^, 
g/eaient de puissantes mesures, si on voulait 
les faire rentrer dans l'ordre ; tandis que. 
la France^ dans son état actuel, ne présente 
aucun moyen de/conspiration: car, je n'ap* 
pellerais point de ce nom quelques troubles ^ 
toujours facheox, mais qui n^ devraient 

causer aucuiJÈe.aiai^esérieu^, et qui n'aur 
raient encore pour cause ((ue d^s provoca-. 
tions faites dans un sens opposé â.ux intérêts ^ 
existans^ ou seuleinçnt de çei^aîues incon^r> 
venances {\\. Gesélé^n^us qu'on affecte de> 

■ . ■ - '.- »-, . ' ' ,. . ' . I 
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(i) Je vais rendre ma pensée plus ,$en$ib1e par un 
«temple : I! y â dans le déparleuiént dé^Ta Somme , 
ckef-îteo Amiens, un rommandiàitqtfi jprend le titre 
.écpriniJêf et qu*eo cottséquence dti app^llf Ièpn*/ic0 
du Crqj^ Solrè.Si j^ie clfoisis pour e«Ani|>4e , ce n*e8l 
point parce ,<iue j'ai eu personneNei):^^!!^ à m*ea 
plaindre ^ ni parce qu'il a fait emprisonner un neveu 
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montrer comme dangereux depuis la res- 
tauration^ sont précisément les élémens de 



que j'aî élevé , pour un propos qu'il n'avait pas Iêiiu : 
le pauvre enfant recevait les soufflets qui m'étaiant^ 
destinés. Où ne pouvait me supposer des propos ; je 
nVtais pas à Amiens lors de -la crise/ La nfianiëre dont 
je soufflai audit ptince/ pendant quelques instanr 
d'absence qu'il /i| , la mise en liberté de mon j^une» 
homme 9 m'a presqu' autant v^iouî qu^ sa détentioa 
m'avait affligé ; et comme naturellement je suis pei^ 
rancuneux , je |ieDs le prince quitte, et lui parclo|:|i;ç 
bien votontieré : je n'en parle donc que <)an9 l'intérêt 
public. Je demanderai, et cela avec tout le respect 
qn'un paflioâliéf édit fi Tauterité , qcraiid il se permet 
de sem^bles ivierpeilations , cottifuent il se fait' 
qu'on ait pjac^^^f qu'on Ifûsjse av^:rili samniandléi 
ment important un homme qui^^rend le titre dç 
prince, dans un département oii le père de sa femme 
Maît des l»cé9TecaDsidércbtos/<|iM<fl^al>'é^tte d'^émU 
gralion?; «C^ttéipnMnveiianc^ est-^iMé' éànii^ danger? 
£t le •dép«rtemei»t/fle 4a SaiâBQ(e'ëlt-4i'l^ «ènl oii oa 
puisse eu renaan|Hef «^é^decé c«r|r<^tère? J*en pour- 
vais dîne braRiic«fipf{^us ; mais j^ rPé Jénnerai , pour le 
BLomefnt^ipluidLid'étcndue dî 'àrut-faits'ni'éiux observa^' 
lions; ec^oude p^rdèetsisMlSise^t^^r q^ veut éèouter 
etsaitenisnarf^^. '-'i •''>'• ^ '•."''»"' 2i4n.-''-^ .*• 

J'iéMNie^qtmi^ ffia»t9^t4j\^âi4A»^>^ih]tti' écrire 
ce qiid V<isifÉiafi»>dails>Mtdé^i4eta^ilt^à répôqu^ Aq 
i8i5. Il convient de savoir qui avait tort ou iraisotr , 

5 
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la consistance^ de la force ^ et de toutes les 
garanties du gouvernement^ tel qu'il est 
aujourd'hui constitué. Rien donc ne justifie- 
rait un appareil tel que celui que déploya 
le cardinal de Richelieu. Aussi ^ dans le dé- 
Teloppement de la formidable balterie mise 
en évidence par les hommes de i8i5, il s'a- 
gissait bien moins de parer des coups que 
d'en porter : personne ne s'y est trompé. 

Je reviens maintenant à l'époque où l'au- 
torité royale se trouva dégagée, non d'une 
opposition utile et sagement calculée y mais 
d'une rivalité toujours dangereuse, même 
lorsqu'il lui .arrivait de produire quelque 
bien, parce quele principe en était vicieux. 
Plus libre >dans ses mouvemens, comment* 
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ou de ceux ijujl* tfrtcunpbiiient d'ube manière \%\ singu-^ 
këre au noso» 4^:|loi, ou de ceux tqui' gémissaient; 
encpre une îp\^ )%urje: sort du Bai et des princesL 
de sa maisoQ^.touj^rs slindigneagient trompés par 
de prétendus afpi« . exclusifs , q^î, pourraient bien 
o'étre que les amis de leurs intérêts , de* leurs prii^i-tf 
léges et de leur. qrguet)> S'ailleikrsiy bous avons de 
nombreux écrits surrhîstoiredelaraceféodale^àson^ 
aurore; il est coofv^ablede tstaser é« moips' quelques 
notes pour 9eryii?'&/rbi8tQik'e!de la race féodale i^crn> 
couchant. . ' i 
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Ta-t-teUè user de ses facultés? EtUdiera-t-elU 
avec le plus grand soin sa nouvelle position? 
Se rendra-t-elle un compte fidèle de la force 
qui l'a rendue victorieuse > et qui l'a con- 
duite au point où elle se trouve ? Cette force 
bien reconnue cherchera-t-elle les moyens 
delà régulariser , de se mettre avec elle dans 
vne harmonie constante ^ aÇn d'étendre en-- 
core et d'assurer sa puissance , en la rendant 
plus populaire, plus nationale? Fortera-t- 
elle un regai^. scrutateur et bienveilianjt sur 
toutes les parties soumises: à son gouvetne^ 
ment ^ sur les is^titutions^ po ur les corriger^ 
les modifier ou le^ renouveler^ afin de lés «p<«- 
proprier aux changemens qu'a subis le. corps 
social ; sur la législation ^ poiu* !en corriger 
les vices, et la eo^rdonnër a^x besoins que 
faisaient naître plus de MbertéLéJttm rappro- 
chement déjà sonsible des conditions; sur 
.l'administration 7 pour la rendre plus équi- 
table, et adoucir les différences choquantes 
qui naissàientdes pri vilégésdes provinces, dek 
corporations et de&individusf enfin; sur sa pro^ 
pre action, pourlaireodre plus régulière, pour 
en écarter Jl;?^ caprices et TarbiUraire ? Non : eit 
c'est là que.commf^ncent redlèmueiit ses tor ts : 
elle abandonneraPouvrage qju^elle avait corn- 



(Ç8) 

mencé; de terribles catastrophes Tache ve- 
ront.£Ue ne s'occupera que de rendre son in- 
dépendance plus al^solue^ et les parlemens> 
cette barrière si faible^ si précaire^ paraîtront 
luiof&ir déjàdatrop grandsobstacles. Au lieu 
de prendre son point d'appui dans le centre 
de la nation^ comme le lui ordonnait la na^ 
turedës chûsesyeUe se retranchera^ pour là 
oomprimiér, d ans le sein de cette même aris^^ 
tocratie^ dont elle avait eu tant à $e plainr- 
dre 9 contre laquelle elle aidait dirigé toute 
8a . force et toute: son habileté pendant 
tsnt de siècles. La raison publiqiïé^ guidée 
par la philosophie , éclairée chaque jour 
davantage 'par les xroiabreases découvertes 
Catites dans les sciences, par le concours de 
lous les arts y par les travaux et les vastes 
eBmanmicatioœ'rda commercé, faisait les 
progrès les pkn rapides : m Uea de àe placer 
an loyer de sa lumière, pour en diriger les- 
rayons ,1'àutovité royale la poursuit par tous 
le^ mayéns qiie lui of&^nt ie fa^nMisme , le($ 
pr^ngésde ft^orance^les vieilles routines, 
et prétend la t&we rétrograder^ EnHn^ quand 
le corps de ia. siiaticii^-marche' vei's l'avenir, 
tiùvàvâtr fnv des^ idées^ dur la Xiattire des* 
quelles il n'est pas peranis de se mépt^ndre , 
elle recule aveuglément vers le passé. 
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On a dit > el M'»^. de Staël partage cet ati^^ 
que je crois être généralement celai delà plur 
part des amis du nouydl ordre deckoaes, que 
les véritables causes delà réTolutioafcHrent le 
cardinal de Richelieu^ et aa tyrannie , ses 
ce oQtmissions sanguinaires^ et ses proscrip^ 
tionsy et sa cruauté f Mazarin^ ses rusça 
qui avilirent l'autorité } LomsXI V^ son faste, 
ses guerres inutiles ^ ses dragonades ^ et ses 
lois atroces sur Les protestansf les misérables, 
querelles des parlemens et du clergé soua 
Louis XV; le crédit des maîtresses et dea 
favoris pris dansFétage le plus bas , les noblea 
însolens^les ministres^ despotes , l'humilia* 
tion du peuple et sa profonde misèlre.. 

Je ne puis admettre toutes ces. causes que 
comme occasionnelles^ et encore jusqu'à uUr 
certain point ^ en réduisant chaque chose à 
ses véritables termes* 

Assurément la nation ne se serait pas 
soulevée^ au bout de prés de .4<^ax siècles, 
pour venger les injures de quelques grands 
persécutés par Richelieu fies ruses de Ma^ 
zarin tenaient aux intrigues do moment y e% 
ne nous touchent guères aujourd'hui. Jet 
Fai déjà dit^ soit parce que les procès de la. 
civilisation ont adouci nos moeurs, ou par 
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Jtbute autre :cause, les derniers règnes sont 
les phis tolérables de tous ceux que présente 
^l'ancienne monarchie. Sans doute il s'est 
passé sous le règne de Louis XV- bien des 
choses ridicules et honteuses ; mais on ne 
peut lui reprocher aucune de ces violences 
qui soulèvent à l'instant les nations f les peu^ 
pies Ont été moins malheureux que^ansdes 
temps antérieurs; on peut dire même que 
la France^ à aucune époque, n'avait joui 
d'autant de prospérité que pendant les qua- 
rante années qui ont précédé* la révolution. 
Il ne faut d'exagération en quoi quece soit : 
c'est compromettre sa cause ^ en donnant des 
armes contre soi. 

Les divers aspects sous lesquels on a pu 
envisager le passé, ont agi sur les esprits se- 
lon qu^ils étaient disposés ; maïs ce ne sont 
pas des faits inapplicables, oubliés^ équivo- 
iqués ou insignifîans, qui amènent de grandes 
catastrophes : ils peuvent tout au phis en 
déterminer le moment , comme l'étincelle 
t[ui enflamme la poudre. 

La cause/dans ce cas, nàit delà chose 
elle-mêuîe. Or, ici, l'organisation de la na- 
tion , commencée par les rois , avait été 
abandonnée du moment qu'ils avaient cru 
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leur pouvoir suffisamment dégagé de ce qui 
lui faisait obstacle ; conlens pour eux-mêmes^ 
ils oublièrent aussitôt à qui ils devaient 
cette position plus heureuse; Leur autorité , 
combinée avec les restes de l'ancienne aris- 
tocratie^ était comme suspendue sur la na- 
• tion^ sans y prendre un poinfe^ d'appui. Aussi 
n'est-elle point arrivée tout naturellement 
au gouvernement constitutionnel;^ elle y est 
tombée^ el^ cela en moins d'un siècle: c'était 
:1e résultat nécessaire de la fausse position où 
. elle se trouvait placée? 

Vey ezf le régi me fëodal : tout vicieux qu'il 
était , il s'est soutenu pendant des siècles^, 
parce qu'il était soumis à une première pei>- 
sée^ et que tou^ y était lié« En oommençanrt 
par lès terres qui ne meurent point , elles y 
sont. organisées^ coordonnées-^ et, pour ainsi 
d ire, enrégimentées; tes hommes sont attachés 
à la glèbe, et soumis aux lois qui la régis^ 
sent;.pui9, les seigneurs, considérés comme 
vassaux, mentent d'échelon en échelon^ et 
par une chaîne qui n'est point interrampue , 
jusqu'au grand Jieffeux^^ qui est^le roi. Voilà 
véritablement. ce qu'on peut appeler une 
conception et un édifice qui a des bases; mais 
;la féodalité constitue un despotisme à miUê: 
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tèiesj et Fun de ses élémens est:la serTÎtude 
àe la généralité des^ homvies : ce ^ysléme tîo- 
lent né pparait subsister < qu'eau milieu de» 
convulsions j après a^oir duré plus oumoins 
long-^temps, sa chute était inévitable» 

Pat* suite des événemens ^ les hommes serfs 
sont dégagés de leurs Ite^s; il n'y a plus de 
grands vassaux ', il n'e^ rtiste que le souvenir 
dians quelques noms. Les rois s'enveloppent^ 
çn quelque sorte ^ dans ces quelques noms^ 
'et laissent encore ^ntr'eux et la nation cette 
foule de gentilshommes^ qui^ désormais sans 
droits y sans autorité , sans fonctions obligées^ 
conservent les ipanières^es habitudes^ Vinso- 
Jence^ l'orgueil et leii prétentions de leur an* 
^ennepositioUé Cependant la nation s'élève , 
^fandit^ et présente vingt à trente millions 
d'hommes lil^res , qui formeront désormais 
la consistance de l'état^ et qui en seront la 
for(:e et la gloire. Ces vingt ou trente mil-^ 
lions d'hommes resteront absolument isolés^ 
sam aucune communication^ ni habituelle^ 
nifnême accideiiteUe^ avec le monaî^que; 
tandis, que celuî^ci sera toujours placé sous 
rîofluénce d'une caste qui se regarde "comme 
étant d'uneautrenaUire queœtte multitude, 
:^iiir/ptesqué dit ce troupeau^* et Von prétend 
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qu'un tel état de choses pouvait être main- 
tenu j ou que c'était là un état de choses ! 
c'est abscdument vouloir se tromper. 

Le roi faisait y à la vérité y qoelqueis ano- 
blissemens y et distribuait ce qu'on appelait 
si obligeamment des savonnettes à vilain : 
mais les vilains prenaient bien vite Fjnsolence 
des nobles, sans que les nobles devinssent 
plus populaires; et l'on peut dire que ces 
grâces étaient plus nuisibles au trône qu'elles 
ne lui étaient utiles. 

Telle est pour moi la véritable cause de 
la révolution. Les erreurs du pouvoir né 
sont à mes yeux que des causes occasion- 
nelles; lacause fondamentale a été dansle vice^ 
l'insuffisance de son organisation, dans son 
retour vers l'ancienne féodalité; disposition 
absolument contraire à l'esprit qui devait 
le diriger, et dont il avait d'abord suivi les 
premières impressions. 

La révolution était inévitable^ comme la 
chifte quand on a perdu l'équilibre et qu'on 
ne peut le repr^odre. On ne pouvait rester 
sous le régime Iradal, tel qu'il était établi 
en France, car oe régime présente bien 
des nuances, parce qu'on ne peut rester 
éternellement dans le désordre ; on ne 
pouvait établir un despotisme asiatique. 
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parce, que nos mœurs ^ nos religions et nos 
habitudes s'y opposent ;on ne pouvait rester 
long-temps sous un doux despotisme, parce 
qu'il était enté sur un principe contraire à 
l'esprit actuel de la nation , parce qu'il pré^ 
.sentait trop de choses raisonnable» et trop 
de choses absurdes, trop et trop peu de 
liberté, trop de stabilité dans les choses^ 
mauvaises, trop d'incertitude et de mobilité 
dans les bonnes. Pour arriver à un état de 
choses durable vraiment constitué^ il fallait 
que le pouvoir fut rapproché de la nation , 
^t formât avec elle une allianice irrévocable: 
mais comme le pouvoir était d'un côté, et la 
force de l'autre , il était vraisemblable que 
tout cela ne s'arrangerait pas sans quelques 
malenlendus, et sans un peu de tapoge : c'est 
ce qui précisément est arrivé. 

En résumant cette partie de ma discus- 
sion : tous les changemens survenus depuis 
l'origine de la monarchie devaient^ arriver. 
Le gouvernement féodal était à la fois le 
fléau et l'opprobre de l'humanité f^ l'autorité 
iroyale pouvait seule attaquer la puissance 
dés grands seigneurs,; elle ne le pouvait 
qu'avec le concours du peuple. Rien de sta- 
^ ble ne pouvait être fondé tant que les grands 
vassaux ne seraient pas entièrement subj^ur 
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gués : les ef&xrts pour arriver k celle fin 
ont donc été autant de services publics. C'est 
dans ce sens que le règne de Louis XI et le 
ministère du cardinal de Richelieu ont con- 
couru à la révolution , en donnant à la na- 
tion une première consistance. Les violences 
et les excès qu'on peut leur reprocher n'ont 
pas trait à la question ; nous n'avons à récla-» 
mer que ce qu'il y a de bien dans ce qu'ils 
ont fait, à bonne ou mauvaise intention. Il 
en est de même de Louis XIV. Les rois , 
pendant la féodalité^ n'ont pas cessé d'être 
absolus dans le cercle de l'autorité ^ plus 
ou moins étendue^ qu'ils pouvaient s'ar-> 
roger. Le corps des nobles n'a jamais pu 
être considéré, comme intermédiaire entre 
ïe Roi et le peuple. Le despotisme des 
rois a été plus supportable et plus conci-* 
]îable avec les progrès de la civilisation , 
que le despotisme des rois et de la féodalité > 
non-seulement parce que de deux despo- 
tismes ^ en en retranchant un ^ il y a soula- 
gement ; mais surtout parce que l'ordre peut 
se concilier avec le despotisme des rois, 
adouci chez nous par les moeurs et à l'om-* 
bre de quelques institutions ^ tandis que l'or- 
dre et les lumières sont incompatibles avec 
lafépdalké; enfin ^ le despotisme des rois ne 
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reposant que sur un état de choses îneom* 
plety des crises nouvelles devaient se faire 
sentir^ tant que le pouvoir suprême ne serait 
point en harmonie avec l'esprit^ les droits et 
les besoins de la nation. 

La littérature et les arts avaient commencé 
à fleurir sous le ministère du cardinal de Ri- 
chelieu^ et ils ont jeté un grand éclat sous 
Louis XIV. L'histoire^ jusqu'à ce jour, en 
avait fait honneur au ministre et au monar- 
que: M^^. de Staël prétend du même trait 
enlever cette gloire à l'un et à l'autre, cf Les 
grandes phases de l'esprit humain y dit-elle ^ 
sont bien plutôt l'œuvre des temps que 
Tœuvre d'un homme; car elles se ressem- 
blent toutes entr'elles, quelque différens 
que soient les caractères des principaux 
chefs contemporains, m 

Je ferai remarquer^ à cette occasion^ com- 
bien les faits eux-mêmes^ sur lesquels au 
moins il ne devrait y avoir aucune contes- 
tation y prennait la couleur de nos sentimens, 
et sont subordonnés à nos idées préexistantes. 

M™®, de Staël ne voit dans le cardinal de 
Richelieu qu'un tyran ^ qui a employé des 
moyens de gouvernement atroces, et elle 
s'étonne çù!on ait loué un tel homme. Elle ne 
voit pareillement dans Louis XIY qu'un 
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tlespole altler, qui a plutôt persécuté les gens 
de lettres qu'il n'a encouragé la littérature. 
Cette opinion d^e M™«. de Staël vient de ce 
qu'à ses jeux le despotisme ne peut produire 
aucun bien^ et que c'est folie, par consé- 
quent^ de croire qu'on puisse lui devoir une 
des époques brillantes du génie de l'homme. 

Moi qui, certes, n'aime pas plus les tyi^ns et 
les despotes que M"«. deStaël, je nepensepas, 
sur ce point, comme elle; et voici pour- 
quoi : Je remarque dans Bicbelieu un mi- 
nistre qui a terrassé un corps formidable , 
lequel était le fléau d^une immense quantité 
d'hommes , considérés en masse>ou pris indir 
Viduellement. Je vois un très-grand bien 
dans cette conduite, et je conçois que l'hu-r 
manité, délivrée des désordres de Tanarchie, 
d'une tyrannie olygarchique , fardeau non 
moins insupportable qu^ le pouvoir arbi- 
traire d'un seulj je coiiçoîs que, dans ce 
moment de délivrance, Fesprit, dégagé des 
entraves" qui Fenchaînaîent dé tdutes parts, 
produise des inerveiMes , et du'on les attri- 
bue à rautorité à laquelle on doit un repbs 
aussi favorable qu'il était' inattendu : Deus 
nobisheecotmj^it. ' ' ^^ 

Je ne fais nul doute* que la population, 
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soulagée de l'oppression des grands, loi*sque 
le despotisme n'était pas encore un système^ 
n'ait saisi cette lueur pour manifester son 
énergie. 

Si Richelieu a employé des moyens trop 
violens, encore une fois tant pis pour lui; 
mais, dans l'intérêt public, je ne dois voir 
que le résultat et le service. Si j'entends les 
cris de ses victimes, les cris des milliers 
d'hommes qui gémissaient sous leur joug 
sonnent encore plus haut à mes oreilles. 
Louis XIV, qui avait suivi le même système, 
en assura les développemens ; mais il n'eut 
point obtenu ces succès brillans^ lorsqu'il 
\ne fut plus que le misérable instrument du 
plus exécrable fanatisme. 

C'est alors qu'il rendit ces ordonnances 
sur les protestans, dont M"*®, de Staël dit 
que « le bannissement de deux cent mille 
Français protestans, les dr^gonades et la 
guerre des Gévennes n'en égalaient pas les 
horreurs , quoique rendues après la révoca-? 
tion de l'édit de Nantes, en i684 Le code 
lancé alors contre lès religionnaires, ajoute'^ 
t-elle, peut tout à fait se comparer aux lois 
de la Comment ion contre les émigrés, et porl^ 
les mêmes caractères. 
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Nous ne sommes pas encp^re sur le lerraia 
de la révolution, et-Toilà déjà un rapp^o* 
chement qui me frappe^ et qui doit m'arrê- 
ter : par conséquent^ ici commence la grande 
difficulté du travail que je me suis imposé»^ 
Un homme qui a joué un rôle dans la révo- 
lution, parler de la révolution! quelle té- 
mérité et quel scandale ! Ces gens-là , s'ils 
sont encore de ce monde, ne doivent y être 
tolérés qu^autant qu'ils ont Tart de se faire 
oublier. 

J'en suis bien fâché ; mais ce langage ne 
m'émeut pas du tout , et je ne ïne crois pas 
obligé de souscrite à des condamnations que 
irévoquent déjà tous les contemporains re- 
command^le^ par la droiture de leur sens; 
par leur éjquité et leur civisme. Je ne suis 
point de cçux qui renient la révolution, 
tout, en cherchant à se prévaloir de ses bien- 
faits ; je me fais. gloire de la part que j'y ai 
prise, et c'est à ce titre que je me crois 
obligé^ plusque tout autre, nonâmetaire, 
mais à parler et à écrire. . 

Voilà une première attaque pOrtée par 
M™*, de Staël à IsTGonvention, et ce ne sera 
pas la dernière. Rien n'est si facile que de 
s'en prendi:^ ainsi ^^^^ absens, et de trancher 
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sur des faits ^ lorsque toutes les circons- 
tances dont ils /étaient accompagnés n'exis- 
tent plMS quo dans quelques souvenirs ; et 
eette légèreté avec laquelle on prononce ^ 
rencontre une légèreté non moins grande 
qui écoute : c'est ainsi que Ta le monde , 
et qup l'on apprécie les choses les plus dif- 
ficiles^ mêmepour les esprits les plus exercés. 
Qu'o^ ne ciH)ie pas cependant que j'aie pour 
but de faire l'apologie de la Convention ; 
d'aut^^esen prennent le soin, et leurs actions 
dé tous les jours parlent bien plus haut en 
sa faveur > que ne le feraient les plus belles 
paroles. Mou but est de relever ce qui est 
inexact^ faux et injuste /non parce que 
quelques Individus pourraient en être af- 
fligés, mais parceque, dans cet ordred'iaéës^ 
on ne pecit se permettre I9 pitts petite ei*-. 
reur, qu'elle n'aille aiissitôt porter le troiible 
dans totis les rangs de la société. ' - - 

M*»«. de Slajël,en rapproéhàm les Ordôii-, 
nances relatives aux protestans et les loi^ 
sur l'émigration, veut ft'apper eèsmesuref^ 

• 

d'une néprobatioû égale. Toutefois y a-t-il 
quelque justiceet q^uelque raiséh en coid^ 
parant) ks éàiigrés auK j^rOCëètans'j maîii 
commetttpaiiej^ujoûrd'luii^îël'émigFatiôii? 
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Les princes ont émigré; doi^c les éi^igrés 
sont autant de petits saints^ devant lesq^je^s 
il faut s'inciiper, comme autant, d'arches 
qu'on ^e peut toucher ^^u'e^ s'exposant à la 
foudre. Il faut que j.^f{ie l'esprit bien.^a ,rç-: 
faours : jç'est,précisémpnt par, ce ^ motif, que 
je crois devoir relever ^ .[passage de Vpn-r 
vra^ye de M^^. de St^L Je. croîs qu'on n'a 
point assez dit ;, si méin^ on i'a di^ ailleurs 
que dans un écrit que j'^.pojUiéjdernière*** 
ment, ^f qu'Qi^ ne peujtfi]€)p r,épétei;que l'ia-* 
téret des princes et cçlifif^^i^^le^ ÇWgré^ 
tsont diamétralement oppo^és^^.qiife }e mpbilç 
des actioQS respectives a ét^ ^pris dans ces 
intérêts^ que par çpnséqueat il,. n'est point 
Je pieme^ çtqp/op peutco^dMpfner lesjéflsjir 
grési^ ^O^i^«seulement ^n3 nianqùer au: r^- 
pect qu'on. ^pijt aux prinqe^^ mais ,ep 1^ 

l49iyfiY9lf^\\0Jii qU^pn p^ut ici confondre 
avec, ) la crise révolutio.nnaire^ , est tout 
en fa^ei^i^ des princes dt la maison rér 
gnantc ; elle * est le complément des efforfs 
de leuc:^ ||in<;4tres ; tandis qu'elle est tout à 
,&it QpB^r^i^e sL\ix privilégiés ^ puisqu'elle 
aaéanti|)leui:!t prétentions {: j^t qfiand Us pré- 
tendent d^fandre Ie$ droits db trône, ce 

6 



(8a) 

n'est qu'un prétexte, une bannière pour 
èbuVrîr^d'autres intérêts. Ainsi^ laidistinction 
est évidenle, et je ne pense pas qu'elle 
puisse «tre méconnue par aucun bon esprit , 
îiî par la bonne foi. 'Je poursuis. 

Quelle espèce de comparaison peut-il y 
avoir entre les protestans et les émigrés? 

Depuis le sicgê de La Rochelle , les pro- 
testans,. qui ^danâ (dus les temps, n'ayaient 
fait que défendre leur TÎe et leur croyance, 
vivaient pàisiblëuiéliii : c'était la paitie de la 
nation incontestafilement la plus laborieuse, 
la- plus indu^lf ieuse , et j*ose dire la plus 
véritablement religieuse. Us étaient pi^otégés, 
non-seulement par les lois communes, mais 
par des traités spéciaux qu'ils avalent ob- 
tenus après de nombreuses persécutions, 
^ànà autre motif 'qu!un faxmtismfè h6jrrible , 
né d'un bigotisme dégoûtant qûëTennui ei 
l'intrigue avaient introduit à la Cour , malgré 
la foi donnée, on les perdéciÉîte >- on les 
exile , on leur fait la chasse comme à des 
bêtes fauves, on les tue. 

Les émigrés! n'étaient émigrés que parce 
que cela leur convenait : ils avaient pris les 
armes contre les lois de l'état ,' contre un 
régime établi de la manière la plus réguliers 
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et la plus légale; en on mot, contre lana^ 
ik)n. On les trouvaitdans les rangs de l'étran- 
ger qu'ils avaient souleré^ et parmi le^ 
révoltés dans l'intérieur. Vous appelez^ ité- 
voltés^ me dira-t-on ^ les fidèles serviteurs 
vduRoiV autorisés par luià. prendre les arabes» 
Je réponds que cela n'est pas ^ et que bien 
certainement^e JRoi n'a donné Tordra dans 
aucun teipps de s'armer pou^ le .maintien 
de la féodalité et des privilèges de. toute 
espèce t la révolte n'a .pas ea d'fiutre 
objet; et en abusant du nom sacré du 
Roi^ elle a commis un crime de. plus. 
J'aurai occasion plus tard de revenir sur \e 
malbeur de cette méprise ^ on peut tout 
dire quand on ne^sort pointdes.bomes.de 
la décence , et qu'on a des intentions pures. 
Je dis donc que les émigf es, .placés partout 
où, Ton pouvait faire du. mal à la France ^ 
de telles entreprises devaient être réprimées^ 
ou il [fallait abandonner la cause de la pa- 
trie et de la liberté; il fallait se pourber 
bumblement sous, le joug du prêt^^e et du 
noble. 

« . . . » . 

Les lois contre les protestans sorti une 

.proscription; celles contre les émigrés na 

sont que des actes de défense^ Que ces ma- 
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-stircs aient été trop tiolentes , je n'ai ponil 
cette question' à examiner* il me suffit 
d*établir que le rapprockemcnt fait par 
iM[»»«. de Staël ne jpeut inspirer que de 
fausses idées j que -vis^à-vis des protestans y 
lès déterminations sont des proscriptions et 
des meurtres qUé réprouvaient les intérêts- 
de l'état, d'accord avec ceux del%ui»anité : 
il fàH2ttt'réspectei**ce qui existait j et que ^ par 
rapport aux émigrés , qui étaient agresseurs y, 
les rëpoiisser et leà punir ^ c'était jus- 
'tiôe et nécessité. Ce qui était une vérité 
alors né peut être aujourd'hui une erreury 
but l'on ferait une funeste transposition. Que 
'dîs^jê î ne Pa-f-ôn pas faîte ? Oh a pu juger 
de ce (jue serait pour la Fraiicè î'esprit'et le 
régime de rémigralîon. 
' Ail reste , qu'on ne croie pas que je veuille 
réveiller de vieilles bàines :il n'y à point de 
dénomination odieuse peur qui est soumis 
aux lois; mais rémour delà paix ne doit pas 
allet- jusqu'à consacrer des injustices, qui 
iHus^ent l'opinion dé ceux qui n'ont pas as- 
sez médité sur les événemens y pour lés bien 
' juger. ' . ; : 

M"*«. de Staël met en opposition Tétai 
florissant où était ta France à la mort 
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de HejQri IV^ et Tetat dëplorablç où eHc se 
trouvait à la fin du régpe de Louis XlVf et 
elle pensçj^ non sans beaucoup déraison^ que 

. c'e3t ce qiii reste d'un rçgne aprè$ la mqrt 
des rois, q^i révèle qe qu'ils ont été ; puis 
elle ajputç : « L'ascepdant politique des 

«nobles et; d^.çlergç ^ fini en France avec 

, Louis iXJy ? il ne les ^yait fait; servir qu'à sa 
puissance!) i|s se, sont trouvés, ^près lui^ sans 

. liens avec, 1^ natiQQ mêjne, dont l'impor- 

, tance s'accroissait cbfHjue jour- » 

Les nc4>les et le clergé n'avaient jamais eu^ 

:k proprement parler, d]autorité politique^ 
ce qui agirait supposé des^ rapports régu- 
lièrement et légalement établis;; ils i]^avaient 
qu'une autorité de faction , quî se manifes^ 
tait par la révolte : c'est cette autorité quia 
fini avec Louis XIV. Mais les nobles et le- 
clergé conservèrent au contraire un très^ 
grand ascendant; c'est pai^ cette raison, comme- 
je l'ai expliqué pkis haut y que l'esprit dur. 
gouvernement, empreint de cette teinte hau- 
taine et dédaigneuse de la féodalité, fut anti- 
national, et qu'au Heu dé se xapprocber 
chaque jour davantage de cette nation dont 
V importance s^ accroissait , il s'en voyait cl^ 

. que jour plus éloigné* 
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n suivant le cours des eTénemehs , M«^. 
de Staël arrive au dix-huitième siècle : elle 
rend justice aux grands écrivains qui l'ont 
honoré; mais on ne lit pas sans quelque 
étonnement les paroles suivantes : t^ Quel- 
ques écrivains^ et Voltaire surtout^ méritent 
d^étre blâmés, pour n'avoir pas respecté le 
christianisme^ en attaquant la superstition. » 
Blâmés /le mot est vif, et l'exercice du droit 
que s'arroge M°^®. de Staël, bien scabreux. 
Avant de prononcer aussi affirmativement ^ 
il eût été convenable de détermine!*, en^fait 
de religion, où cbiçmencela superstition. La 
question est embarrassante , et sur cettefron- 
tière , on peut se battre long^-temps sans s'en- 
tendre. Il est inconcevable que M»*, de 
Staël , avec la qualité d'esprit que je me plai- 
rai toujours à lui reconnaître, et par le temps 
où nous sommes , n'ait pas senti que si^ en 
matière de religion , il faut respecter toutes 
les opinions, ne fùt^-cc que ppr politesse et 
pan procédé, il est également 4ïOttvenable de 
ne pas blâmer des nuances d'opinion, parce 
qu'on ne les adopte pas^ et sur lesquelles 
encore on peut se tromper. Une observation 
pareille à ceUe qu'elle fait, ne serait excusable 
que dans la bouche de quelque échappé de 
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'^minàire^ ou sous la plume cPécrî vains qui^ 
par spéculation ^ exploitent la sottise. 

Voici qui est encore plus fort : M"*, de 
S taël^ après avoir cependant excusé Voltaire^ 
attendu qu'il ai^éit un caractère irritable , et 
que les caractères irritables éprouvent près*- 
que toujours le besoin 4Ï attaquer le' plus fort y 
ce qui n'empêche pas que les <;aractères ir- 
ritables n'aient tort toutes les fois que le plus 
fort à raison^ s'exprime ainsi : 

' «Nous n'avons senti dansla révolution que 
le mal de l'incrédulité^ et de l'atroce violence 
avec laquelle on voulait ja propager; mais 
les mêmes sentimens génei^eux qui faisaient 
détester la proscription du'dergé vers la fin 
du dix-fauitîème siècle^ inspiraient^ cinquante 
ans plutôt y la haine de son intolérance. » 

Dans cette accusation d'incrédulité, 
M™*^. de Staël^ et j'en suis bien fâché pour 
elle, a été précédée et suivie par tous les sy- 
cophantes qui ont attaque la révolution. 
Qu'est-ce d'abord que M™*, de Staël appelle 
//îe?/'eiii///f^?Qu'€ntend-ellc par ce mot? 

S'agit-il d'un système absolu de ne rieh 
croire, que l'on aurait voulu propager? 
En ce cas, je nie le fait ,• c'est-àndire , qu'à 
aucune époque delà révolution , on ait éta^ 
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lili jm système absolu d'incrédulité^ et qpton 
ait pris des- f^esiii?es pour /é /7n7;3f<i^^^^ 
l S'iIn'3r.%paS;eu de sy^t^n^ 4'ia<5i^ulité 
recoi^u^ ajç^rêté^il «'y a 4onç p«iwu d'i^iroce 
Tiolence pour le propii^r j «t ^oilà cerr- 
tainement une atroce çtCQi^satio^ de moins 
contre la. portion de la population qui a 
f)iris plus .particulièrement pari à la révo-^ 
liuitioxr. . ■ ' r 

Je demanderai ensuite ce que M^^^ de 
Staël appelle incrédulitél Un protestant est 
un incrédule^ par rapport à un catholique ^ 
puisqu'il ne croit pas à la présence réelle^ ce 
qui est nier Dieu. Un déiste est un incrér 
/dule aux yeux du catholique et du protes- 
tant. Sont-celà les incrédulités que M'^. de 
SlaëlréprouTe^ ou veut-elle pa^rler de l'iur 
crédulité sd>soIi|e qu'on appelle athéisme! 
Cette incrédulité est une affaire purement 
personnelle^à laquelle je ne crois pas^ moi 
qui ai pourtant vu un athée, 
r Uu certain Jacob Dupont y membre de la 
Convention «à qui je n^ai }smais dit un molt^ 
mais 4ont ;^'ai. enifendu parler comme d'un 
parfait honnête homme ^ un, jour.^ je ne me 
souviens pliiS: à propos de quoi 9 se présente 
à la tribi^nje* Il étai^ gr^d^et e£Qanqué^ 
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figuré longue / &ont éle^ 'et ébacrre ^ teint 
cuivré ^ yeux creux ^ regard sombre^ la tête 
haute^ avec un air grave : il me semble encore 
le voir; son aspect seul ^oqiisiande l'atten^ 
tien. Il demande du silence ^ ^ bientôt le 
sjlenpe est pi;ofond; alors avec une voix 
éëpulcrale et d^n ton lugubre, mais sof 
lennél, ilprononce ces mots: Je suis athée. 
Non y de ma vie , je n'ai vu un spectacle aussi 
étrange et Qussi plaisant^ quel^ stupéfaction 
dont l'assemblée fut frappée , en entendant 
cette belle déclaration. Si M«>«. de Staël eu 
avait été témoin, elle seserait convaincue que 
si ses membres n'étaient pas dévots à sa mxx.^ 
iiière^ au moins ils étaient encore loin d'être 
familiarisés avec l'athésime. 

M™®, de Staël appelle les mêmes sentiment 
généreux j « ce qui faisait détester la procrip- 
tion du clergé v^t^ la fin Am dix-buitième 
isièclé, et ce qui inspirait ^cinquante ana 
plutôt , la haine de son intolérance. »^ 

De cette manière y il est bien impossible 
tle jamais Ventendi^. Le clergé était^il plus 
tolérant à )afinH|u'au milieu du i8^k siècle? 
fiu moment que des changemens considé- 
rables dansl'ordre politique étaient devenus 
nécessaires^ ifétait^n pasassoré de le trou* 
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ter opposant à tout ? et n'est-ce pas en effet 
ainsi qu'il s'est montré? Si un corps^ par suite 
^^'usurpations sans nombre ^ dans un sens 
absolument opposé à son institutioji , s'est 
r endu^ en grande partie, maître de l'état qu'il 
trouble et tyrannise , convient-il d'appeler 
persécutions les lois qui n'ont d'autre but 
que de le soumettre à l'ordre établi ? Si j, 
dans sa résistance j il abuse des choses les 
plus sacrées pour égarer les esprits , pour 
les porter à la révolte, est-il jufete d'appeler 
persécuteltirs ceux qui se trouvent dans l'al- 
ternative ou de le dompter , ou de céder 
aux caprices de sa vanité ^ à l'orgueil de 
ses prétentions, et de renoncer ainsi au 
grand oeuvre de la régénération publique^^ 
lorsque l'un des plus gt*ands obstacles qu'il 
«'agissait de vaincre, se trouvait précisément 
dans ce corps , sur lequel on s'apitoie ? 
Le clergé, tel qu'il était constitué, pouvait-il 
se concilier avec la liberté^ et quelque chose 
d'organisé? N^est-ce pas un cardinal qui disait 
que le clergé catholique deganait toujours 
l'exemple de la servitude ? Il aurait pu ajou- 
ter r dans ses discours seulement, et pourvu 
qu'il commandât en réalité. 
C'est sans doute une douloureuse nécessité 
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^ue de telles mesures : je n'ai sûrémeni; pas 
besoin de dire qUe \e n'entends pas parler 
de cesëyéneppiens atroces qui appartiennent 
à quelques ii^lividus. Mais on ne veut paa 
faire attêntioo:) que c'est ici un combat dan^ 
lequel il est presque toujours impossible de 
déterminer le degré de force qu'il convient 
d'employer^ qu'il ne- s'agissait pas de soun 
mettre les individus à telle ou telle opinion, 
mais d'empêcher q^ue l'ordre établi ne fôt 
trovible^ ou m^n^c renversée Jusqu'à présent 
on n'a poinjt imaginé de iMeprocber à un géné- 
ral d'armée qu'il avait fait tirer une trop 
grande quantité de coups de canoi^^ et qu'il 
avait mis un trop grand nombre d'hommes 
en bataille y attendu qu'il pouvait s'assurer 
de la victoire^ eh sacrifiant moins de soldats. 
Ceux qui condamnent tout , ont au moins 
l'avantage de n'être pas inconséquens ; 
toaisM*^«. de StaSL approuve les résultats, 
et d'un même coup de pinceau elle délivre 
un brevet de proscription k peux qui se sont- 
trouvés aux prises avec ces circonstances si 
difficiles. Le rôle est commode : on accepte 
les résultats de l'événement^ parce qu'ils sont 
heureux ^ on blâme l'événement, parce qu'il 
est accompagné trop souvent de circons-* 
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tancés ilMilfetisés, etpotirtaDl inévitables i de? 
ceit^ bi^nière , on ée fait à la fois honHeùi^ 
de ^ ràidôn et de sa sensibilité. C'est un oal^ 
cul où tout edt pTOÛï : au$^ jt vois beaucôupr 
de braves gén^<|uî l'ont fait, et qui s'en trou- 
i^^nt bien. On crie avec cent qui se plaignent; 
on se réjouit avec ceux qui approuvent ;' 
on n'a pas eu, dans toïiît lé-cotirs dés événe- 
mens, une idée qui se soît trouvée feûSse; il 
n'a pas été fait une sottise', qu^on ne î-ait 
prévue ; oh ne s'est pas permis Unecaction ; 
même équivoque , dont on puisse être blâmé ( 
on doit être par conséquent bien content 
de soi, et l'on peut s'en vatilèr. 



/. 



• Noiûfé J'ai expliqtié dans le courant de 4;$ 
cbapitre les aiotifs de sqn étendue , en 
quelque sorte démesurée;|;^: |wij8 le lecteur 
de ne point s'en inquiéter y relf^tivement. aij 
reste de l?ouv rage : il doit êtf:*e assuré quçyç 
ne diépasâérai point les bornes que je me' suis 
preserife^) et que j'ai annoncées. 
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CHAPITRE III. 

De F opinion publique en France à Tauène'- 

ment de Louis ltVI\ 

XJE but de ce chapitré, qui n'est qu'une 
suite dd précédent, est' de prouver, par les 
fautes sans nombre qui furent commises 
sous le règne de Louis XV, que quelles que 
'fussent les vertus qui devaient s'asseoir après 
lui sur le trône , (c il était difficile d'ôter de 
l'esprit des bommes sérieux fidée que des 
institution:) fixes devaient mettre la France 
à l'abri des hasards de l'hérédité du trône. » 
Cette observation est juste ,• celle qui '^uit 
i^e l'est pas moins, te Jamais les inconvé- 
niens de l'arbitraire ne s'étaient fait senlir 
avec plus dé force que sous un règne qui , 
sans être tyrânnique, avait été d'une in- 
conséquence perpétuelle Le procès de 

l'ordre de choses qui régissait la France, 
s'était instruit sous Louis XV , de la façon la 
plus authentique, aux yeux de la nation. >) 
On voit déjà dans ce chapitre que les 
idées générales deM"^«. de Staël sont croisées 
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par un but particulier. En effet , elle pré* 
parela défense de M. Necker, son père , et 
elle cherche le moyen d'établir que l'auto- 
rité royale avait été attaquée ayant son mi-* 
nistère; ce qui lui fait dire : « Il est aisé de 
voir, en suivant l'histoire du i8«. siècle , que 
ce sont les corps aristocratiques de France 
qui ont attaqué les premiers le pouvoir 
royal , non qu'ils voulussent renverser le 
trône , mais ils étaient poussés par l'opinion 
publique. » Et plus loin : « Toutesles paroles 
et toutes les actions, toutes les vertus et 
toutes les passions, tous les sentimens et 
toutes les vanités , l'esprit public et la mode, 
tendaient également au même but. » 

Cette expression, attaquer le pouvoir rojat^ 
n'explique pas suffisamment l'espèce de ré- 
sistance que certains grands corps aristo- 
cratiques ont quelquefois opposée à la vo- 
lonté du Roi. Ils n'ont point eu dans la pen- 
sée d'attaquer le pouvoir royal^ ilsse sont per- 
mis quelquefois de discuter ses actes, et le pu'- 
blic en faisait autant : mais discuter, dans ce 
système de gouvernement, c'était, par le fait, 
attaquer Tautorité , non parce qu'on cédait 
a l'opinion publique , mais seulement parce 
jqu'on cédait à sa propre opinion , du mo- 
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ment qu^on prenait lai liberté d^eh avoir 
tinew II y avait y sans qu'on s'en doutât f 
entre l'intention et l'effet, une contradic- 
tion manifeste. Tâchons de nous faire mieux^ 
comprendre* 

r Cette contradiction tenait a la nature du 
pouvoir et au caractère de la nation. 

Sousle despotisme asiatique, les croyances 
confirment le despotisme. Si les gouverne-^ 
mens sont aveugles , les peuples ne le sont 
pas moins. Il n'y a et il ne peut y avoir. 
de divergence entre les actes qui émanent 
du pouvoir 9 et les dispositions d'esprit des 
esclaves qui y sont soumis ; ils n'ont ni lu-^ 
mières pour juger ^ ni volonté pour résister. 
Le gouvernement n'éprouve point d'obs^ 
tacjie, parce que l'espril dans lequel il agit^ 
est l'esprit dans lequel ses ordres sont reçus. 
Il n'en est poiiit ainsi dans nos contrées du 
Nord: le despotisme, statioJinaire par sa na- 
ture , s'y trouve au milieu du mouvement; 
on ne croit point à son infaillibilité. Un graiid 
nombre d'individus, soit par leurs études , 
soit par leur expérience, réunissent tou- 
jours plus de lumières que n'en peuvent pos-, 
séder les membres qui forment le conseil des 
rois. Qu'arrive-t-il de là ? Que les actes qui 
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émanent de Fautoritësont l'objet de k diseur 
^on, plus encore des particuliers quedequeP 
ques grands corps aristocratiques : des uns^ 
parce qu'ils croient en avoir le droit comme 
corps; des autres, par cela seul qu'ils ont la 
laculté de parler et de communiquer leurs 
idées; et cela, aucune puissance ne peut Fem-' 
pécher, du moment que les esprits ont pris 
cette direction , et qu'ils ne sont pas soumis 
à une croyance qui en étouffe l'élan. Ainsi, 
par le fait, les actes^d'un gouvernement 
despotique ou arbitraire, en France, étaient 
soumis à une discussion ; mais c'était après 
qu'ils étaient rendus. Or, attaquer les actes 
de Tautorité , soit comme corps aristocra- 
tique^ soit <le la part des particuliers, avec 
une certaine unanimité d'opinion, c'est éta« 
blir réellement une rivalité qui compromet, 
affaiblit et déconsidère l'autorité. Cet esprit 
£i*ondeur que M"*«. de Staël semble repro- 
cher à la nation , et qu'elle prétend que 
Louis XV avait légué à son petit-fils , n'était 
^utre chose que Texercice des facultés les 
plus ordinaires, appliquées aux choses qui 
nous intéressent le plus : aux actes du gou* 
yernement. 

La révolution, qui avait po^ir but de 
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inettre chaque chose dans sob ordre le pias 
raisonnable et le plus naturel^ st renda um 
signalé service à la royauté et à la nation , 
en organisant à l'avance toutes le$ ap^osi^ 
lions ^ et en plaçant la discussion de^ lois 
avant leur adoption et leur publication; dç 
cette manière^ l'autorité ne fait que publier 
ce qui a été généralement reconnu pour 
ce qu'il y a de plus sage et die plus utilet» 
S'il se trouve encore quelques oppo^ans^ ils 
sont d'abord obligés de -cotiyenir qu'ils ap- 
partiennent à laminorij^é : 4'l^illeurs^ ils n0 
disent riç^^ui ne soit déjà v<;onnu; p£^r^ca9'^ 
séquent, riniprçssioii n!çQ i^st plu^ dange<» 
reose. On peut observer /|ueJa. discussion 
qui suit la publicatioi^ d^^Vc^j^^a d^iftgoûr 
ver cernent ^ altère et a^jii|t^ri iP^le qui la 
précède , i çonserV:Ç - et fo^t^Qe^ . . - \^ 

Voilà un efiBeibieU'Siniple de k i^voiution^^ 
él pourtant il est in^mense dans- ses suites. 
Par le fait , elle n'a rien inn<>vé ; la discussion 
sur les actes publics exi&tait^ et de la part des 
grands corps^ et de la part des particuliei's • 
ell^ existait d'une manière dangereuse^ sub-^ 
versive : la révolution l'a organisée et placée 
convenablement ; elle est la plus forte ga« 
raptie du pouvoir et de la lU)erté.. 
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indépendamment des causes que f di îndî-' 
qaées dans* le chapitre préicédent, deTimpos- 
sibilité qu'un gouvernenient absolu pût ô6 
maintenir en France, il convient encore de 
remarquer qu'il lui manquait toujours deux 
conditions, sans lesquelles il n'y a point de 
durée à espérer, et dont Tabsence est la 
Source de toutes les fautes : ces conditions 
ôofttThfilbîlété et la vérité. 

Les agens d'un gouvernement' arbitraire 
sont presque toujotirs choisis par f intrigue • 
la capacité^ la droiture /la probité, sont 
les dernières choses doht * bh^ ^'bccupe. Il 
li'èil edt pas de-mêmè , lorsqu'ils sont obligée 
de se ïQeitré^étPè^îâéi&cè: le ridifcùle a bien- 
tôt fait j ftsfîoé'^'ttn sot'ou d'unjsuflisant qui 
n'a poUr lui que soiititté/^ ' 

La vérité , sous ce gon vernethent , n'arrive 
pas plus 'ftux ûiinistres qù'âutk rois ; l'exis-^ 
tence des uns'estf)resque ausd mystérieuse 
que celle dès autres. L^s uiinfetresoht aussi 
leur cour, leurs flatteurs, leur vanité, sur-»» 
tout la crainte de perdre leur lo^'éclit, et 
peut-être le désir d'aller plus haut ou plus 
loin. Où est dans tout cela l'a place de la vé^. 
rite? 

Une nation où des lumières vont chaque 
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fotir croissant , et un gouvernement igno- 
jrant^ qui ne sait pas même ce qui se passe 
sous ses yeux , peuvent - ils marclier long-^ 
temps ensemble? 

H me semble donc que M™*, de Staël ne va 
trop et trop peu loih , en montrant les 
grands corps aristocratiques comme ayant 
attaqué rautoritëroyale absolue. Le mal était 
bien plus grand; cette autorité était exposée 
à la fois à trois graves inconvéniens : discus-» 
«ion intempestive, et pourtant inévitable; 
inhabileté dans ses agen&; impossibilité de 
connaître la vérité. 

Ainsi ^ toutes les opinions, conduisaient à 
une révolution; seulement celles des indivi* 
dus qui étaient revêtus de fonctions quel-* 
conques , étaient plus remiarquées. 

« On pouvait espérer, selon M"*«. de Sta^^ 
qu'un monarque ( Louis XVI ) d'une.cons-* 
cience aussi scrupuleuse, serait heureux 
jd'associer, de quelque manière , la nation à 
la responsabilité des affaires publiques^ Telle 
aurait été, sans doute ^ sa manière constante 
dépenser, si, d'une part, l'opposition s'était 
montrée dès: l'origine avec plus d'égards , et 
si, àe Vautre y certains puhlicisies n'avaient 
ma voulu de tout iem^sjkire envisager aua> 



/ 
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rois leur autorité comme une espèce darticte 
de foi. Les ennemis de la philosophie tâchent 
de représenter le despotisme comme un 

dogme religieux , elc <^ ^ 

Les ennemis de la philosophie ont, djana 
tous les cas, d'autant* plus de tort:^ que sou-^ 
tenir que le pouvoir, pour son bien et celui 
des individus qui y sont soumis, <loit être 
organisé de telle ou telle façon, ce n'est pas 
l'attaquer dans son essence. Mais ce n'est pas 
ce point qui a fixé mon attention &ur œ pas- 
sage : il est susceptible d'observations d'un 
haut intérêt , surtout pour le moment où 
nous sommes ;.et, quoique bien difficiles à 
présenter, je l'essaierais, si je ne croyais de- 
voir les reporter à un autre chapitre, où 
elles arriveront plus naturellement et plus 
nécessairement. Je n'ai donc transcrit ici ce * 
passage que comme une note dont il sera 
essentiel de se souvenir. 

Il çst vrai qu'il y ayait dans les esprits, 
avapt la révolution , un grand mouvement, 
qui datait particulièrement du minktère et 
des banqueroutes de l'abbé Terray , et de la 
suppression des parlemens ; que deux 
hommes d'état du plus rare mérite^ comme 
le dit M*^^. de Staël , furent appelés au mir 
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nistère^ par suite de Popinion qu'on avait 
conçue de leurs hautes vertus et de leurs lu- 
mières^ et que ces choix avaient été agréables 
a la nation ; mais leur renvoi ^ les critiques 
amèresde leurs plans, la révocation des me- 
sures qu'ils avaient fait adopter pour le plus 
grand bien de Tétat^ prouvèrent que le gou- 
vernement était placé sous une influence qui 
rendait impossible toute amélioration sé- 
rieuse, puisqu'il se trouvait réellement forcé 
de renvoyer des ministres qu'il avait nommés 
dans cette vue. Le gouvernement, c'était 
donc la cour , et l'objet des sollicitudes du 
gouvernement^ c'était encore cette espèce 
de nation que formait la cour et la. caste des 
privilèges; la véritable nation ne comptait 
que comme une propriété à exploiter. L'op- 
position, pour me servir de l'expression 
de M°^«. de Staël , qui devait des é^rds au 
Roi, avait-elle les mêmes obligations envers 
cette influence de cour, funeste , entièrement 
dirigée contre l'intérêt çt le vœu de la na- 
tion? Ceux qui pfofi^saient hautement les 
principes du pouvoir absolu , ne pouvaient 
que rendre cette opposition plus âpre; mais, 
è ^tla faute? 
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CHAPITRE IV. 

JDu caractère de M. Neçker, considéré comme 

homme public. 

JuES admirations de M™<^, de Staël pQur 
M. Necker me paraissent toutes naturelles ; 
une fîUe peut s'enorgueillir d'avoir eu up tel 
père : cependant je ne les partage point^ et je 
donne encore moins mon assentiaient aux 
^4énigremens de ses antagonistes, M. Necker 
fut un homme de bien ; i)é dans une répu- 
blique^ jeté de bonne boura dans un grand 
mouvement d'affaires ^ «il était en France un 
homme trè$^aTg|itcé dans les sciences ébono-* 

t 4 

mique et politique > quand à peine un petit 
nombre d'adeptes s'en occupaient. Ayant eîi, 
comme l'observe très -bieii M™«. de Staël^ 
toute sa vieà faire auxchoses réelles , il avait 
-cette expérience q.uj ne ipïet pas au-dessus 
des principes, mais qui en indique une ap^ 
plication plu$ juste. M°*^. de Staël convient 
qu'il avait un amour excessif de la gloire et 
de la popularité : c'est un ti^yers qui peut 
devenir un yicC;, ou de l'ambition sous une 
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forme ' trompeuse ,• il ne faut qu'aimer le 
bien y le faire quand on peut , sans songer 
plus à la gloire qu'au danger. 

M.Necker avaitdela capacité^ sans doute: 
en se mesurant aux hommes de son temps, 
il a pu se croire très - fort ; maïs s'il avait 
songé à se mesurer aux choses, c'est là le 
grand édueil de toutes les vanités et de toutes 
les suffisances^ il eût peut-être reconnu cotn- 
bien il était difficile de se mettre de niveau 
avec les circonstances graves dans lesquelles 
Il était engagé; qu'il est, pour les vertus 
comme pour les pensées, différentes régions; 
qu'il fallait se placer dans les plus élevées, 
pour saisir l'ensemble des obstacles, et con- 
cevoir les moyens de les surmonter. 

« M. Necker ne trouvait aucun plaisilr 
dans Vinnopation en elle-même. » 

delà ne ressemble pas mal à quelques 
écrivains, d'ailleurs partisans sincères du 
jDOuvel ordre de choses, et qui affectent ce- 
pendant de proclamer qu'ils ne sont p£^ 
partisans des révolutions! Ne voilà-t-il pas 
Un beau mérite ? Il y a trente ans que je vis; 
danjs le tumulte des événemens; je puis af- 
firmer que je n'ai pas encore rencontré un 
leul individu qui aimât pour elles-mêmes j 
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aoU leâ innovations, soit les révolutions. 
Cette manière de s'assurer les bénëHces sans 
les charges^ ne séduit guère les ennemis de 
la chose y et n'inspire pas une grande can- 
fiance à ses amis. C'est tout simplement une 
accusation indirecte^ qui n'est pas plus 
loyale qu'elle n'est fondée , dont la malvwl- 
lance peut faille un mauvaiis emploi^ et qui 
ne tend à rien moins qu'à inquiéter Tau- 
torité. Puisqu'on se défend d'aimer les ré- 
volutions^ il y. a donc une portion quelcon- 
que d'individus qui sont dominés par ce 
goût. 

« Bien que M. Necker fut très-prononcé 
contre les privilèges, tels que les droits féo^ 
daul et les exemptions d'impôts, il voulait 
entrer en traité avec les possesseurs de ces 
privilèges, afin de ne jamais sacriBer sans 
ménagement des droits présens aux biens fu- 
turs. ». 

Rien n'est plus honnête ,• mais si ces pos- 
sesseurs ne veulent pas traiter, ou s'il n'y en 
a qu'une partie , les abus se fortifieront donc 
indéfiniment , ou l'état présentera une bi- 
garrure, dont l'injustice sera le moindre in- 
convénient. Peut-on ainsi subordonner les 
convenances d'une nation à la cotnmodité ou 



Oo5) 

aux fantaisies de quelques individus? Les lois 
derassemblée constituante sur les privilèges^ 
n'étaient que des transactions^ (out à l'ayan- 
tage des privilégiés^ quanta l'intérêt : comme 
elles ont été exécutées ! Les vertus de 
M. Necker n'étaient déjà plus dans la région 
qui pouvait les rendre utiles. 

(c M. Necker déplut^ et aux partisans du 
despotisme^ et aux amis ardens de la liberté. 
Il a défendu non-seulement Tautorité royale^ 
mais les propriétés même abusives des classes 
privilégiées.... Il se trouva placé par* les cîi^ 
constances^ comme le chancelier de l'Hos* 
pital ^ entre les catholiques et les protestans. » 

Cette comparaison manque tout à fait 
d'exactitude. Qu'est-ce donc que des pro- 
priétés abusives , si ce ne sont des abus et des 
usurpations? Pourquoi M. Necker s'inter- 
posait-il pour ari^êter un grand acte de jus-» 
tice, une mesure pressante d'ordre, récla- 
més par la nation entière, si ceax qui étaient 
près et puissans n'eussent fait plus d'impres- 
sion sur lui que ceux qui étaient éloignés et 
faibles par leur isolement? 

La France demandait une régénération 
et des garanties dans des institutions: quelle 
analogie y a-t-il entre ce vœu et les querelles 
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de deiix: sectes, dont Tune veut extirper 
Tâutre? Il ne s^agissait ici que d'extirper des 
abus. 

Je suis, comme M™*, de Staël, d'avis que 
la morale est indispensable dans un homme 
public, et tout le inonde approuvera que 
M. Necker n'en ail jamais oublié les règles. 
Maisia morale n'oblige pas à suivre des plans, 
s'ils sont reconnus impraticables. Cette mar- 
che partielle, oblique et subordonnée , quQ 
je viens de rappeler, avait ce caractère : 
dès lors il fallait renoncer à atteindre le 
but, ou chercher, poury parvenir , d'autres 
moyens; mais l'occasion s'échappait, les es- 
prits s'irritaient, et voilà jcomme on met sur 
le compte des autres les résultats de son 
imprévoyance. Il ne faut pas toujours con- 
clure de ce qu'on a voulu faire le bien ^ 
qu'on a bien fait. 
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CHAPITRE V. 

Des plans de M. Neckevy relalivemetit aux, 

Jinances* 

Jj1«*«. de Staël rappelle d'une manière très- 
générale les principes qui ont dirigé son père 
dans l'administration des finances, et elle 
répond aux différens reproches dont cette 
administration a été l'objet. En sa qualité de 
SUe de maître, elle réduit à quelques 
ternties très-clairement énoncés, les avan- 
tages économiques et politiques du crédit , 
véritable découverte qui a lié les gouvernemens 
aux peuples. Je doute cependant qu'on se 
eontente des raisons qu'elle donne en faveur 
des emprunts viagers, faits sous le ministère 
de M. Necker. 

Le reproche tiré de la morale est le plus 
faible qu'on puisse leur faire. Ce n'est pas 
seulement parce qu'ils favorisent le penchant 
des pères à consumer d'avance la fortune 
qu'ils doivent laisser à leurs enfans^ que ces 
emprunts sont critiqués ; c'est parce que , 
relativement aux emprunts perpétuels , ils 
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doublenilescliarges, par conséquent^ îlsdîmH 
Il uentd^autant les ressources^ et encore parce 
• qu'ils sont une charge sans (Compensation. Le 
but de Temprunt étant d'avoir de l'argent 
moyennant un intérêt, le procédé qui donne 
un capital double pour la même somme 
d'intérêt, est, sous tous les rapports, préfé- 
rable. Or, la différence de l'emprunt via- 
ger au perpétuel est de plus de moitié au 
désavantage du premier. 

Dans l'emprunt viager, le capital est 
anéanti; dans l'emprunt perpétuel^ il est con«* 
serve, il circule, et remplit dans la circu- 
lation, soit comme valeur, soit comme, 
gage , toutes les fonctions des métaux pré- 
cieux ou des propriétés les plus solides. Sous 
ce point de vue, toute comparaison cesse,, 
et il est impossible de défendre les emprunts 
viagers. 

Ce que j'ai entendu dire de mieux sur les 
emprunts de M. Necker, et ce dont M™®, de 
Staël ne parle, point, c'est que, dans un 
moment où l'emploi du crédit se présentait 
sous un jcmr tout à fait nouveau^ M. Necker 
avait eu besoin , pour assurer ses services^ 
^ de frapper^ comme on dit, à toutes les 
portes, de se prêter aux différens goûts des 
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capitalistes, et de cédera bien des ptévett^ 
tions. C'est ici un fait^ et on né dispute pas 
sur UQ fait; mais une circonstance passagèi'e 
ne chanjge rien au princjipe. 

Je ne puis résister* au désir de copier le 
passage suivant^ non que je le ci^oie suscep- 
tible d'être critiqué/ mais' patcequll me 
aerviVa, parla suite, de terme de comparaison, 
el qu'il peut, dés ce moment, donner lieu 
à quelques réflexions utiles. * 

«Faut-il répondre aussi à ceux qui ac- 
cusent M. Nècker de n'avoir pas^ changé lé 
système desimpo^ et supprimé l'es gabelles , 
en soumettant les pays d'états qiii en étaient 
exempts^ à une contribution sur le sel? Il; 

VE FAUAIT PAS MOINS QUE LA RÉTOLUTION pOUr 

détruire les privilèges particuliers des pra* 
vinces. Le mini$tl*é qui aurait osé leis atta-* 
quer, n'aurjait produit qu'une résistance 
nuisible à laulorité du Roi ^ sans obtenir 
aucun résultat utile. Les prii^Uégtés étaient 
toutpuissans en France iljr a'/quapc^iiç ànst , 
et V intérêt seul de la nation é^aït^^sforcié. 
Le gouvernement Qt Je peuple^ qui soiit pour- 
tant deux parties essentielles de l'État , rie 
pouvaient rien contre telle ou telle province, 
contre tel ou tel corps; e^des droits bi- 
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garrés^ héritage des événèmens passés^ etnpê^ 
chaient le Roi même de rien faire pour le bien 
général. ». 

Je prends acte de cette reconnaissance de 
Mr°^^. de Staël ; nous verrons bientôt jusqu'à 
quel point elle se souviendra de ces aveux 
aussi fortement que clairement e:s'primés. 

Déjà^ dans ce chapitre^ et quelques lignes 
plus bas, M^^f . de Staël veut justifier M. Nec- 
Ler de la publicité donnée à son compte 
rendu ; je lis : « M. Necker était , comme je 
.rai déjà dit, dans des circonstances à peu 
près semblables à celles du chancelier de 
THospital. U n'a pas fait un pas dans la car- 
rière politique, sans que les novateurs lui re- 
prochassent sa prudence, et les partisans de 
tous les anciens abus, sa témérité. i> 

Il n'y a, 'commcs je l'ai déjà dit aussi ^ 
aucune comparaiscm à faire entre la sitna-« 
tion du chancelier de l'Hospital et celle de 
M. Necker, moins encore à l'époque du 
Compte rendu qu'à toute autre. Du temps 
del'Hosmtal^ 1^ catholiques et les protestans 
étaient en guerre ouverte; la Cour était 
pour les catholiques , et des intérêts poli- 
tiques venaient encore ajouter au désordre 
et à la confc^^Q* 'I^'Hdspital était le seul 



liomme qui entendît les cris de la patrie et 
de rhumanité. Alors c'était un mal de tous les 
jours^ et des mesures pour y remédier étaient 
un besoin de tous les instans. Mais qui obli- 
geait M. Necker à publier son Compte? La 
nécessité d'établir et d'affermir le crédit ? 

'A, 

Ses opératic|;is étaient terminées , quand il 
l'a publié ; la confiance attachée à sa consi- 
dération personnelle ? Il n'était plus ministre. 
Je trouve^ en mon particulier, très-bien 
qu'il ait fait cettç piJ>lication ; et queb que 
fussent ses motifs , c'était une innovation 
heureuse ^t très4ieuMuse ; mais c'était une 
ihnoi^ation, et une innovation à laquelle 
f^rsonne ne s'attendait. M.Neçker était donc 
lui-même un novateur. Et quel mal y a-t-il 
à être uu novateur^ quand il s'agit de l'amé- 
lioration du sort des peuplés ? Ceux de nos 
rois qui ont mérité d'être distiques > les 
ministres qui ont acquis une célébrité mé^ 
ritée, depuis Saint -Eloy et l'abbé Suger 
jusqu'à M» NecLer^ ont été .de très-grands 
novateurs. 

Quelle différence y a-t-il entre M. Necker 

elles novateurs^ dont M^^. de Staël n'emtend 

sûrement pas faire l'éloge^ en lesdésîgnant par 

I cette expression ? Et pourcMpi les présente^ 



tp>^llè tômiâe lés antagonistes àe son père? lù 
Youlaiént tout au plus anéantir les privilèges 
des provinces et des corporations toutes 
paissantes en France j privilèges qui né pou- 
Tûient se concilier avec l'exécution des plans 
de réforme connus par M. Necker, et con- 
nus avant la révolution. Ou M. if ecker avait 
lort d'avoir imaginé et publié ces plans , ou 
les novateurs avaient raison de vouloir les 
seuls moyens qui pouvaient les rendre pra- 
ticables : ils n'étaient pas plus novateurs que 
M. Necker; mais ils voyaient mieux. Ce 
n'est pas aujourd'hui cjh'il convient de leur 
en faire un crin^ ; la nation a accepté^ si- 
non les plans y au moins les intentions de 
M. Necker. Il ne faut pas mon^t^ersous un 
jour odieux ceux qui n'ont été que des no- 
vateurs comme lui ^ et qui ^ à le bien prendre^ 
n'ont eud'^utre tort que de voir plus juste et 
plus loin , surtout s'il ne s'agit que d'excuser 
M. Necker auprès de ceuxqu4 sont encore 
déduits aies désapprouver ^ et qui ,' ûialgré 
les explications de t^^. de Staël^ n'en conti-' 
nuéront pas moins à condamner son père. 
• Des esprits timides commencent les ré- 
Tolutions^ les esprits plus hardis^, qui les 
poursuivent et Hs achèvèn^^ ne les eussent * 



couvent pas canimencées^ parce qû^ils en* 
brassent du même coup d'oôU L'étendue de 
l'entreprise et les obstacles; ils se moi;itrénr^ 
quand déjà l'îi^certiuide ^ le décourâgetmeiil 
et le désordre sont partout ; ils sont cbi;!'^ 
damnés par leujrs devanciers ^^r ceuxrrlai 
mêmes qmi ont donné la première impulsion ^ 
Chacun^ daxis ces sortes d'événeiBeiis^ se fait 
centre^ et considère sa tête coixàme offrant 
la miesure de l'intelligence humaine : de là 
ces improbations imprudentes ^e la pari d'im 
dividus qui ne comprennent même pas dans 
quel état ils oxit mis les affaires* : ils s'ape^i- 
çoi vent, encore moins qu'on les sauve du 
ridicule et de l'opprobre ; cai: ^ plusc l'en-n 
treprisô est grande ^ plus il eçl^boiHéux de 
l'abandonner, pu de la voir tournée epsenâii 
contraire du but qu'on s'était proposé, 

M^** de Staël se trouye dan&june ppposî-^ 
tion encore plus frappante avec^on opinioa 
$ur les privilèges^ lorsqutelle^ $'exprim^ 
^insi : * • 

■ 

<( M. Necker rendait )doR^ T«ii s^^^î®^ si-v 
gnalé à la çoui^Ane^4or$qUi'il. sauterait la 

guerre par le simple fruit deâ économies et 

le ménageaient habile du crédit; car de- 

nQ^velles charges irritaient la nalîon^ et po^ 
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puhdsaient le parlement ^ en lai donnant 
l'occasion de ^s'y opposer: Un ministre qui 
peat prévenir une révolution en faisant le 
bien, doit suivre cett|^ roate, quelle que 
soit son opinion politique. M. Necker se flat* 
tait: donc de retarder, du moins encore 
pendant; plusieurs années , par Tordre dans 
les finances^ la crise qui s'approchait ; et si 
l'on avait adopte ses plans en administration , 
il se peut que cette crise même n'eût été 
qu'une réforme juste, graduelle et salu- 
taire.'»)» 

> 

M«^. de • Staël dit au commencement dé 
son ouvrage que la révolution était inévi- 
table ; on vient de lire tout à l'heure que 
les privilégiés étaient, sous bien des rap- 
ports, phiS'puissans que lè'Roi y que la 
révolution seule pou\rait en faire raison ; 
et voilà maintenant que , grâtes aux con- 
ceptions de M. Necker, elle arrange le plus 
béniguement 4u monde des réformes que 
quelques lignes plus haut elle regardait 
comme impassibles. Comme oh fait desli- 
• vres, même avec beaftcôup d'esprit ! 

J'ai bien réfléchi sur la révolution ; je 
n'ai jamais vu qu'un moyen de prévenir 
une crise Idlague^ pénible et cruelle. Toutes 



1a suppositions y soit pour Fempécher / 
soit pour la diriger d'ane manière lente;' 
douce et agréable à tout lé inonde ^ m'ont 
toujours paru auta^ d'illusions 9 qui ne 
supposent pas même que Ton ait donné la 
plus légère attention aux eTéneméns les pltiè" 
connus d^'ces derniers temps. ' 

Supposer qu'un gouyernement^ ou plutôt - 
un roi , le chef d'un peuple, averti par des^ 
signes non équivoques, d^une situation qur 
n^est plus ordinaire, se mette ,^ pour en bien^ 
juger, et pour savoir quel parlî il doîl prendre, 
du-dessus de toutes les considérations vtiW 
gairès : il voit que rien, dans l'État, n'estr 
plus en harmonie avec la disposition des^ 
esprits, ou l'opinion publique , qui ne con- 
siste que dans Tidée la plus géhéralemëi^li^ 
adoptée sur ne qui intéresse la société. Une 
rëfprme dans Tordre politique moral et re-i 
ligieux 9 dans la législation et l'administra^ 
tion, lui parait inévitable ; il en embrasse 
toute l'étendue*, comme il en 'conçoit toute 
la nécessité. Il n'est point eftrayé par lèi 
difficulté des plans , par }a nature et le 
nombre des obstacles; en mêpie temps qu^il 
coordonne toutes les parties dé ses vastes 
projets^ il prépare les moyens d'exécution^ 
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Ces préliminaires une fois bien disposés^ sa t 
Toix éclate ; il manifeste ses Volontés^ et le : 
iiouvel ordre de choses est aussitôt établi > 
que proclamé^ comD|e Minerve sortit tout 
armée du cerveau de Jupiter ; les mesures 
apQt si bienprise$, que toute résistance est 
yaincue avant ^ pour ainsi dire, qu'elle ne. 
se soit montrée^ Moïse , sous les inspiratiotis ' 
de l'Él^ternel^ et fort de la puissance de son: 
l^rasj proclamer la ipi qu'il avait reçue au ^ 
^lilieuj des éel^air^ et des tonnerres; il fou- 
dirpie tout ce qui résiste; il fonde cette ins- 
titution qui a traversé les siècles, .qui nous» 
étonne encoredans un peuple 4î$pei:^é et àéy 
sormais sans asyle, 

. La ' nation tout entière e^'u .été parmi 
nous le bras de l'Étemel ; piais où était 
Vliomme , il y a treute ans , ^ui se serait 
placé à cette élévation ? Nous n'étions que 
de faibles crés^tures abandonnées à nous- 
^êmes, et sachant à peine profiter des. sot-^ 
lises dç la veille*. Nous ne pouvions avancer 
qu'à travers millç obstacles, mijUe. dangers, 
et s^rriver ainsi péniblement, de méprises eu 
inéprises, de culbutes en culbutes, au grancl 
{*é^lta( qui était dans les ypeu:](,,dç tous^ e( 
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qu^aucune sagesse individaelle tïe pouvait 
nous assurer d^abord. 

HCais montrer^ dansl'éloignemeiit^ le bien 
aux hommes^ ne le leur lâcher que par par- 
celles y à de .longs intervalles y et encore le 
leur faîrepayer, comme leprétendaitM. Nec- 
Ler, d'après les règles de sa sagesse et de, sa 
morale, ^t^si^c^iie le juge trés-pos^ible M^: de 
Staël, c'est mai $ippréciar des circonstances 
9ussi impérieuses; il Valait miteux s'abstenir. 
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CHAPITRE VI. 

Des plans de M. Necker eh administration* 

i ■ ^ . ' .. ■ .- . < . , , . . -. > • 

iVl««. de Suël^ dàils ce cliafâtrey veut par-^ 
tieulièrement prouver deux eboses : i^. que 
les assemblées provinciales y dont M, Turgol 
avait le premier conçu l'idée^ mais dont 
M. Necker avait eu le courage de faire l'essai ^ 
ne portaient aucune atteinte aux principes 
de la monarchie^ ni à Fautorité royale; 
qu'elles devaient rendre aux grands sei* 
gneurs leur influence dans les provinces , en 
diminuant celle de Paris sur toute la France; 
qu'en les instituant^ M. Necker n'avait point 
voulu enlever aux parlemens ce qu'il y avait 
d'utile dans leurs pouvoirs politiques^ puis*- 
qu'çn même temps il soumettait à leur 
sanction une augmentation sur la taille. 

En second lieu^ elle cherche à établir que 
ces assemblées auraient remédié à l'arbitraire; 
qu'elles auraient successivement amené tou& 
les biens ^ et écarté tous les maux; qu'elles 
n'auraient point empêché^ dans la suite ^ la 
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convocatioh des ëtats-généraux j qu'elles au- 
raient^ au contraire^ conduit^ comme par 
une pente douce tt insensible , au gouver-^ 
nement représentatif,- qu'elles étaient, pour 
le moment ^ un poissant moyen de satisfaire 
l'opinion publique ; en un mot, c'était, en 
politique, la panacée universelle. On ne peut 
pas réyer plus agréablement. 
- Ciependant les grands seigneurs né vou- 
laient point de ^ette consistance ; les parle-' 
mens se montraient peu flattés des faveurs 
de M. Necker> et s'étaient' soulevés contre 
l'innovation 5 les courtisans jetaient les hauts' 
crisj le clergé, accoutumé à se mêler de 
tout ce qui ne le regardait pas, faisait des 
prédictions non moins sinistres : ainsi^ cet 
établissement, bon au moins dans l'intention' 
de M. Necler , n'était qu'un rouage de plus 
dans la machine ^ qui ajoutait à ses embar- 
ras^ et portait le trouble dans toutes les au- 
tres parties. La raison en était simple : c'était 
un élément jusqu'à un certain point popu- 
laire; il devait être repoussé^ comme il le 
fut en effet, surtout parles parlemens, qui 
ne voulaient entendre à aucune composition' 
sur le chapitre des privilèges et sur leur 
consistance personnelle. Il n'y avait donc pas 
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alors, dans cette conceptiq^ç^^e qqpi fonder, 
des espéraxi^ces^ comtne elle iie doit pas au- 
jourd'hui exciter nos reguets. , 

Je, ne m'arrêterai pas plus long -temps sur 
ce chapitre^ qui n'a d'autre objet, au fond, 
que de prouver que la sagesse de M. Necker 
était sans exemple , sa prévoyance sans bor- 
nes, et qu'il méritait la rcconp^aissance de 
tous les classes^ depuis les plus élevées jus^ 
qu'aux plus infimes^ ce que je, ne veux a$-" 
sûrement' p£|s contester,* ^ajs je me crpi^ 
obligé de relever quelque^ inçpnven$incei& 
qui se trouvent dans les détails, 
, Par exemple, M™«. de Staël pose comme 
une maxime^ que l absence de bonheur con^ 
duit à VckbsencQ de moralité ; elle en conclut 
que la misère et l'ignorance étant égales en 
France, c'est par cette raison que le peuple 
TKkvçAJSS^est montré si . cruel dans la réyo^ 
lution. J'en demande mille fois pardon à 

* 

M"»®r de Staël I dont je suis loin de vouloir 
offenser la mémoire; mais je dois le dire, 
rien n'est plus injuste qu'un pareil langage* 
Pans cette conflagration épouvantable, oc- 
casionnée par la plus coupable des résistan-^ 
ces, sans doute on a commis des excè^, et il; 

• • • * 

Q'en pouvait être autrement : mais parce que^^ 
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dans uh incendie, des voleurs abuseront âti 
désordre et de la confusion qu'il occasionne^ 
prélendra*t-on que tous ceux qui travaillent 
et courent les plus grands dangers pour le 
salut commun , sont des brigands? Que les 
ennemis de la révolution, ces éternels 
fléaux de la patrie y et qiti en sont encore 
l'opprobre , tiennent un pareil langage ,* on 
doit s'y attendre j tnais M"^*, de Staël! elle- 
même eût rayé ces indignes paroles, si elle 
avait pu revoir son ouvrage. 

N'est - ce pas encore un travers bien 
étrange dans la fille de M. Neckér, que ce 
goût décidé pour les grands seigneurs , dont 
nous trouverons plus d'une preuve dans cet 



ouvrage? 



« Les grands seigneurs français , dit-elle , 
tC étaient pas assez instruits j parce qiiils ne 
gagnaient rien à Tëtre. Parce qu'ils croyaient 
l'instruction au-dessous d'eux, La grâce en 
conversation y qui conduisait à plaire à la 
cour , était là voie la plus sûre pour arriver 
aux honneurs. C'est une preuve de la futilité 
qui régnait dans ce pays-là , et une explicai- 
tion suffisante de la cause pour laquelle l'é« 
tat était si bien gouverné. Cette édiicatîohf 
superficielle àlété F une des causes de la rttine 



des nobles. Quel mal y a-t-il donc dans cettèi 
ruine ^ sans lac{uetle aucun soulagement n'é« 
tait à espérer pour les autres classes? Ils ne 
pouif aient plus lutter contre le tiers-état. Quand 
ils auraient été plus studieux et plus habiles^ 
par la seule considération du nombre , pou- 
yaient ils plus lutter de talens que de force? 
Ils auraient dû tâcher de les Surpasser. Où est. 
la nécessité? Il vaut mieux leur conseiller de 
lâcher dedevehirdes hommes raisonnables et 
de bons citoyens. Les assemblées provincialesi 
auraient j par degrés y amené les grands Sei^ 
gneursà primer par leui* savoir en administra'^ 
tien. Encore une fois , quel bien serait résulté 
de cette suprématie^ quand déjà ils accablaient 
de tant d'orgueil et de tant de mépris le reste 
de l'espèce humaine? Comme jadis ils Vem-- 
portaient par leur épee. Quand ils étaient le^ 
seulsj qui eussent le droit d'en porter. Et Fes* 
prit public en France aurait précédé rétablisse^- 
ment des institutions libres. De manière que, 
pour avoir des institutions libres, il fallait 
attendre l'établissement des assemblées pro- 
vinciales , leurs succès, et qiie les grands sei^ 
gneurs eussent la complaisance de se rendre 
capables de quelque chose ! 

Le grand point est qu'un gouvernement 
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Aacfae n'employer, en administration^ qae 
des hommes habiles^ de quelque côté qu'ils 
viennent^ sous la condition qu'ils ne soient 
jamais primés par de grands seigneurs. Les 
grands étaient notre maladie politique : voilà 
ce que n'a pas seqti M™*, de St^ël^ ainsi que 
je crois l'avoir démontré dans le chapitre 
deuxième. 
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CHAPITRE VIL 

De la ùuerre cP Amérique. 

Kj^ pourrait élever sur ce chapitre des 
discussions bien sérieuses. J^e ne crois pas 
que^ même à présent que noua avons la 
connaissance des événemens, il soit géné- 
ralement décidé que Louis XVI ait eu tort 
de se mêler de la guerre entre l'Amérique 
et l'Angleterre. Il n'était pas nécessaire d*a- 
voir directement part aux événemens qui se 
passaient dans ces contrées, pour y prendre 
intérêt 5 l'espril qui les dirigeait eût ëlé 
connu en France, lors même que quelques 
militaires français enthousiastes ne nous en 
auraient pas apporté des nouvelles en per- 
sonne. Ce sont là de ces petits accessoires 
que grossit l'esprit de parti, et que l'homme 
sensé réduit à leur juste valeur, c'est-à-dire 
à peu près à rien» 

Le gouvernement français n'avait point à 
considérer si , d'après le principe de la mo^ 
narchie^ il lui était permis ^encourager la 
révolte; il lui suffisait de trouver des ennemis 
de l'Angleterre , et de croire l'occasion favo- 



arable poiii^ arrêter \es eûtrepriàes âe Cette 
puissance^ 

L'Angleterre avait^ à plusieurs reprises^ 
ruiné notre commerce par des hoslîlités> 
sans déclaration de guerre préalable. Qu^-»» 
tor2e ans avant la guerre avec ses colonies 
d'Amérique^ elle avait détruit nos établisse-^ 
mens dans l'Inde ^ elle s'était emparée du 
Canada et de nos pêcheries de Terre-Neuve t 
que devions'-nous attendre ^ pour nos pos-^ 
sessions des Antilles^ d'une puissance insa- 
tiable ^ maîtresse de toutes les côtes de l'Amé^ 
rique septentrionale^ depuis la baie de 
Bafiin jusqu'au golfe du Mexique? Ce n'était 
donc point ici une gueriie de simple rivalité| 
comme le prétend M.^^. de Staël; c'était une 
guerre de prévoyance et de sûreté. 

Ses vues ne $ont pas plus justes^ quoique 
t|*ès <- obligeantes pour l'Angleterre^ ^ûrs-^ 
qu'elle prétend que « la France ayant de 
plus grandes sources naturelles de prospé-^ 
tité> et beaucoup moins dé puissance et d'ha-f 
bileté sur mer^ c'est la paix qui la fortifie ^ et 
la guerre maritime qui la ruine. » 

C'est vraiment une chose désolante^ que 
de semblables préjugés; l'acharnement avec 
lequel pn les alimente et on les propage^ 
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est plus désolant ehccre. Y a-t^l des dourceâ 
naturelles de prospérité là où il n'y a pas des 
débouchés proportionnels? et y a«t*il des 
débouchés assurés là où la met* peut être 
fermée par un voisin plus puissant? Parce 
qu'on jouit d'un avantage^ est-ce un motif 
pour en négliger un autre égalemient à notre 
disposition? N'avons-^ndùs pits une assez lon- 
gue étendue de côtes sur trois mers diffé- 
rentes? Manquons - nous d'hommes et dé 
courage? Nos marins^ dans cent combats; 
n^ont ils pas fait preuVe d'habileté? Les fautejs 
qu'on peut ilous reprocher étaient celles d'un 
gouvernement saiis organisation y celles d'ins« 
titutions vicieuses qui n'existent plus. 

Nons serons sur mer ce que nous avoni^ 
été sur terre , quand on voudra nous le per- 
mettre. Il ne faut pas de grands frais de coin- 
binaisons pour tirer parti d^un français/ il 
sufSt de le laisser faire. Qu'on écarte seule- 
ment des porls l'ihtrijgUé et l'ignorance, et 
l'on verra* ce que peut être une guerre mari- 
time dans les màrhs tlèà Français libres. 

La paix peut ruiner une puissance faible. 
Une guerre maritime, quand elle est deve*- 
nue nécessaire^ ne ruine que quand elle a 
jeté imprévue / et qti'êHe est mal faite. 
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CHAPITRE VIIL 
î)€ la Retraite de M. Neckeren 1 78 1 . 

jyi™«. cle Staël continue à vouloir prouver 
que son père, s'il avait conservé le ministère y 
Murait empêché une révolution^ au moins 
pendant la vie de Louis XYI ^ attendu qu'il 
n'avait d'autre but que d'engager le roi à 
faire par lui-même tout le bien que la nation 
réclamait; c'est-à-dire à faire par lui-niéme 
tout le bien que le roi ne pouvait pas faire , 
et qui ne pouvait se faire sans une révolu*- 
lion^selonM"^^. deStaël,>insi qu'elle l'avance 
plus baut^ eq d'autres termes, M. Necker 
eut empêché ou au moins retardé. la révolu- 
tion, en faisant la révolution sous le nom de 
Louis XVI. M*"«* de Sfaël revient sans cesse 
sur cette idée c « S'il avait (i) (Ml Necker) at* 
tendu la mort du premier ministre, il aurait 
occupé, sa place (rien, n'est moins sûr) : le 
règne >de Louis XVI eût été probablement 
.paisible, et la nation se sersât préparée par 
^une bpnue administration ( que tous les 
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corps puissans repoussaient )^ à l^émaiscipa-^ 
TioN QUI LUI ÉTAIT ouc:.... Il y avait de plus(i) 
(dans la consternation que Bt naître la re-> 
traite de M. Neeker) la crainte confuse de 
la crise politique dont on était menacé -, et 
que la sagesse seule du ministère français 
pouvait retarder ou provenir.. ..« Peut-êtrte 
que le roi^ aidé de la grande popularité de 
M. Neeker^ aurait pu encore opérer les ré^ 
formes nécessaires pour rétablir Tordre 
dans les finances. r^. Au moment où M. l'ar- 
chevêque de Sens fut appelé au ministère ^ 
il fut encore affligé den'avoir paS'été nommé; 
mais lorsque je vins lui annoiicer à Saint<^ 
Ouen^en 1788^ qu'il allait être ministre : Ah 1 
me ditril , que ne niort^n donné ces quinze 
moi$ de V archevêque dfi Sens ! A présent , âeii. 
trop tard ! » (2) 

Cependant il accepta. ' 

Etc'est la même lemme qui ^ trente ans 
ftprès l'éténement ; dit dans le piéme écrit -^ 
pages 125 et 126 : 

«< Nous voulions y disent les uns ^ qiie les 
changemens politiques s'arrêtassent a tel 
point; les autres un peu plus loin. Sans 






(i)Page 106. y 

(sjPdgeiS/. 



c ^^9 y 

doute ; mais les mouvemen» d'un grand 
peuple ne peuvent se réprimer à volonté j 
et dés qu'on commence à reconnaître ses 
droits^ Ton est obligé d^ accorder tout ce que 
IaA. JUSTICE BxiGE. » Voici qui est bien plus 
extraordinaire, ce Enfin , le ministère se vit 
obligé de promettre les états-généraux au 
nom du roi; mais il renvoya la convocation 
àçmqans,c(Hnme si Topinion publique pou* 
Viiit consentir au retard de son trioïnphe ! ^> 
, Cette opinion publique ^ excitée déjà par 
t^nt de causes, et nôtamoient par les coB'* 
ceptîon&> publications et innovations de 
M* Necker, désormais guidée par la sage 
lenteur de ses xsalculs ^ aurait bénévolemen t 
aiourné son émajacifaiion jusqu'au temps 
marqué par lui 1 

Le lecteur voit sans doute que je ne çado 
de M, NecLer que parce quil s'agit du;fond 
dea événemena* Je ne dirai pas simplement 
que ce ministre se trompait dans ses prêtent 
tions db ses èspérai]tces ; je dirai ^ dVprès c^ 
qu'on vient de lire , que loin y d'avoir le se-t 
cret de prévenir ou déto^urner des révolu-^ 
Uons y il n'avait pas mléme l'idée du carac^ 
tère, de la profondeur et de la force de& 
té^istoiuces qui lui étaient opposées^ Il avdit 
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la bonté de prendre pour ses ennemis per« 
sonnels des hommes qui se souciaient fort 
pçu de sa personne^ mais qui avaient les 
yeux bien ouverts sur un protestant qui 
s'annonçait avec des vues nouvelles. Il faut 
dater des ministères de MM. Turgot et 
IVlalesherbes la formation ^ ou plutôt la con- 
centration^ en France^ de ces deux grands 
partis qui y existent encore : les idées phi- 
losophiques etanti-philosophiques^ le peuple 
et l'aristocratie^ la nation et les ^ privilèges; 
de sorte que lorsque M. Necker est arrivé, 
même à son premier ministère^ le surveiller 
et le combattre , était un point résoliiy dans 
tout ce qui aurait l'apparence d'une inno- 
vation. Non<^seulement ce parti Be voulait 
point avancer versMes changeme^is quel- 
conques^ sous prétexte d'améHoradonIs ; 
mais il entendait reculer dans les ténèbres 
du passé ^ comme seules favorables au main- 
tien de ses prérogatives. 

Aussi M°^<^. de Staël , qui prétend dans ce 
chapitre que son père fut renvoyé par M. de 
Maurepas^ convient^ dans les premièr,es lignes 
du chapitre IX, que ce furent ks par-' 
lemens qui firent l'envoyer M. Turgot ef 
JM[, Sfeckeri et ce derjoier^ qui connaissait 
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-cette opposition ^ se flattait qu'on le lais^ 
serait dérouler tranquillement ses plans 
d'amélioration^ que les individus compo- 
sant les premières classes ^ attentifs au si« 
gâal qui leur serait donné;, allaient se ran- 
ger paisiblement à la place qui leur serait 
assignée par M. Necker. La vanité seule eût 
renversé ses projets : et par combien d'au- 
tres intérêts ils étaient repoussés! Cela viépt 
de ce que M. Necker ne se faisait pas une 
plus juste idée que M^®; de Staël ^ du véri- 
table caractère des grands corps de l'état 
avant «t depuis LouisvXIV. 

J'ai un peu insisté sur ces contradictions 
de M"»*, de Staël , parce qu'elles sont un 
danger et un écueil pour les esprits légers 
ou faiblest^ même pour des hommes du sens, 
le plus droit ^ qui ont autre chose à fair^ 
que de scruter des époques déjà éloignées^; 
et cependant tout se tient dans les événe- 
mens; sli on en perd une Ibis le-fil^ il est im- 
possible de se retrouver. 

Le premii^r inconvénient qui en résulte ^ 
est d'accréditei* des doutes sur la marche et 
la nécessité des événemens^ en les faisant 
ains^ dépendre de la volonté ou de la pré-« 
^ncô' dfun seul homme. 
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' Le second^ nàn moins graTë^ est de 
croire qu'on peut: ainsi , quand des circDns«« 
tances politiques! sont arrivées k un certain 
point de maturité^ maîtriser le& événemens> 
les modifier , les retarder^ ou même les em>- 
pêcher : erreur qui est la source d'une 
foule d'injustices pour les événemens passés^ 
et de méprises iunestespour les éveiiemens 
futurs. . 

Je ne parle point de cette circonstance 
particulière que M^«. de Staël rappelle avep 
déloge : M Necl^er^ pour le bon exemple^ avait 
renoncé à tous les <ippoint^m^ns de sa place^ 
Elle ,$'étonne que ce désintéressement ne 
désarmât point la colère des hommes et de& 
femmes qui^ etc...... Il fut au contraire foi^t 

mal interprété dans ce temps ; il devait 
l'être. Il me semble encore aujourd'hui que» 
par rapport au roi. ^ à l'état^ aux autres mi^ 
nistres et agen$ du gouvernement^ l'inoon»». 
yenançe était choquante ; il fallait que le 
yent qui poussait M*. Necker fut bien étour- 
dissant^ pouirqu'ilnele sentît pas. ■ 

]V1^% de Staël explique comment, sous 
f influence de M.de Maurepas^ premier mi- 
nistre, on publia de& libelles conit^é son 
père, <^ui demanda au rqi^ à, Ut^^eded^ 
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âommagement et de consolation , une 
preuye manifeste d'intérêt ^t de bienveil-^ 
lance ; condition sans laquelleiil ne croyait 
pas devoir conserver le ministère. Le roi 
ne l'écouta pointt A cette occasion , M"^*. de 
Staël dit : « Plus les monarques sont Jaibles , 
plus ils sont fidèles à des maximes de fer- 
meté quileuront été données dans leur en-^ 
fance , etc.; >i On ne' peut élever aucun 
doute sur l'application qu'elle fait de cette 
réflexion* Cependant elle avait dit /page sS 
de ce volume : t Certainement, s'il fallait 
dépendre sans restriction des volontés d'un 
souverain , Louis XVI méritait mieux que 
tout autre ce que personne ne peut méri- 
ter. » 

Ou réloge est déplacé^ ou la Critique est 
injuste, - • 

Ce n'est pas^ qu'il me soit permis de le dire^ 
avec cette légèreté qu'il convient de traitei^ 
dès objets aussi graves; il ne faut ni flatter ni 
calomnier les rois. Si des considérations au- 
dessus desquelles il est impossible de se pla- 
cer^ ne permettent pas de dire là Vérité sur 
leur compte , il ra^te lei silence. 

Je terminerai ceiûhapitré^ m^y comme on, 
yfimt 4e h voir ^ a pour sujet là B^tràilç d$ 
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M. Neckêr en 1781 , par une obserTatîon 
morale qui ne sera peut-être pas sans quel- 
qu'intérêt^ surtout à raison des occasion» 
que Ton aura encore long-temps d'en faire 
Tapplication. 

Quel événement pour M. Necter et pour 
les siens. que. son renvoi du ministère! On 
▼oit par le ton et les expressions, dont sd 
sert M*^^. dCi Staël , quarante ans après ^^ 
qu'elle n'en est pas encore revenue^ qu'il 
fut u|i cottp de foudre pour toute la fa-* 
mille ^ et le sujet d'une éternelle désola- 
tion. M™^* de Staël parle de la force d'espf it 
qu'avait son père^ et pourtant elle convient 
que dans ses. longues. promenades à Saint- 
Ouen ^ il répétait souvent qiHUse dévorait lui^ 
même p^r S0S réflexions et ses scrupules (en 
se reprochant comme une faute sa démis- 
sion) y ^u^iLoRçut amèrement regretté sa piace ; 
' elle ajoute^ il leist vrai , que c'est parce quilsa 
croyait alors certain de faire beaucoup de 
bien. Il faut faire du bien aux hommes quand 
on lé peut; mais quand on ne le peut pas- 
ouqu'pn^ne le peut plus ^ c'est avoir tro^ 
de bonté que d'en mourirde chagrin^ et on. 
risque^ 4e plus^ de fourniraux malins des ré- 
jQiexions peu obligeantes. Turgot et Mdles- 



herbes venaient d'être congédiés^ et M. Nec- 
ker se croyait inébranlable à Un poste si pé** 
rîlleux ! Il y a une innocence , une naïveté 
dans celte confiance^ qui annoncent que nos 
plus fortes têtes étaient encore bien jeunes 
pour les affaires un peu épineuses. 

M. Necker accepte une seconde fois le 
ministère (en 1788), quoiqu'il fût iro;? tard 
pour faire le bien. La peï*te de ce second mi- 
nistère ne TafFecte pas moins que sa retraite 
de 1 78 1 .Voiciles premières paroles d'un livre 
qu'il publia à cette occasion^ ep avril 1791 : 

« Victime malheureuse d'une suite d'in- 
justices^ dont les annales de l'histoire ne 
présentent que peu d'exemples^ j'éprouvais 
tout le poids des, plus amers spuvepirs^ et 
cependant je ne youlais point répandre par 
écrit mes douloureux sentimens. i> 

Il fai^ déplorer la condition humaine^ 
quand on voit de semblables tra,vers dans 
HQ homme aussi.4listingué que M. JSecker^ 
niais qui; autaiit qu'on en peut juger^ s'était 
. jput sûr lui-mêmie et sur le monde les idées 
les plus fausses et les plus exagérées. Il me 
semble qu'il eut pioatré bien plus de rai^ 
^pn , s'il se fut é^Ié : 

Mon Dieu I que je sais donc heureux ! Né 
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daiis robscarité ^ j'ai reçu de la nature quel« 
ques dispositions intellectuelles que j*ai pu 
développer par beaucoup de travail et d*ap* 
plicatîon. J'ai acquis quelque babileté^ elj'ai 
reçu un cœur assez droit pour devenir un 
bonnête homme. Poussé vers une profession 
honorable^ j'y ai gagné beaucoup d'argent j 
mes travaux, mes talens, ma bonne ré- 
putation et mon immense fortune m*ont 
fait remarquer par le ministre d'un beau 
royaume : il est possible que je n'qn fusse 
ni rhomme le plus spirituel ni le plus babils; 
je n'en fus pas moins placé à la tête de ses 
affaires. J'mmais la popularité^ la renommée^ 
la gloire; j'eus de la popularité , j'acquis 
de la gloire , et inoii nom a retenti dans 
tout l'univei^s. En perdant iîion emploi, ce 
qui devait arriver un jour ou l'autre , bien 
plus naturellement^ bien plus certainement 
que mon élévation, j'ai emporté les regtqls 
de tout un peuple, dont ^ à tort ou à raisôtl, 
j'avais fait l'admiration I Je fais ensuite des. 
livres que tout le monde achète et lit^. Je ptki^ 
viens de nouveau au-ministere : j'ai bien cette 
fois éprouvé quelques contrariétés} mais 
qu'est-ce que cela, en comparaison de ce qui 
pouvait m'arriver ;, si mon bon génie ne^ 
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iH^avait ramené sur les bords de mon beau 
lac ^ dàtis ma solitude ^ où je suis balancé 
par les vents y en même temps qu'ils souf- 
flent dans les arbres qui en fbrrnent t enceinte? 
Mon Dieu I que je suis donc heureux^ et 
que je vous remercie l 

Voilà comme les choses se présentent 
à notre esprit^ selon le point de rue sous 
lequel on les envisage. Tout dans la vie de 
M. Necker^ s'il avait eu un peu de raison, 
n'était-il pas un élément de bonheur? J'es-; 
père qu'on me pardonnera cette digression, 
dont beaucoup de gens peuvent faire leur 
profit y et qui explique d'ailleurs comment^ 
M"^*". de Staël eût évité beaucoup de contra- 
dictions, si elle avait mis un peu plus da 
véritable philosophie dans les souvenirs de 
ce qui concerne son père, sa famille et sa 
personne. 
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CHAPITRE IX. 

JDes circonstances éjui ont amené la coniH)ca^ 
lion des Etats 'généraux. — Ministère de 
M, de Calonne^ 

iVl™«. de Staël dît formellement que les 
parlemensy qai avaient eu l'éTeil^ par la com-' 
munication d'un méipoire sur la formation 
des assemblées provinciales^ que M. Necker 
avait remis au roi y ne voulaient ni la sup-* 
pression des privilèges en matière d* impôts ^ ni 
Rétablissement des assemblées provinciales. Il 
fallait donc renoncer à l'espoir de voir sup- 
priitïer les privilèges en matière d'impôt ; à 
plus forte raison y tous les privilèges pos- 
sibles , et abandonner l'idée des assemblées 
provinciales, ce grand instrument^ selon 
M"*«. de Staël, de toutes les améliorations, 
cet intermédiaire indispensable entre un passé 
marqué par tant de fautes, et un avenir fixe 
et plusheureux. 

M"**, de Staël ajoute: « Il était dans l'esprit 
des magistrats , ou plutôt du corps dont ils 
£))saient partie, de n admettre aucun progrès 
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dans aucun genre Le parlement de Paris 

était et serait resté constammeiit étranger à 
toute idée noHi^eile. 9i Pour obtenir un pro- 
grès /si mince fàt-il, il' fallait renverser 
ce corps : voilà ûotic toujours une ca- 
tasti^ophe^ une révolution. Comment con- 
cilier avec cette nécessité Jes améliorations 
qui auraient empêché ou au moins retardé 
une révolution ? 

M™*^. de Staël reconnaît « qu'il n'en est 
pas de même des députés^ éclairés par des 
lumières ^ui se renouvellent de toutes parts, 
des députés ijui participent à la force renou^ 
velée de la nation qu ils représentent. nNous 
Toilà^ dans l'espace de quelques lignes , jetés 
sur une mer bien plus vaste et bien plus ora- 
geuse que les assemblées provinciales ^ dont 
on ne voulait cependant pas. 

^ Qu'on^ ne s'y trompe pas : c'est ici qu'est 
une des principales questions. Si de grandes 
améliorations étaient praticables par la seule 
volontéd'un ministre habile^ c'est un malheur 
-saris exemple qu'elles ne se soient pas exécu- 
tées ainsi, et ce doit être un objet d'éternels 
regrets; mais s'il est démontré qu'elles étaient 
tout à fait impossibles y pourquoi contrister 
^lesintaginations faibles | et réveiller des sou- 
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Venirs doulourçux^ pn ^s montrant à châipië 
instant sous un jour opposé? C'est pointant 
Teffet contradictoire que produit tour à touf 
M™^. de Staël. Quand elle contemple $on 
père , elle voit tout céder à l'influence de 
son génie; quand elle se retourne du côté 
des choses , elles ne voit plus que des obs«- 
tacles. C'est ainsi que dans ses perpétuelles 
anxiétés^ on parvient à concilier sa sa^cité^ 
qui est parfois étonnante^ avec sa bonne fbi< 
Il était plus simple de ne justifier M. Necker 
que sur ses intentions^ qui certainement 
étaient pures^ sans prendre pour son compte 
tous les argumensde l'ine^tpérience^ ou des 
préventions et de la sottise. 

M. Necker va se permettre encore une 
innovation très-remarquable. Le roi lui dé-* 
fend de publier un mémoire en réponse à 
H. de Calonne, qui , devant la seconde as- 
semblée des notables^ l'avait accusé de n'avoir 
pas dit la vérité dans son Compte rendu , et 
il le publie. 

Il ne suffît pas à M^^^. de Staël ^ pour jus^ 
tîBer une pareille désobéissance, de dire: 
c( L'ambition conseillait sans doute de se 
soumettre à la volonté royale; mais comme 
l'ambition de M. Necker était la gloire, il fit 
publier son livre. » C'est fort bien; cette pu« 
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i>Kcatidh même pouvait être ûh acte clë 
coui'age ; mais dans tin pays où on regar-^ 
dait les affaires de Fétat conime étant , avant 
tout , les affaires du roi j violer un ordre re- 
latif à cieis affaires ^ était un'e chose ihoiiié qui 
appartenait à uti autre esprit <, à un centre 
principe de gouvernétnent j c'était donc une 
innovation qui conduisait vers un aùtrîe 
avenir. Je n'en fài^ pas un r^piioebé à 
M. Neckeri ton entreprise était Utile ^ puis^ 
qu'elle tendait à briser les lîehs dont noua 
étions de toutes partis enveloppés : mais il 
faut présenter les choses pour ce qu'elles 
6ont; et ce fait, justifié dans les termes 
qu'emploie î!kl»«. de Staël ^ est une nouvelle 
preuve qu'elle à touvent plëràu dans son ou^ 
vrage le fil qui detait la guiden 
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CHAPITRE X. 

- : . : ' ; ■ ...;(.•, 

Stùl^ du pfêcédenî. — Minis0r^ de V: Arche-» 

s^êque de Toulouse * . , 

JLiE refus que firent fes grands Seigneurs 
séculiers et ecclésiastiques , de siéger dans 
cette cour plénièi::e que voulut établir l'ar- 
chevêque de Toulouse^ atteste de {|Jus en 
plus qu'ils étaient résplus à reipoùsser toute 
espèce d'innovation^ Cette observation en 
fait naitre une plus générale. 
. Le gouvernement r|e pouvait faire face 
a ses dépenses salis de nouveaux impôts; le 
parlement se refusait à toute espèce de con^ 
sentcment; les grands^ au lieu de se prêter 
aux vues du ministère, les désapprouvaient 
hautement. Comment sortir de cette situa- 
tion ? Il fallait bien que quelque chose de 
nouveau se présentât. Ce furent les états- 
généraux, réclamés d'abord par le parlement 
de Paris, puis par le clergé, enfin, par 
toutes les classes de citoyens. M™<*. de Staël 
a bien raison, quand elle soutient qu'on 
a tort d'attribuer cette détermination à 
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M. Necker; inais> plus juste-envers iai que 
sa fille , je dirai toujours qu'il avait fourni 
un assez bon qOnting^t 4aiis les causes qui 
avaient concouru à imprimer aux esprits 
lia mouvepentsfili^taire et inéyiuble. 
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CHAt^lTRÊ XL 



y avait'ii une Constitution en Ftânae dçani 

la ré\foluiion? 



1 L est certain , Comme M"**, dé Staël est 
portée à le croire^ que la réunion succès-^ 
BÎve des provinces avec des coutumes et deê 
prétentions différentes, est Une dés causes 
principales pour lesquelles, de toutes les mo-» 
narchies modernes , ta France est celle dont 
les institutions politi(]ues ont été les plus ar^* 
hitraires et les plus variables* 

Je suis fâché qu^elIe n'ait pas poussé cette 
observation plus loin; elle avait déjà dit 
que l'autorité du roi était impuissante contre 
les privilèges des provinces. Ce pouvait être, 
à certains égards ^ un bien sous un gouvef-» 
tiement arbitraire,' d'un autre côté ^ il était 
Impossible qu'il n'en résultât pas des désoir-^ 
dres et des injustices : c'est en efifet ce qui 
arrivait journellement. Ce régime intrin- 
sèque des provinces était donc déjà mauvais 
pour elles-mêmes. Qu'était-il, considéré sous 
des rapports plus généraux ? Les charges 
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étaient inégalement partagées ; des avantage^ 
réels^ assurés aux uns^ étaient inconnus aux 
autres ; des privilèges y qui étaient d'abord 
une injustice de province à province^ se trou-r 
vaient encore un obstacle pour dç$ amélior 
rations qi^e réclamaiej^t les provinces, n^i) 
privilégiées. Un tel état de choses , en . le 
considérant indépendammept de beaucoup 
d'autres circonstances ;^ ne renfermait*]! pa^ 
h, lui seul le principe çt |a pçcessité ^^an^ 
|*évolutioi;i ? 

PeutTon imaginer^ en e£fet^ quechez un 
peuple où toutes lesi idées se généralisent et 
te^dçnt chaque jour à acquérir plus de dé-. 
ve|oppement, les esprits ne soient pas frappât 
^e ces disparates çhoquan», d'pù il résultç 
que les meipbres d'un même état n'ont nj^le^. 
piêmes lois , ni Içs mêmea droits , ni la mêm^ 
administra^on, ni \eSu mêmes charges? Tanit 
d'absurdités et d'injusticea peuvçnt - elies^ 
être redressées ai^trement que par une vo» 
lonté puissante? et fallajt-ii rien moins^^ 
pour y parvenir, que ce déploiement, da 
forces que comportent SjBuleslçs révolutions? 
Aussi l'on peut dire que la révolution^ qu^ 
a tout soumis aux mêmes Ipis^ pour que 1%, 
J^stiçç fût égale çovr tous^ s^ çnçpre, dç^jp!^ 
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cette partie, complété Fourrage des siècles*; 
La'Francè^i'est véritablement un peuple, une 
nation^ qu'à partir de cette mémorable épo* 
que. Auparavant, c'étaient des Gascons, des 
Normands, des Picards, des Auvergnats, elci 
aujourd'hui, nous sommes tous Français. 
Cette fusion, qui a déjà eu une si grande in*- 
fluénce sur nos destinées , qui a révélé de 
si précieux SQcrets sur notre force, et le de- 
gré d'énergie dont nous sommes capables , 
doit produire dans l'avenir des effets bien 
plus étonnans, sous le rapport de la moralité^ 
des institutions et du patriotisme. 

M*^*. de Staël établit que non-seulement 
il n'y a point eu de constitution en France; 
qu'à cet égard, tout se réduit à un seul ar- 
ticle, V hérédité du trône ; ratiîi encore que, 
relativement aux différens corps, il n'y a ja- 
mais eu rien de fixe, soit dans leurs droits, 
soit dans leurs attributions ; qu'il en était de 
même pour les plus grandes comme pour les 
plus petites choses. 

Par àuite dé ces observations , elle finit par 
reconnaître, comme je crois l'avoir prouvé 
dans le chapitre ÏI , qu'il n'y a jamais eu en 
France ni corps intermédiaire, ni véritable 
opposition au despolisp^e royal. Elle so 
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trouve encore , sur d'autres points, en con- 
tradiction* avec elle-même. Par exemple» 
elle avait dit que l'àutbrité royale ne pouvait 
rien contre Içs^ privilèges des. provinces et 
contre ceux des grands corps : dans ce cha* 
pitr^, l'amorité royale détruit et les priviir 
léges des provinces, et les privilèges de$ 
nobles; elle ne laisse réellement subsister 
que des simulacres et de simples éliquetles 
maintenus ou supprimée y selon le bon plaisir 
des ministres i 

Malgré ces taches , qui doivent toutefois 
tenir le lecteur singulièrement en garde ^ 
presque tout ce chapitre est beau, comme 
tout ce qu'a écrit M"*®, de Staël dans cet ou- 
vrage, lorsqu'elle ne s'est pas trompée; et 
elle ne s'est trompée que lorsque ses affec- 
tions ont altéré son "jugement : mais ses a£« 
fections sont nombreuses. 
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ÇHAPITHE XII. 
J9u Rappel de M. Necher en 1788. 

<c Ijorsque je vins lui annoncer (à M. Nec-* 
ker ) , à SainuOuen , en 1 788, qu'il allait être 
ministre : Akf me dit-il, que ne m^Oft-ôn donné 
les quinze mois dé V archevêque de Sens f A 
présent^ éest trop tardl » 

Toutefois, il accepta : comment accép- 
taît-îl, puisqu'il était ti'op tard? C'est, il me 
semble, à le justifier sur un vpoint aussi déli^ 
çat , que le zèle de sa fille aurait dû s'attachei% 
Parler de M. Necker selon ses convenances, 
est, de sa part, une chose tolérabie; donner, 
à propos de cet ancien ministre, ime leçon, 
utile aux hommes, eût excité un yéritabl^ 
intérêt. 

M. Necker, en acceptant, se croyait dono 
plus fort que les circonstances? Sur quoi 
fondait-il cette confiance ? Y voyait-il plus 
clair dans ce moment, qu'il n'y avait vu, 
auparavant^ ou qu'il n'y a vu après? car, 
en suivant attentivement ce qui s'est passe 
sous son second ministère, il est évident qu^il 
^l'apercevait même pas les élémens doçl ^ 
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composait alors la situationde Fétat ; élémena 
que, maigre tout ce .<jUi est arrivé depuis, 
M™*^. de Staël elle - même ne cesse de con-^ 
fondre. 

Admettons maintenant qu'il faut prendre 
sérieusement, et dans le sens le plus absolu , 
ces paroles : C^est trop tard ! Pourquoi était* 
il trop tard? Il n'y a point de maux néces- 
saires par eux-mêmes; les maux ne sont 
point des principes , ils ne sont que des con- 
séquences,* il n'arrivent que par suite deTa-^ 
veuglement^ de l'opiniâtreté et de la suffî-^ 
$ance des hommes. 

Quelle instruction aurait pu nous offrir 
M™*» de Staël , et quelle lumière elle eût ré» 
pandu sur cette époque de notre histoire , si 
elle avait recueilli de la bouche de son père 
la véritable cause des obstacles dont l'évi- 
dence le frappait, et la lueur d'espérance 
dont il était soutenu! car il faut bien, poui: 
^honneur de sa raison , tout en croys^nt à sai 
sincérité^ supposer que, quelque obscurci 
que lui par(it l'horizon pohtique , il entrer 
voyait un point, si petit fût-il, par lequel on 
pouvait encore introduire quelques moyens 
de salut. 

» ■ 

Sçlon M"^*. de Staël , ce fut par la force dç 
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ropînîon pitHique que M. Necker fut rap^ 
pelé au miDistère. Puisque ses Vues étaient 
conformes à cette opinion^ où étaient les em- 
pêchemens qu'il pouvait rencontrer? Quel- 
ques passages; déguisés de Touvragé Tindi- 
quent peut-être : dans tous les cas, ils ne Fiïi- 
diquent pas assez, et ils sont loin d'être une 
compensation suffisante de ceux où elle parle 
comme le ferait Pesprit le plus vulgaire et lé 
plus misérablement prévenu. J'ose dire que 
ce n'est pas ainsi qu'il convient de traiter des 
sujets historiques, auxquels se rattachent les 
destinées ultérieures des peuples. 

En Egypte , les rois étaient solennelle- 
ment jugés après leur mort : leurs succes- 
seurs ne se regardaient donc pas comme so- 
lidaires de, leurs erreurs et de leurs fautes^ 
le spectacle de ces jugemens devait être 
J)Our eux tout à la fois une terrible et salu- 
taire leçon. En effet, les hommes que leurs 
hautes destinées appellent au dangereux 
honneur de commander aux nations, ne 
doivent plus connaître d'autre famille ni 
d'autres intérêts. Louis XII dirait : un roi 
de France ne venge point les injures du duc 
d'Orléansj mot admirable, qui place ce prince 
(tu niveau de ses sublimes fonctions ! Avec 
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ce détachement de tous les intérêts qui ne 
sont que particuliers , les princes ne crain- 
draient aucune vérité ; ils rechercheraient 
toutes celles qui peuvent être utiles, avec 
d'autant plus de soin, qu'elles seraient plus 
cachées, et que l'on ferait plus d'efforts 
pour les leur dérober; ils ne se dissimule- 
raient pas que^ de toutes les puissances, la pi us 
impérieuse, la plus implacable, et pourtant 
la plus modeste^ est la vérité. Elle n'est ni 
pressée, ni avide de se montrer, bien certaine 
qu'elle est, qu'il est impossible de faire au- 
cun bien sans elle, et que ce ne sera jamais 
impunément qu'on l'aura* méconnue. 

Qui put rendre les efforts de M. Necker 
inutiles? les illusions qu'il se fil sur la vérité. 
Qui amena des catastrophes ? la vérité re- 
poussée toujours avec opiniâtreté, et sou- 
vent avec outrage. Quiprôlongea les mêmes 
maux? Ce furent les mêmes erreurs^ les 
mêmes illusions,les mêmes condescendances, 
les mêmes bassesses et les mêmes perfidieà. 
Que le voile soit déchiré dans toute son éten- 
due; que les choses soient prises pour ce 
qu'elles valent, sans acception de personnes; 
il ne s'agit ici ni de^ réactions, ni de ven-» 
geances , mais de l'intérêt des princes et des 
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•peuples : la vérité paraissant dans tout son 
éclat > la lumière qu'elle portera sur le passé 
rejaillira sur l'avenir; et la prévoyance^ à ses 
clartés, marchera d'un pas ferme et sûr/ 

Il n'en peu,t être ainsi , lorsqu'on veut ah- 
solumeni se faire illusion /ou se tromper^ ou 
éloigner toute espèce de lumière sur les 
points les plus capitaux; les catastrophes los 
plus terribles suivront : exemples trop inu^ 
tiles de la manière dont la vérité châtie qu(i 
la niéconnaît! 

Pour donner une idée de l'élévation à la- 
quelle M. Necker avait porté ses sentimexxs 
à l'époque de ce second ministère^ M"*®, de 
Staël rappelle qu'il venait de publier son oa^ 
vrage sur t Importance des Opinions reli-' 
gieuses. a C'était la première fois, dk-ellô^ 
qu'un écrivain^ assez éclairé pour être nommé 
philosophe^ signalait les dangers de l'esprit 
irréligiej^ du dix-^huiMeme siècl^.^ »; 

Je reconnais tqute l'importance des op^ 
nions reUgieuses; mais je ne fais pas abstrac- 
tion de l'abus qu'on en a fait^ et qu'on en 
f^it tous les jours. Accuser ainsi le dix*huir 
tième siècle^ ne me paraît passeulemeni iov- 
prudent/parce que c'est prêter un appui aux; 
i^nnemis dubçn sens et de 1^ raison^ etpa.rç^ 
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IjUê cette âlDCtisation n*est pas fbndeeify 
Vois (encore l'absence de tout raisonnement^ 
quant à h. nature du sujet^ et detoute obser- 
vation exacte > quant au fait. 

Sans doute le dix-huitième siècle , comme 
tant d'autres époques, a vu paraître quelques 
ouvrages tiDUt à fait anti-^reHgiem^ mais c& 
li'était là ni l'esprit général de la population^ 
jEii celui des écrits qui ont obtenu le plus de 
eélébrîté^ qui ont le plus agi sur les esprits^ 

L'établissement qui devait avant tout ^ 
Inéme avant le gouvernement arbitraire ^ 
avant les lettres de cachet ^ les exils et la 
Bastille , fixer l'attenlion de l'observaieup 
iBclairé> était le corps chargé de l'enseigner^ 
ment et du maintien de la doctrine reli^ 
*giease. S Qn organisation, sa discipline , sa 
jouissance avaient , da;ns tous les^temps, pris 
xine place trop considérable dans Tordre pQ<^ 
litique, pour qu'on n^examinàt pas ses titres^ 
Bes actes et son influence. 

Il ne faat pas confondre dans une religion 
ce qui la constitue réelljement/ avec les inter- 
prétations , les accessoires et la direction qui 
lui ont été donnés à trait de temps par l'inté- 
rêt et l'ambition des prêtres. Qr, il n'est pa^ 
{»eut-être un, des actes extérieurs, du corps- 
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formidable gui était exclujsitem^njt charge^ 
parmi nous ^ du dépôt de la reljgiq^n^ qui né 
fût une atteinte à la raison publique > aux 
droits du gouvernement et à ceux des par- 
ticuliers^ Ennemi de toute lumière , auteur 
des persécutions les plu$atrôces> des guerre 
les plus cruelles/ il u'a^cessé de porter le 
trouble dans Tétàt ^ même à des époques 
où il semble qu'une sorte \ de pudeur 
publique eût dû. l'arrêter. Fanatique sans 
ferveur, poursuivant les lumière^, avec le 
flambeau qu'elles lui prêtaient ^ ce corp$ 
devait être le premier ob^et des observations» 
comme des regards du philosophe,. Il était 
bien difBcile , en examinant une institution 
-qui présentait autant de vice$>:d^i?ester dan^ 
une juste mesui^ ; les écrivaiiis quî l'ont atr 
taqué peuvent^ à cet égard^ avoir mérita 
-des reproches, sans qu^on soit p^pr cela aur 
^risé à accpser < île siècle. pQ»r accuser Iç 
siècle^ il eût d'abord fallu que. le corps re^ 
ligieux eût rëté lui-même irréprochable; mais 
<lu moment que Boq-seulement il était susr 
ceptible de critiques fondées , mais que , 
dans tout'^n ensemble^ soa existence était 
iuconciiiable avec un ordre politique rair 
spnnablement établi^ on ne peut attribuer 
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m au siècle ni à la nation les torts de quel-* 
ques individus. 

L'esprit d'investigation du dîx-hûitièiiid 
siècle a été/ pour la religion et pour les reli- 
gions.en général , ce qu'il a été pour la po-r 
liiiqué : il a proscrit l'absurdité , la perséôu- 
tion, le fanatisme^j' il a cherché ce qui était 
sensé ^ décent^ utile. Dans ce senfs ^ loin 
qu'on puisse l'accuser d'avoir été irréligieux, 
«on but était de ramener les opinions reli^ 
gieuses à toute leur pureté» Le moment où 
©lie telle influence se fait sentir, est un mô* 
i»ent d'hésitation ,qùe les esprits superficiels 
prennent pour de l'incrédulité; mais enexa- 
oninant les choses de près et sans prévention y 
dn ne doit j voir que ce doute! siir des partiel 
accessoires;^ qui sépare lé piissé dé l'avenir : 
condition inévitable toutes les fois qliiî, dans 
un plan de conduite i 'il y a changeiiiieût dfe 
direction et de but. On avùit pour unique 
objet de faire un sujet soumis idîi prêtre; 
aujourd'hui il ne devrait être question que 
de formerun honnête ho mme^ un homniere- 
ligi0ux par rapport a sa famille et à l'étal t 
tel est le fond de cette incrédulité tant 
reprochée au dix-huitième siècle. 

Au rest-e y ce grand procès est jugé ; maii 
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les pièces sont encore là ; et les arrêts ^rd^ 
nonces par Topinion de tout ce qui a quelque 
sens en France /sont encore loin d'être exé- 
cutés. Informez-rToùâ dei doctrines qu'on 
professa dans certaines maisons d'eniseigne- 
ment religieux ^ écoutez certains mission-# 
naires^ ^e^ dites si Ton est incrédule, parce 
qu'on ne partage pas les opinions de ces 
gens-là y ou plutôt parce qu'on les repousse 
avec un douloureux effroi. J'ai eu la curio-^ 
site d'assister à quelques-uns de ces exercices^ 
d'après les cholses bien étranges qu'on m'eii 
avait dites. J'en suis sorti Le cœur naVré ^ en 
pensait seulement au bien qu'on ne faisais 
^as. Quel abi^s et quelle profanation des 
choses saintes l Un bon esprit cherchera la 
juste mesure dans laquelle il convient de 
^renfermer les idées religieuses; mais il^n® 
parlera point d'incrédulité devant des for-* 
cenés qui se font un titre de cette accusa» 
tion , pour porter le trouble dans l'Etat et 
dans les familles. 

Je ne crains pas d'avancer comme une vé-* 
rite qui acquerra chaque jour plus d'évî-' 
dence^ que le dix-huitième' siècle sera^ pour 
les idées religieuses^ comme pour touteA 
les institutions relatives aux science» et à- la 
politique^ une époque de régénération» 
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CHAPITRE XIII. 

De là Conduite des derniers Etats^^générauX 
tenus à Paris en i6i4. 

iti présente seulement une analyse l*api(lë 
des prétentions de la noblesse et du clergé> 
les plus absurdes el les plus ac^cablantes pour 
le tiers-état, lors dé la tenue de ces états : 
d'où il résulte qu'ils ne pouvaient raison-** 
nablemeiit être pris pour modèles de ceux 
de 1789, comme le voulaient absolument; 
la noblesse et le clergés 
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CHAPITRE XIV. 



De la division par ordres dans les Êtats^ 

généraux» 

JuE passé ne présentait sur ce point aucune 
règle. D'après l'esprit du siècle , et: Favî» 
presqu' unanime de toutes les classes de la 
fioctété, il était impossible de ne pas donner 
au tiers - état une représentation éjgale à 
celles réunies du clergé et de la noblesse ; 
ce qui justifie pleinement M^ Necker du re- 
proche d'avoir proposé et fait délibéirer par 
le conseil du roi (37 décembre 1788) le 
doublement de la re[)résentalion du tiers- 
état^ contre l'avis des notables assemblés, 
de nouveau pour examiner la question. 

w Oh a reproché à M. Necker, dit M***«. de 
Staël y d'avoir consulté les notables , pour ne 
pas suivre leur avis. Sa £(|ute consiste en 
effet dans le parti qu'il prit de les consulter: 
mais pouvait-on imaginer que ces privilé- 
giés, qui s'étaient montrés la veille si violens 
contre les abus du pouvoir royal , défen- 
draient le lendemain toutes les injustices du 



leut, avec tin âchariiement sî oppose à 
l'opinion générale ? w 

Gomnient, au contraire /pôuvâit-oh ima* 

ginerqu'il en serait autremènt?Le8 personne* 
qui n'imaginaient pas cela étaient alors loin 
de penser à bien d'autres choses qu'il eût 
fallu cependant prévoir. Ce défaut de pré- 
voyance a eu des suites assez funestes, pouiT 
justifier ma remarque. Les privilégiés savant ^ 
pendant et après cette époque, n^ont ja- 
mais soutenu Tautorité royale que jusqu'à 
concurrence de leurs convenance person-*^ 
Belles et exclusives. Il n'est pour eux d'opi-r 
nion générale que leui' opinion^ ainsi qu'ils 
en ont fourni des preuves récentes^ et si 
I^on avait donné quelqu'attentionà ce soulè^ 
vement violent contre les abus du pouvoir 
royal, on aurait vu qu'il ne portak que sut 
ce qui, en définitif, pouvait être favorable au 
corps de la nation i 

« Ce ip'est pas tout : à cette époque y les 
adversaires de l'autorité du roi ^ c'étaient les 
privilégiés, » comme dans tou^ les temps. 

M* Necler, dans le rapport joint aurésul- 
tat du conseïl du 27 décembre, indiqua 
toutes les concessions que le roi était dis- 
posé à faire : <( jamais résolution partie du 



brohe he ptbduisit un enthousiasine pàreili 

» Mais pour profite!* de cet enthousiasme 
populaire ^ il fallait marcher fermement 
dans la même route^ Un plan tout à fait 
contraire a été suivi par le roi six moi^ 
après t comment donc accuser M. Neckei* 
des événemens ^ui sotit résultés de ce qu'on 
a rejeté ses avis, pour adopter ceux du parti 
contraire ?» 

Comment^ à plus forte raison, eu àc-* 
iDUser tant d'autres qui n'avaient pas alors 
le tort ou le mérite d'avoir fait aucun genre 
de propositions ? 

tt Pourquoi M. Nècker n*à*t-il pas fait pro- 
noncer au roi là résolution de faire délibérer 
les députés des trois ordreà en deux cham- 
bres , lorsque le doublement du tiers fut âc- 
Coi:dé ? Il ne l'a point fait, parée qu'il pen- 
sait qu'un tel changement devait être con- 
certé avec les représentans de la nation | 
mais il l'a proposé dès que ces représentans 
t>nt été assemblés* Malheureusement le parti 
aristocrate s'y opposa, et perdît ainsi ïi 
^France, en se perdant lui-même. » 

On s'est bien aperçu en' Europe que là 
"France n'était pas si bien perdue qu'elle riè 
%e soit promptement retrouvée. On né peut 
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concevoir que M, Necker se soit abasd aiJt 
point de croire quo la proposition tardive d^ 
deux chambres pouvait obtenir quelque suç•^ 
ces. Veut-^on supposer qu'on eût délibéré par 
ordres, comme on le croyait généralçmep^ 
avant l'ouverture des états ? on aurait do.no. 
dit à la noblesse^ qui voulait sans cessç re§.-^ 
aaisir le passé : non-seulement le passé n'eii;is-i 
tera plus pour vousj votre npblçsse perci 
son caractère primitif ; vous qui sere:ç n^emr^ 
bres djB la cb^qibre des. paira, vo§ préten-. 
lions doivçnt s'arrêter là où s'^rréterout lesi 
droits attribués à cette chambre;- vpusqui 
ne serez pas membre&de la chambre dea. 
pairs , et qui , par la suppression de la fég- 
dalité;» serez des propriétaires ^ çtneaerez^ 
plus des seigneurs, vousresleçez tout simple* 
ment des gentlemen. Qa aurait dit au clergé 
qui, selon M*^®. de Staël , se plaignait déjà de. 
Ii'avoir pas une part assez grande daus les^ 
affaires publiques : vous n'étÇS plusun or4rô^ 
dans, Téiati noblçsi et prêtres , vous allez dé- 
libérer que ce qui a formç jusqu'à présçnt^ 
votre consistance polilique, n'existe plus. En^. 
çore une fois, comiuent a-t-on pu s'arrêter» 
un instant à une semblable idée ? 

44ineltraTt-pn , ce qui est a.nivé^ que^ 
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lés trois ordres ne forment qu'une assem-^ 
blée ? Était-il permis de ne pas prévoir que 
cette question, jetée avant tout dans une as- 
semblée inexpérimentée , agitée de tant de 
passions opposées, devait donner lieu auic; 
plus violentes agitations ? Je crois bien que 
le parti aristocrate a rejeté la proposition j 
mais çroira-t-on aisément que le parti na- 
tional qui voulait des réformes reconnues 
indispensables, allait consentira la formation 
d'une chambre composé^ d'individus tous 
intéressés à les rejeter ? Car voilà , d'après 
la disposition contraire des esprits , la situa- 
tion dans laquelle on se trouvait ; sous ces. 
premiers points de vue , il fallait que la 
question fût décidée avant la réunion des^ 
députés. Mais en prenant cette détermina- 
tion à l'avance, l'exécutiqu était-elle i^cile ? 
C'est ce que j'examinerai dans le chapitre 
suivant. 

En réfléchissant à toutes ces impré- 
voyances, en me rappelant les discours qu'il 
tint à cette époque , les regrets qu'il exprima 
depuis, je n'ai jamais pu me défendre de 
l'idée que M. Necter, confiant dans la pureté 
de ses intentions et dans |a force de ses 
moyens, était convaincu qu'il amènerait 
!)^ass,emhlée à tout ce qu'il croirait être le 
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Ken. S'il en était ainsi , le premier de ces 
sentimens l'honorait ; mais relativement au 
second^ la présomption était inexcusable ^ 
d'autant que le roi lai-rmême abandonnant 
ses plans ^ je ne vois pas trop où était soi^ 
appui; car l'opinion publique n'en pouvait de-* 
venir un que par des moyens que M. Necker 
n'eût jamais voulu employer. Il ne lui resr 
tait donc qu'à se retirer trè&-respeotueuse-« 
ment, 

« La nation entière^ à l'exception de quel- 
ques milliers d'individus, partageait alors, 
l'opinion de M. Necker sur le doublement 
du tiers; depuis^ i^ i^ y ^ q^^ le$ amis de 
la justice et de la liberté politique y telle 
qu'on la concevait à l'ouverture des états -gé«^ 
néraux , qui soient restés toujours les mêmes ^ 
à travers vingt-cinq années de vicissitudes ; 
il& sont en petit nombre y et la mort les. 
moissonne chaque jour , etc. » 

Quand le dernier aura disparu^ il n'y 
aura donc plus en France d'amis de la jus-^ 
tice et de la liberté politique l Cette pers-^ 
pective est loin d'être ei^couà ageante. QueU 
étaient-ils donc ces amis si rares de la Just* 
lice et de la liberté , ces élus d'une espçco 
mouv^le l CooMuenti sout-ila i:çstés çxi si 



petit nombre ? Pourquoi ne se sont-Us pa^ 
recrutés ? Voilà pourle&historienàde rudes 
épines. 

: Une assertiqn qui resif erme une exclusion 
aussi absolue est nécessairement une exagé-. 
ration et une erreur : il n'est pas concevable, 
que M"*?, de Staël ne l'ait pas senti. Est-il 
possible que^ pour louer quelques amis, elle 
condamne toute une nation ? Loin delà, oa 
peut regarder comme certain que, dans 
ce moment^ des milliqrs d'individus voient 
mieux la libertéx[u'on ne la voyait lors de^ 
l'ouverture de l'assemblée constituante ; qne 
les idées sont plus mûres et plus fixées f qu'il 
y a aujourd'hui dansées esprits autant d'élé- 
mens d'ordre qu'on pouvait y remarquer 
alors de principe^ de fermentation et de 
troubles. 



K 



( i65) 



CHAPITRE XV. 

Quelle était la disposition des espHts en "Eu^ 
rope au moment de la com^ocation des 
Etats- généraux. 

JJ 'après la disposition générale des esprits, 
M™«. de Staël trouve que « M. Necker avait 
raison quand il disait, dans le résultat du 
conseil du 27 décembre, que le bruit sourd 
de l'Europe invitait le roi à consentir aux 
vœux de la nation : La constitution anglais^ 
quelle souhaitait alors ^ elle la réclame encore 
(lujourdUiui, » 

Avant d'examiner cette proposition , je 
me crois obligé de rappeler le but que je 
me propose dans toute cette discussion. Je 
crains toujours que le lecteur ne s'y trompe^ 
malgré tous mes efforts pour empêcher qu'il 
ne s'égare. M™®, de Staël coordonne toutes 
^es idées à la justification de son père. Elle 
veut prouver qu'il n'est point un novateur, 
qu'il n'a rien commencé ^ que seulement il 
est arrivé dans toutes les occasions difficiles,, 
comme un médiateur sage, avec des remèdes, 
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certains contre des maux qu'on ne pouvait 
en aucune façon lui attribuer. Je ne suis pas 
toujours deFavisde M™?, de Staël; mais il 
faut faire bien attention que je ne suis point 
l'antagoniste de son père, que je rends, 
hommage à ses sentimens^ et que je ne par- 
tage point les reproches qui lui ont été 
adressés par les ennemis de la révolution. 
Je veux seulement établir deux choses : la 
première^ qu'il a presque toujours mal jjigé 
chaque circonstance; en second lieu ^ que 
les mesures qu'il a proposées étaient irréflé^* 
chies, intempestives ou mal conçues : non 
poiir faire condamner M. Necker , la bonne 
foi n'est point condamnable, mais afin d'ex- 
pliquer les événemens. La question que je 
vais traiter tout à Theure en offrira , j'espère, 
un exemple et une preuve irréfragable^ 
M™®, de Staël rapporte tout ce qu'elle dit à 
la réputation de son père; et nnoi^ ce que 
j'écris, à la vérité^ à l'utilité publique. Ces 
nuances des différentes propositions faites 
dans les premiers momens de la révolution^ 
sont très-importantes à saisir ; elles consti- 
tuent la différence qu'il y a de Terreur à la 
vérité. 

Je vais encore parler des privilégiés el, des, 
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nobles^ él ce ne sera pas la dernière fois, dansf 
un ouvrage qui n'a pour objet que des évé- 
nemens politiques^ où ils jouent Furi des prin- 
cipaux rôles. Je crois devoir dire, une fois 
pour toutes^ que je ne fais aucune applica- 
tion de mes observations aux personnes : c'est 
à chacun à se juger d'après sa conscience. Il 
içst si peu dans mes intentions d'attaquer ici 
<ce qui serait rangé sous des dénominations 
communes, que je regarde comme dignes 
d'une distinction flatteuse les privilégiés et 
les nobles qiii se sont constamment montrés 
soumis aux lois^ et ceux d'entr'eux qui sont 
revenus à des idées saines^ en s'altachant 
sincèrement au nouvel ordre de choses^ 
quelle qu'ait été leur conduite antérieure : 
ils ont le do ublç^ mérite de la raison et du 



courage. 



Je reviens maintenant à mon texte. Ainsi ^ 
M. Necker aurait proposé la constitution an- 
glaise y et cette constitution une fois acceptée, 
c'était une affaire fihie. Voilà sans contredit 
une très-belle découverte, 

Mais qu'est-ce qu'une constitution ? Suf- 
fit-il, pour jouir de ce bienfait, de donner 
à un. corps délibérant les lois, le nom de 
pa^^lemeqt^ de le diyiser en deux chambres 
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donlPune,sî Ton veut, s'appellerait chambi'e 
baute^ et l'autre chambre basse? Regarde- 
yait-on comme indifférent. à l'ordre oonsti^- 
tutionnel ^ la qualité des personnes , Pesprit 
dont elles sont animées, leurs préventions, 
leurs prétentions; lesdifférens corpsdel'état, 
leur organisation et leurs attributions ; l'état 
de la législation^ particulièrement en ce qui 
concerna la sûreté des personnes et la pro- 
priélé ; la division du territoire, et le mode 
relatif d'administration dans toutes ses par- 
ties? Ou plutôt ne sont-ce pas tous ces ob*n 
jets de détail qui forment une constitution, 
dont les grands corps délibérans et l'autorité 
executive ne sont que les sommités? 

D'après cette observation , quelle analogie 
y avait-U, en 1789, entre notre situation mo-. 
raie et notre organisation politique, avec 
l'Atigleterre^ à quelque époque de son his- 
toire qu'on l'e^^amine? 
. Assurément, potre nation, quoiqu'on y 
eût, en génér^l^^ a çettç époque, peu d'idée 
de la constitution anglaise , était disposée a 
accueillir tout ce qui serait favorable à la 
liberté; mais quj'est-ce qu'une nation qui 
^'a point d'organes , à la tête de laquelle se 
prouve un gouyernemçn.t qui cQnsenUraj^, 
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Volontiers à des améliorations, poui^vil 
toutefois qu'on ne dérangeât rien à Tordre 
établi , surtout à ce qu'il y a de plus mauvais 
dans cet ordre ; un gouvernement placé sous 
une influence anti^* nationale , parce qu'il est 
dirigé par des intérêts absolument étrangers 
à l'intérêt public? C'est comme un corps sans 
vie, ou «qui ne peut' agir que par des moyens 
désordonnés. 

Parmi les individus chargés de l'autorité, 
qui voulait la liberté ? un petit nombre. Qui 
comprenait ce qu'elle devait être? un bten 
plus petit nombre encore. Qui demandait la 
constitution anglaise? aucun, en commen- 
çant par les premiers de l'état. Et cependant, 
d'après M™«. de Staël ^ il est évident qu'il 
Suffisait de la présenter, pour qu'elle fût 
adoptée par acclamation. 

En admettant que les premiers dépQsitaires 
du pouvoir eussent été de cet avis, et se fus- 
sent montrés favorables aux projets du mi- 
nistre ^ quelles dispositions avait-on faites 
pour opérer, comme par enchantement^ 
tous les changemens indispensables dans les 
esprits et dansies choses? 

Les premiers élémens de la constitution et 
de la législation anglaise remontent aux 
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temps les plus reculés. On attribue à Alfred^* 
le-Grand l'institution du jugement parjurés^ 
mais les assemblées de la nation ne sont pas 
de sa création; elles étaient antérieurees 
à son règne; et, en général, tous ses ef- 
forts pour rétablir Tordre ne consistèrent 
qu'à faire revivre d'anciennes lois. Montes-* 
quieu voit ces divers élémens dans les mœurs 
des Germains , décrites par Tacite ; ce qui lui 
fait dire que ce beau sjrstême s'est trouifé dans 
les bois. 

En France, loin que les assemblées du 
Champ-de-mai eussent un caractère natior 
nal, elles ne rappellent que des souvenirs de 
conquête , de joug et d'oppression. 

La féodalité, en France, s'était établie par 
l'usurpation, en dépouillant les rois et les 
peuples; elle prit autant de nuances qu'il y 
savait de caprices et de bizarrerie dans l'es^ 
prit des chefs. 

En Angleterre, les Anglais, et les Nor- 
mands qu'avait amenés Guillaume, s'étant 
révoltés à plusieurs reprises, le conquérant 
irrité frappa du même coup, et réduisit au 
même état les. vainqueurs et les vaincus : il 
s'empara de toutes les propriétés, les divisa^^ 
les soumit au régime de. la féodalité^ mais 
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pour rester plus sûr eurent maître des hommes 
et des choses. 

Hugues Capet est exposé aux insultes des 
seigneurs. 

Guillaume les écrase. 

En Angleterre^ les seigneurs s'unissent 
aux communes, pour combattre le despo- 
tisme des rois. 

. En France, les rois appellent les com- 
mupes à leur secours , pour réprimer les en- 
treprises et la tyrannie atroce des seigneurs. 

En Angleterre , il y avait des communica- 
tions habituelles ^ et une bienveillance cons^ 
tante entre les grands et le peuple: ce qui 
donne à cette nation une physionomie toute 
particulière : delà popularité chez les grands, 
«t de la dignité chez les simples citoyens. 

En France, il n'y avait d'un côté qu'in- 
sulte et mépris; de l'autre, que haine et dé- 
fiance : plusieurs guerres civiles n'ont pas 
4eu d'autre cause , notamment celle connue 
sous le nom de Jacquerie. 

L'Angleterre ne formait q^'un seul état , 
par suite de cette organisation simple et ui^i- 
iorme que lui avait donnée Guillaume : ce 
qu'il avait imaginé pour dominer plus sûre-- 
ment, devint un moyen de liberté. 



En France, il y avait autant d'états que de 
provinces : difTérences dans les usages, dans 
les lois, dans le mode d'administration , dans 
les prérogatives et privilèges 5 l'isolemenl 
était complet. 

Dans aucun temps ^ en Angleterre , le 
clergé ne fut un corps redoutable comme en 
France ; et, depuis des siècles ^ il fait partie 
intégrante et homogène du gouvernement. 

En Angleterre, c'était l'autorité despo-* 
tique des rois qu'il fallait combattre. 

En France , il fallait détruire l'esprit et là 
domination des privilégiés , et , de plus, sou-*» 
mettre le pouvoir arbitraire des rois à des 
règles fixes* 

Parmi ces oppositions, il n^y en a pas une 
qui ne fût un obstacle puissant, et je suis 
loin de les avoir énoncées toutes. 

Qu'avait fait M» Necker pour coordonner 
les esprits et les choses à l'accomplissement 
de ce grand dessein , l'établissement de la 
constitution anglaise en France? 

M™*, de Staël va examiner avec impartia-» 
lité quels sont les orages qui ont éloigné In 
France de ce port ^ le seul où elle puisse 
trouver le calmeé 



(173) 

Il 'I I ' Il I i. ,li,.l.'i II '■■'l'JV' 



CHAPITRE XVI. 

Ouverture des Etals-Géaéraux k 5 nmi 1 789. 

t( JIe nVublierai jamais > dit M^°^. de Staël,* 
le moment où Von vit passer les-do use cents 
députés de la France > se rendant e» prio- 
cession à l'église, la veille de l'ouverture desi* 
états - généraux. » Elki rappelle sommaire- 
ment les causes qui^ dbns> ces do^i^niers temps^' 
avaient déconsidéré le clergé et la noblesse;' 
puis elle cojDlânae : u L'impoiûance des dé^ 
pûtes du tîers-état en élatt augmentée,* leurs 
habits et leurs maateauK sioirs , leurs regards 
aasuré&> leur nombre imposant attiraient 

IHittealion sur eux Aucun noni propre, 

excepté celui de Mirabeau , n'était encore 
célèbre dans les six cents députés du tiers; 
mais il y avait beaucoup d'hommes hoï)Ora« 
blés, ^t beaucoup d; hommes à craindre. L'eS" 
prit de fa:ciion commençait à planer sur la- 
France , et l'on ne pouvait l'abattre que par 
la sagesse et par le poussoir. 

Pourquoi si«.6t des hommes dangereux? 
pourquoi cetle faction qui plane sur la 
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Fï'ancé> lorsque personne.n'a encore ouvert 
la bouche ? S'agit-il de mauvais génies uni- 
quement poussés par Finstinct du mal ? 

Sans doute il y a des hommes très - mal- 
heureusement tiésj mais ils sont rares: ils 
ne trompent le public qu'à la faveur de 
circonstances tout à fait extraordinaires et 
fâcheuses; et ces circonstances ne sont pas 
leur ouvragé^ car on ne les eût pas laissés 
faire. 

Un des grands torts de ceux qui , à ma 
connaissance^ ont écrit sur la révolution^ 
c'est de n'avoir jamais vu ni montré que la 
moitié de son histoire. Il me semble que^ dès 
le début, M"*«. de Staël partage ce tort* 
. Pour être vrai, pour ne pas donner à l'ins- 
tant même une idée fausse de la disposition 
des esprits , et jeter à l'avance de l'odieux sur 
des hommes qui vont défendre les droits les 
plus précieux de la nation, il fallait dire : 
Personne n'ignorait qu'il existait dans la cour 
même un parti anti - national : que ce fût 
aveuglement^ ignorance^ malveillance ^ er- 
reur, peu importe; ce parti existait. La fac- 
tion des privilégiés^ ennemis de toute réfor-* 
me^ s'était déjà mani/estée, et dansles diverses 
réunions des notables ^ et dans de nombreux 
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écrits, et par des actes au molhs indiscrets. Les 
députésdutîers-étatlesavaient;ilsn'en étaient 
que plus résolus à faire prévaloir les droits 
de la nation. Mais, dans he nombre, il était 
impossible qu'il ne se trouvât pas des ca- 
ractères vîolens , à qui cette résistance inspi- 
rerait les résolulions les plus dangereuses. 
Telle est, en effet, Peiacte vérité. C'est 
ainsi que les choses se sont passées, et les 
conséquences en sont bien différentes : l'es- 
prit de faction n'est plus dans le tiers-état; il 
est uniquement et exclusivement dans les 
corpsprivilégiés.C'estdoncde ce côté qu'il eût 
fallu diriger les regards du pouvoir. Est-ce 
ainsi quel'entend M™<*. de Staël? Les mem- 
bres du tiers-état , pour défendre la causé na- 
tionale, s'uniront, se désuniront, selon qu'ils 
croirotitaller plu^ sûrement à leur but; peut- 
être même tomberont -ils dans la faction, 
comme je l'expliquerai quand l'occasion s'en 
présentera. Mais il n'y avait point, dans ce 
moment, faction de leur part, à moins qu'on 
n'appelle faction les intérêts nationaux ; ce 
que je ne puis admettre. Il n y avait que des 
résolutions; résolutions plus ou moins sa- 
ges, plus ou moins pernicieuses; mais toutes^, 
sinon justifiées, au moins expliquées par la 



fi'esçnice d'une faction dont Inexistence M 
peut être révoquée en doute. 

M> Neckeij-, dans cette séamce, ne parla 
guères que de finances et d^adminisjtration» 
Il se permit une observation qui aui*ait pu 
être bien accueillie dans la bouche du roi^ 
mais qui^ dans la sienne, était au ^loipsdi^ 
placée^ Eili voulant prémunir l'assemblée 
contre toute précipitation , il dit : « Ne soy^«5 
pas envieux du temps. » Ce ton dogm^tiqu^ 
déplut : aussi M™«. dçStaël a youe-t-elle qiiele 
parti populaire se plaignit de ce q^é M. Nec- 
ker avait traité les états-généraux con^me une 
assemblée provinciale^ « en n^e leur parlajat 
que de mesures à prendre pouii go^rantir la 
dette de l'élat; et pour perfectjiQ]i^i|er le sys- 
tème des, impôts^ » 

I^e parti populaire se plaignit de qp^lque 
chosedebeaucoupplus grav^^comm^ nous le 
verrons en parlantdel^fameuseséAnc^ royale 
du 23 juin. La politique de M. Necjter ^q^iii , 
comme le ditM»"*. de Staël, prétendait /Ti^zrr- 
çfier entre les deux extrêmes , n'échappa à 
personne; et cette conduite, calculée sur 
une échelle qui n'était plus, dans aucune 
proportion avec les circonstances , est sans 
contredit ce qu'il y a eu de plus funeste à 
cette époque. 
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CHAPITRE XVII. 

J^e la Résistance des Ordres privilégiés aux^ 
demandes du Tiers ^ État en 1789. 

jLi A noblesse ne voulut point admettre la 
division des états -généraux en deux cham-^ 
bres ; ce qui , en effet , était inconciliable 
avec Fesprit qui a^nimait cette caste. D'après 
ce que f ai dit de la différence qu'il y avait 
entre la situation politique des grands sei-^ 
gneurs anglais et de ceux de France, l'on a 
dû voir Liae les premiers étaient un moyen 
de liberté, tandis que les autres étaient un,, 
obstacle. Si la noblesse^ comme l'avait pro- 
posé M[. de la Luzerne, se fïit fprmée en es-^ 
pèce de cbamln:e des pairs, elle se fut oppo^ 
sée à toute réforme qui aurait blessé seâ, 
intérêts où ses prétendions 5 on 3e serait 
trouvé dans la nécessité de prendre un parti, 
décisif; ce»qui aurait eu le double incon-i 
yénient d^tUie Crise de plus ^ et d'une plus, 
forte prévention contre la division du corps? 
législatif en deux chambres,- division cepfen-, 
dant sans laquelle il ne peut y sivoii: que vipr^ 
|çucç et cata$t):oj>b.eSiK 
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La division des chambres rejetëe^ onn^eîi 
perdait pas moins le temps en vains débats 
sur le mode de délibération. M. Necker, qui 
avait besoin d'argent, proposa un moyen 
terme , qui; selon M'»*', de Staël^ pouvait tout 
concilier : elle ne dit pas quel fut ce moyen ^ 
je crois qu'il consistait à faire délibérer en- 
semble tous les ordres^ quand il s'agirait 
d'objets d'un intérêt général, et de les faire 
délibérer séparément quand il ne serait 
question que de leurs intérêts particuliers. 
Ce mode était impraticable, et ne terminait 
rien : comment aurait - on décidé qu'une 
question était d'un intérêt général oii d'un 
intérêt particulier? 

Du moment que ces difficultés, n'avaient 
pas été levées promptemçnt çl d'avance, 
ainsi que beaucoup d'autres, les choses ne 
pouvaient s'asseoir que par leur propre 
poids ^ elles n'appartenaient plus ni au pou- 
voir, ni à la sagesse de quelques individus; 
et, dans le peu que j'ai dit, on a pu voir, 
que si l'on a péché, ce n'est ni par excès de. 
sagesse, ni par excès de prévoyance, 

J'ai déjà remarqué le cas extrênie que fait 
M^®. de Staël de l'espèce de nobles qu'elle 
appelle des familles historiques : en revanche. 
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eUe parle avec beaucoup dWévércnce deà 
nobles de fabrique moderne f et elle regarde 
comme une contradiction choquante le res- 
pect qu'on avait à la cour pour l'antiquité 
de la noblesse^ puisqu'on n'admettait dans 
les carrosses du roi que des nobles dont les 
titres remontaient au-delà de quatorze cents 
ans y et l'importance très -^ grande que Ton 
attachait à la faculté donnée au roi d^anor 
blir. De son côté, M^«. de Staël ne tombe- 
trelle pas dans, une autre contradiction^^ 
quand elle poj^te si haut les noms historiques, 
quand elle se moque des marquis de la Ga-' 
tonne et des barons de la: Loire., en même 
temps que « \\ réunion graduée des divers 
états de l'ordre social lui parait une des adr 
mirablea beautés de la constitution an- 
glaise? )) Cependant, en Angleterre^ un lordy 
qui était la veille négociant^ fabricant ou 
avocat, est lord comme celui qui est lord 
depuis dix siècles j;. ce qui^ au reste, est très.-i 
sensé. 

Voici qui est bien plus étrange. 

« Aucune puissance humaine, dit M"^^ de 
Çtaëi , ne peut faire un yéritable noble ; ce 
$erait disposer du passé, ce qui parait iniT 
possiblç à la Divinité même; mai^ rien n'était 
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^plus facile en France, que de devenîrnn pri- 
vilégié., etc..,.. » Réduire les nobles aux for» 
milles historiques y que M"**, de Staël porte au 
plus à deux c^nls , prouver qu'à aucune 
.époque on çi'a pu en faire de nouveaux , 
cel^ n'est p^s trop maladroit pour ceux qui 
n'aiofient pas les distinctions; mais Fassertion 
4e M"^^. de Staël n'en laisse pas moins un 
peu d'inquiétude dans les esprits* Je conçois 
comment, aucune puissance humaine ne 
pourrait faire un noUe véritable , c'est-^a^ 
dire , comment aucune puissance humaine 
ne peut faire qu'un homme soit autre cbQse 
qu'un homme; maia je ne conçois pas un 
j^oble véritable^ à moins, que son titre ne 
prouve qu'il ftit fabriqué par Dieu^ pour être 
d'unç espèce différente que lé reste des 
homo^es : ce serait alors un droildiifin in^- 
POntestftble. J£n général^ l^. membres- de 
inp^ familles historiques ont frop souvent 
prouvé qu'ils.n'avaient rien dejdivin. Quest- 
ce donc qui a fait un noble véritable ? La 
conquête.. Cei'tîaijiement on ne peut pas 
faire que celui qui ^t vainqueur ne le 
aoitpas, et btine peut pasmettre au nombre 
des vainqueurs celui qui n'est venu au 
monde que cent^ que quatre cents ans après,. 
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Mais ce droit du vainqueur a-t-il donc qttelKjtiè 
cho^ de si respecta)>lé et de si sacré, quand 
la force qui l'appuyait a cessé d'exister ? 
Quoi ! parce que vous fûtes l'oppresseur de' 
mes ancêtres ^ je vous dois une éternelle sou- 
>nission^ et aucmne puissance humaine ne 
pourra désormais élever un individu humain 
à votre niveau; vous avez pris dans la na- 
ture un rang que rien ne peut jplus égaler. 
Voilà , sans: contredit , d'insolentes préten- 
tions; et voilà pourtant l'esprit qui nous a 
gouvernés : mais l'assertion de M*»*, de 
Staël n'en est que plus révoltante. Ces noms 
quêtant de privilèges, tant de faveurs ont 
maintenus pendant des siècles, ont-ils au 
moins réhahili lé envers la natioh, par de 
grands services, lestorts deleur orîgine?Poùr 
moi, je ne suis étonné que d'une chose: 
c'est qu'ainsi mis en évidence, il y en ait 
un si petit nombre qui se soient si rarement 
rendus recommandables. 

Mais tous ces noms historiques ne sont pas 
des noms de vainqueurs; beaucoup de gen- 
tishommes n'étaient que les très-humbles 
serviteurs de quelques autres gentilshommes, 
qui étaient eux-mêmes les serviteurs de quel- 
qq'a^utre. On voit daas les mémoires de^la^ 
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fronde un grand seigneur qui dit : Mon 

cousin le chevalier de , qui est domeslique 

de M. le prince de.... Il n'y a rien de petit 
chez les grands^ je le saisf mais ceta explique 
toujours que nous ne nous faisons guères au- 
jourd'hui une juste idée de celte noblesse 
qui n'était qu'une organisation à la fois ser- 
\ile et militaire^ dont la noblesse actuelle^ 
y compris les noms historiques , n'e^t qu'un 
reste défiguré, désormais sans objet. 

Une nouvelle ère commence; une chambre 
des pairs est formée ; c'est le cas d'appliquer 
cette reflexiop bien plus juste de M™«. de 
Staël : « Les privilèges ne sont sacrés que 
quand ils servent au bien de l'étal. » Que 
deviennent alors des noms historiques qui 
ne seraient pour la nation que des titres 
d'humiliation^ si elle n'avait aussi consacré 
de$ noms historiques , mais à sa gloire ? 
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CHAPITRE XVIII. 

De la conduite du Tiers-Etat pendant les 
deux premiers mois de la session des Etats ^ 
généraux. . , \ 

•> 
cr i^UELQUES individus de la noblesse 
et du clergé inclinaient fortement pour le 
parti populaire : « que ne le prenaient-ils, 
mais avec franchise, de manière à ne laisser 
aucun soupçon d'une arrière-pensée ? 

« Toutefois , Tignorance du peuple à Pa- 
ris^ et plus encore dans les provinces; cette 
ignorance, résultat d'une longue oppression, 
et du peu de soin que l'on prenait de l'édu- 
cation des dernières classes, menaçait la 
France de tous les maux dont elle a depuis 
été accablée. » 

Sans doute l'ignorance des dernières classes 
ei^ France était une chose fâcheuse ; mais de 
qui cette ignorance si prolongée était-elle l'ou- 
vrage. Les familles historiques n'y sont-elles 
pas pour quelque chose? Aujourd'hui même, 
qui combat contre la propagation d'un en- 



( i84 ) 

seignement raisonnable? Qui a imaginé de re^ 
produire ces symboles de l'ignorance^plus ab- 
surdes par leur esprit, qu'ils rie soM ridicules 
par leur accoutrement ? Toujours la même 
faction. Les maiix qu'on pourrait reprôober 
aux dernières classes seraient donc encore, 
dans ce sens, Touvragedes premières. Mais 
ces maux^ dont nous examinerons plus tard 
la nature, est-il juste de les attribuer aux der-^ 
nières classes? Sont-ce les dernières classes 
qui ont imaginé toutes les tergiversations du 
gouvernement^ sa lutte avec les parlemens,. 
ces déploiemens de force aussi intempes- 
tifs-que répréliensibles dans leur objet, qui, 
en effrayant d'abord les esprits , non-seule- 
ment parmi les dernières classes . mais parmi 
toutes les classes^ les soulevèrent bientôt 
après ? Toutes les résistances, toutes les 
provocations appartiennent aux premières, 
classes ; il faut par conséquent leur attribuer 
tous les maux : les désordres qui ont suivi 
leurs entreprises, né sont que des consé^ 
quences. Lé premier reprocbe qu'on âoit 
leur faire, est de n'avoir pas su compter^ 
vingt-cinq milKons d'bpmmes, 

La révolution a prouvé qu^une inauvaise- 
çducalion est bien plu^ dangereuse encoir4 
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que toute absence d'éducaiion. L^orgueîl^ 
qai veut dominer à tout prix y Thabitude du 
xaépris des bommes, qui ayeugle sur ses 
forces réelles^ sont la véritable source à 
laquelle il faut faire remonter tous les évé- 
^emens. Ces passions furieuses Xcmt em- 
porté sur toutes les considération^ qui con- 
tiennent ordinairement les hommes : la pro- 
priété^ rbumanité^ la patrie, le sentiment 
dé sa prqpre conservation* Plus de frein 
pour ces individus , à qui vingt^cînq mil- 
lions d'êtres humains demandaient..^.. quoi? 
Tégalité devant les lois. 

Les prétentioi^^s du tiers-état éts^enit touies^ 
fondées; M"*«. de Staël en convient : « L'es- 
prit public, dit-çlle , appuyait son désir avec 
énergie ; mais le tiers-état, étant le plus fort,^^ 
ne pouvait avpir qu'un mérite, wlui de la 
mpdération ; et malheureusement il ne vou^ 
lut pas se le donner. » 

Le tiers-état en était-il le maître? Qu'on 
en juge par ces propres paroles de M™** de 
Staël (p. 195);: -<c Quand le tiers-état élevait 
le ton, et montrait sa force, qui consistait 
dans le vœu de la France , la noblesse de la 
cour fléchissait, habituée qu'elle était à cé- 
der au pouvoir; mais dès que la crise pa-* 
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laissait se calmer , elle reprenait bientôt toute 
son arrogance y et se' mettait à mépriser le 
tiers-état y comme dans le temps où les vilains 
sollicitaient leur affranchissement des sei- 
gneurs. » 

Il eût été difficile de faire une réponse 
plus positive. 

Certes, lé tiers-état a souvent montré une 
grande patience; il voulut toujours être mo- 
déré , et le fut plus qu'on n'avait le droit de 
l'attendre ^ d'après la conduite de ses adver- 
saires. 

c< Deux partis existaient dans les députés 
de cet ordre : l'un avait pour chefs principaux 
Mounieret Mallouet, et l'autre Mirabeau et 
Sieyes. Le premier voulait une constitution 
en deux chambres^ et conservait ï espoir d'ob - 
tenir ce changement y de la noblesse et du Roi y 
par les voies de la conciliation ; l'autre était 
plutôt dirigé par les passsions que par les 
opinions^ bien que l'avantage des talens pûtr 
lui être attribué. , » 

En suivant les progrès de la révolution , 
c'est ainsi qu'ils se trouvent marqués par des 
noms qui l'ont provoquée , soutenue , et qui 
l'ont ensuite abandonnée^ celui-ci plus tôt, 
celui-là plus tard. On ne peut attribuer cette 
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èspèced'aposlasîe qu^ati degré de prévoyance 
et d'énergie dont les divers esprits sont doués» 
Ainsi, MM. Necker, Mounier et Mallouet 
ayant mis dans leur esprit que la révolution 
devait prendre la forme qu'ils avaient tracée, 
et s'arrêter au point qu'ils avaient marqué , 
au-delà ils ne voyaient que des factieux, 
sans se donner la peine d'examiner ce qiie 
pouvaient être ces prétendus factieux , si 
leurs vues étaient réellement inquiétantéa, 
et s'ils méritaient d'autre reproche que celui 
de juger mieux qu'eux-mêmes les hommes 
et les- choses. 

M™®, de Staël ^ qui ne voyait rien de plus 
qne la constitution anglaise et rétablisse- 
ment des deux chambres, parce que M. Nec- 
ker pensait qu'il suffisait d'en faire la propo- 
sition, pour qu'elle fut adoptée , dut être de 
l'avis de son père, de Mounier et de Mal- 
louet. Cet arrangement, au milieu du salon 
de M™«. Necker, n'éprouvait pas la plus pe- 
tite difficulté. Je crois avoir précédemment 
démontré qu'il était de tQUte impossibilité, 
d'après la manière dont on procédait, puis- 
que rien n'était préparé pour un aussi grand 
changement. C'était compter sur de belles 
récoltes dans des terrains eii friche , lorsque 
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les semences étaient eïicore dans les gte^ 
niers de la contrée voisine* 

Je n'ai point connu Mounier 5 mais j'ai été 
à même de bien juger Mallouet : je veux 
croire, avec M™*, de Staël , q,u'il avait Famé 
la plus pure. Si la liberté fût tombée du ciel 
toute faite^ il QÛt été fidèle à sooi culte ; mais 
trouver^ au milieu de tant de passions^ I0 
chemin qui pouvait conduire jusqu'à elle^ 
c'était pour lui la ckose impossible. Je n'ai 
point vu d'Homme pins -eniier dans ses 
jidées, plus su^^piible de pré vient ions^ et 
qui eût moins de liberté d'esprit pousr entref 
dans des vues^ et pour discuter des opinions 
qui n'étaient pas les siennes. Il n'était pas 
dans ^ nature d'examiner les choses aUtre^ 
ment que par un seul côté : diispositioii fa*- 
cheu^e^ surtout quand il s'agit de circons- 
tances, compliquées^ oûia vérité ne se trouvé 
qu'à de. grandes profondeurs^ Mallouet^ ac- 
coutumé à de certainies vénérations^ était 
l'homoGie le moiass propre à saisir les points 
de Rapprochement et de raison commune', 
qui, par leur évidence, frappent les esprils 
et les subjuguent. Il lûieût étédâftiGiled'introf- 
duire dans la conviction des autres ce qu'il 
ne voyait pas.. 



M'*®, de Staël ^ tout en détestant Mira- 
beau, qui n^ainiait point M. Necker, en fait 
en deux mots un grand éloge ^lorsqu'elle dit 
qu^it savait tout et prévoyait tout. Comme elle 
lui consacre un chapitre y je remets à en par- 
ler quand j'y serai. Elle a raison^ lorsqu'elle 
trouve que Sièyes a po,ur guide ufi carac- 
tère sujet à t humeur ; mais je n'ai point vu 
qu'on eût beaucoup de peine à arracher de 
lui quelques paroles y à mpins que ce ne soit 
dans une action publique. Il parle volon- 
tiers. C'est l'homme du monde qui renferme 
le plus d'idées dans le moins de paroles. Il a 
un esprit de première force , j'en conviens 
avec M™«. de Staël , mai^ bien plus pour si- 
gnaler les vices de ce qui existe, que pour 
découvrir ce qui devrait être. C'est un grahd 
démolisseur^ on peut le regarder comme 
l'Heraclite ou le Jérémie de la révolution. Je 
ne penjse pas qu'il y ait sur terre un hon^me 
ou une idée qu'il honore de son suffrage. 
Quelques traits de génie lui ont donné d'a- 
bord une grande célébrité ; il a fait plus en* 
suite par son nom que par ses travaux : 
beaucoup d'hommes, moins vantés dan^ ras- 
semblée constituante^ ont été plus utiles. 

Mirabeau^ Sièyes et une foule d'autres 

i5 
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députéravaîeîît le regard irop piîrçant^ pDtit^ 
ne pas considérer comme des dopes Mallonel 
et ceux de son parti , qui croyaient obtenir 
Un état de choses réglé par des négociations^ 
avec la noblesse et la cour. C'est^ au contraire, 
parce qu'ils avaient des opinions bien déter- 
minées et des yeux bien ouverts^ qu'on ne 
pouvait leur imposei\ Qui ne conniaissaii 
même alors les conciliabules où Voh orga^ 
Ziisait toutes les résistances? miséral^Ies mo-% 
numens d'inexpérience^ de légèreté^ de bas» 
sesse et de tyrannie^ qu'il iaut toujours 
mettre en ptésence de toutes leâ exagérations 
et de tous les excès dont ils sont la première, 
la véritable^ et, je dois le dire^ la seule 
tause. La liberté d'une grande nation ne de-r 
vait pas plus être traitée dans le boudoir 
d'une favorite^ que sur le prie- dieu de 
M"^®. de Maintenon. 

Si M>^. de Staël eût considéré cette situa- 
tion sous toutes ses faces^ aurait-elle ajouté «: 
« enfîn, le tiers-état se lassa de ses vains ef- 
forts } et les factieux se réjouirent de ce que 
leur inutilité semblait démontrer la nécessité 
de recourir à des moyens plus énergiques? n 

puisque le tiers-état se lassa de ses vains 
effortSi quel était donc le but de ces ef- 



JPorls? N'étajit-ce p^s 4e ramener tes corpg 
privilégia iBt IqL çQ^r 4 4^s jjléieç plu§ géné- 
reuses? Il faisait donc ce q^i^ ^fêsi^a^eiit 
Mounier et M$i:UQU^t ; mj^jis il i^plt^t çp que 
ne virent ni MAUo^^t, r^\ Maqni^r, Igi 
M. NecjLef , |a jnécissâU^ 4^ $pr|ii^ 4e ce^ 
posilion^ qui cpDfipropi^tt;ait la pairie et p^ 
des retard$ ^^u^erev^Xj et par des o^esvires 
dpnt le but ne pouvait; être loi^g - te^ps 
cacké. Qbse]|:*vpi^$ qi^^ 4^§ trpi^pe^ s^^vai}- 
çaient de toi|s cotés sgr yipr^?.il}esp J^^ ces 
factiet^x q^i se féJQjairenf , élait-^ce autre 
chose que le§ meilleure çifpypi^s, que le 
corps 4^ 1^ ;najt^on^ qijii aHend#i|: an^ec 
anxiété le teri^e de ces }^é<^il;atioDS ; que 
ces çitoyeps qui , depuis , jppf çaute^u la 
cause 4e la liber tp de leur fortune y de leurs 
l>rA3j(.ayeç une constance qu'il fj^U^it ^igna- 
|e^ à ra4Riiralion, et non à. la ]iain,e 4e$.con^ 
l(sn?Lppwn$ ç<: de la postérité? App4* fac- 
tieux , à pçsi de cbo^e près , to U» les Français , 
car ce furent algrs tous l^^ fraj^çais qui $e 
réiouirentd'nne ré$olutipn qu'ils a^t^u4ai^|iit 
avec tant d'impatience, e$X, 4e h par* 4e 
M"*«- de St9p\, uue erreur intoléfaWe. un 
demande comment j'ai pu avoir l'idée de cui- 
tiquer un ouvrage pii^^$ doctrines constitu- 
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tîontielles sont professées avec autant iièhet^ 
gie? voilà une de mes réponses^ et ce ne sera 
pas la dernière. 

C'est dans le même esprit que M'^*. .de 
Staël cherche à jeter du ridicule sur le cou- 
rage qui réunit les membres de rassemblée 
constituante dans la salle du jeu de paume, 
pour prêter serment de maintenir ses droits. 
« Ce serment n'était pas sans quelque di" 
gnùé ; et si le parti des privilégiés avait été 
plus fort dans le moment où on l'attaquait, 
et que le parti national se fût lïiontré plus 
sage après le triomphe, l'histoire eût con- 
sacré ce jour comme Tun des plus mémora- 
bles dans les annales de la liberté. » 

Si le parti des prii^ilégiés avait été plus fort 
dans le moment où on l'attaquait ! Que lui 
fallait -il donc ? 11 avait pour lui une cour 
• toute puissante , et une armée qui marchait 
contre ses adversaires. Le parti national, isolé 
au milieu de tant d'ennemis, à la discrétion 
d'une cour où l'on délibérait sa ruine, me- 
nacé par des milliers de baïonnettes, fort 
seulement des droits de la nation , jure de 
leur être fidèle. M™«. de Staël trouve quelque 
dignité dans ce serment : laveu est piquant. 
Jl faut précisément ^4)our se faire une juste 
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idée àe ee grand et singulier événement > 
prendre le contrerpied de ce qu'elle dit v 
car ce n'est pas au parti national qu il Ëdiait 
encore recommander la sagesse après le 
triomphe ; c'est^ au contraire , à ses.ennemiis 
qu'il fallait i^eçoramandçr dje n'êtije pas tou-, 
iours furieux. En çffet, peut-on, dans le- 
coucs de ces événem^s. sans nombre, mar^ 
q^ueriwipsAaptoù ils aient côjr^enti au repo^ 
^e la patrie? JCe sai^ qu'o|^ accusera, cette opi- 
nion dVxagéra^tion ; c'jç^t qu'^E^lors, on n'a pa^ 
été témoin dies événem<Qns^ c'q$t qu'on n^ le^ 
a lus que 4Ans dics^ ovuy rage^ écrijl^ p^r de? 
l^Lomm^s, ou m^l intenti91m.es, ou étourdiç, 
encore p^r d^eç^ oallasM^ophi^s dont ils n'élaifsnt 
pas as^ejs df ^fiiîgfrift^ pour approfondir les 
causes.; mais l'obseryationp^r laquelle je ré- 
ponds, à M^^^*^ de 3l^û^l r. ^fid^^. sur des fait^ 
inatta4iu|j3l.es.i: qfu'on les.exprime avec cha- 
leur 911, r^K^Cw^içaplicitéjljes qops(^quencç^ 
feront to^jotiI:sJe^lpèmelSy 
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èHAPIÎRE XIXj 

î)es àiOjréns tfu^nvttit îè Boiy en i'}8g, pour 
s^ opposer n la i*éi>àlUti6n. 

M«^ dé Stàël ëxatiiinc l'ûvré dé ceux qui 
Voulûîéht (jù'ort ëiiij[>l<^yàt la fôi-cte pour s'op- 
poser à la révolution; elle "^étu^e que ce 
ihoyeh étaît iiilpràtieàbiè , pôrcé <yué l'armée 
^tàrt itttbûë ttës ^éfitimè'ns de là lia^ion^ et 
que, d'sfîMëth'S, Ite roi n'aTail pfa$recu une 
éducation rA'UUetirè. 

\\ mé "séittblfe ^tié éé tt e ^explication n^est 
|)as âatisfiiisànte. D'abord > Ofi^iifiép'etitguères 
faire marcbcfr iihfe arnkéé que GlJtitfé une 
artnée, ou au àtioihs des cô^ps iii:*m0S. Quel* 
'qtiës attroupeméns se dissfipôiît, èt^:^ n'y a 
plus rien à ^cotnbattre ; oi^ l^e tttl^ra pa» leà 
gens^ de peur qu'ils ne se réu^i^fiiçnt denou-r 
yeau f la précaution serait trop forte : on ne 
peut guère tenir des armées sur pied dans 
cette seule vue; mais ici les attroupeméns^ 
n'étaient qu'un accessoire y presque toujours 
plus funeste qu'utile. La révolution était 
d^ns la pensée des honi^mes, dî^ns l'imperfeç- 
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tion et l'incoKérence des choses. Quand en 
supposerait une armée dévouée et un Roi 
militaire , que feront- ils ? Se meltront - ils 
en campagne contre des idées ? Prouvera-' 
t-K>n y au moins lofig->tei&ps^ avec dés baïon- 
nettes, que ce qui est mauvais en soi est 

. bon ? Sans doute , avec une armée, on pou- 
vait arrêter^ pi^ndre et fusiller :*toutes ce& 

, violences auraient^elles pi^ouvé qu'une idée 
est bonne ou mauvaise? Ç'e^t une force op-^ 

. posée à une autre force, mais qui, n'étant 
point de même nature, ne peut jamais la 
renconti^er^ Aloi^ ce déploiement de troupes 

, ne peut qu'irriter, parce que son ohj[et est 
^bsurde> odieux; il ^e peut qu'accélérer le^ 
évé^emei^jr et les rendre plu^î funesitçs. 
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CHAPITRE XX. 

De la Séance iH>yale du aS juin 1789. 

VJE chapitre renferme un abrégé de toiites 
les fautes qui ont produit de si terribles évé- 
nemens. M*^*. de Staël veut prouver, 6relon 
sa coutume , que si Ton eût suivi les conseils 
de son père, les affaires auraient pri^ la di- 
rection la plus favorable , tandis que des ré- 
solutions absolument opposées.conduisirent 
à la fameuse journée du ^3 juin, qui perdît la 
monarchie. Ce qui résulte en effet de la lec- 
ture de ce chapitre, c'est que pas uh seul 
individu dans le gouvernement, y compris 
M. Necker, ne voyait les choses sous leur 
Teritable point de vue ; que personne , 
y co^ipris M. Necker , n'agissait avec ftan- 
chise, et que tous couraient à leur perte 
avec un aveuglement que Ton pourrait re- 
garder comme inconcevable, si les^aison- 
xiemens de M"^*. de Staël, faits trente ans 
après, et malgré tous les genres d'expérience, 
n'expliquaient qu'on pouvait mal voir et 
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mal raisonner à une époque où il était bien 
plus facile et plus naturel de se tromper. 

« Le conseil secret du roi différait entiè- 
rement de son conseil ostensible : il y avait 
bien quelques ministres de l'avis du conseil 
secret; mais le chef reconnu de Tadminislra- 
lion, M. Necler, était précisément celui 
contre lequel les privilégiés dirigeaient leurs 
efforts. » 

.M. Necker n'ignorait pas plas que tout 
Paris, que toute la France, surtout que les 
membres dîi tiers -état, l'existence de ce co- 
mité secret ; qu'il né s'en offensât pas d'abord, 
au point de se retirer , ce devait être la con- 
duite d'un homme raisonnable; mais qu'a- 
près des observations cQu^r^gefuses sur l'infa- 
mie et les dangers de cette mancpuyre, on la 
continuât, lé miniistre n'avait pas seulement 
le droit d'éclater; c'était pour lui un devoir. 
Les affaires d'un gouvernement ^ dans aucun 
temps, mais surtout dans des mom,ens d.e 
crise, ne peuvent se conduire avec des vues 
contraires^ il devait le déclarera de plus^, sa 
présence n'était qu'un manteau pour couvrir 
des projets qu'il condamnait comme op- 
posés aux intérêts du roi et à ceux de la 
nation ; il ne devait pas un instant jouer; un 
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^ôle qui d^ venait méprisable^ dès qix^l de«* 
venait volontaire. 

(( Quaïid M» Necker dirait au roi et à la 
reine : êtéd-'fôus asHirés de l'armée? oft 
croyait Toir 4aiis ce doute un sentimnent 
factieux : car Tim des traita qui oaractéri^nt 
le parti deés aristocrates en France^ c'est d'a- 
voir pour suspecte la connaissancedes faits. )x 

Cette dernière maladie est un peu le par^ 
tage de tous ceui: ^ui sont revêtus de quelque 
pouvoir. 

Il me semble qu'il ne devait jamais tom^ 
het dans la tête d'un ministre , à celte cpof- 
que, de diemander au roi et à la reine s'ils, 
étaient sûrs de l'armée, mais bien ce qu'ik 
entendaient Bàwp âk^nne armée. C'était de ce 
texte qu'il fallait partir^ pour démontrer les 
folies des conseils âui^qi^^^ ils s'abandon-* 
naient : mais examiner si Farmée serait fi- 
dèle y. pour maintenir des abus et des usur- 
pations que le ministre lui - même voulait 
réformer, tout était déjà éperdu; c'était dé- 
libérer sur le |our où commencerait k^ 
guerre civile^ 

« Quinze jours après l'ouverture dés 
états-généraux , avant que le tiers^état se fût. 
constitué assemblée nationale, ^. Nectner 
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présenté aA roi un tableau dé là monàrcliie ': 
Sire, lui dit-il jje ovains (juon ne vous tr&mpe 
^ur r esprit débotté armée ; la correspondance 
des provinces nousjaiî croire qiHelle ne mar^ 
chera pas contre tés états - généraux : ne la 
faites donc pas appràchèr de p^èrsailles, etc. » 

Il est évident que, dans le cas où an autre 
ministre aurait dit au roi y qui paraissait le 
désirer : Site, iûoti confrère se trompe; la 
tôrrespohdànce des provinces nous fait 
cîroire que rarméê maVchera contre les 
états- généraux , etc... : ce ministre aurait été 
Cru, et Voilà l'a France en combustion. En- 
core uiie fois, une pareille question devait 
être répèûsséè avec horreur : la mettre en 
délibération^ était déjà une aiti^éusç calamité. 

Je reprends le rapport de M. Necler > ^ité 
par M"*®, de Staël. « Le parti populaire ne^ 
sait point encore positivement queUe est la 
disposition de cette armée. » 

. Il fallait dire au. ro^rLe parti populaire 
^it déjà que nous délibérons sur les moyens 
de faire marcher contre lui l'armée $ loia 
j^^en être épouvanté, ses dispositions seront 
bientôt faites contre une entreprise qui n'a 
]poin( d'qt>iet l'éel , que l'intéi^ét public i^é-^ 
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prouve, et qui compromet peut - être sans 
retour le roi et s^ famille^ 

ic Servez-YQus de celte incertitude même, 
pour maintenir votre autorité dans* l'opi- 
jiioix. » L'autorité d'un roi, qui repose sur 
Tincertitude où l'on est des dispositions de 
Varmée,^ touchant des questions de droit pu- 
blic! 

« Car si le fatal secret de l'insubordinatioi^ 
des troupes était connu, co,p[)iment serait*il 
possible de contenir les esprits factieux? }} 
Voilà, il faut en convenir, un gouverne- 
^lent qui est dans la peine : car^ s'il y q 
des facl^ieux qu'on ne puisse contenir, qu'fi^- 
yeç la force, et si l'on n'ose employer 1^ 
force, dans la crainte au'elle nç passe du 
côté des factieux, quefera-t-op?- 

Où est le secret d'une position aussi sin- 
gulière? Dans de faux raisonnemejis^ ou 
dans l'absence d^ bons raisonnemens. 

Quelle différence y avait-îl entre le lan-. 
gage du conseil secret du roi et celui de 
M. Necker? Une très-petite, qui. consistait 
en ce que le conseil- secret montrait comme 
des factieux tous ceux qui parlaient de ré^ 
formes, y compris M. Necker lui-même-, 
tandis que M. Necker voyait aussi des fac*- 
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\ieux; mais il était bien loin de se regarder 
t^omme en faisant partie : il admettait des ré- 
formes, mais seulement telles qu'il les îivait 
conçues, et en suivant la marche qu'il avait 
tracée; et il ne s'apercevait pas que ceux 
t[u'il désignait comme des factieux, étaient 
tout simplement des personnes qui ne pen- 
saient pas comme lui. 

M. Necker ne voyait pais qu'en parlant de 
factieux au roi , il se mettait dans la position 
la plus critique; il confirmait toutes les ap- 
préhensions inspirées par le conseil secret ; 
en ajoutant qu'on ne pouvait pas compter 
sur l'armée, il portait le désespoir dans l'ame 
du monarque, et le livrait lout entier à la 
cour et aux privilégiés , si habiles à saisir 
toutes les nuances dont l'intrigue peut s'em- 
parer avec avantage. 

Ces deux assertions, d'un côté, qu'une «r- 
mée est insubordonnée ^ de l'autre, qu^il existe 
-des 'factieux^ étaient seules capables de con- 
fondre à jamais toutes les idées. 

Ce qu'il y a de déplorable dans cette cir- 
constance, c*est que ces hommes que 
M. Necker désigne au roi comme des fac- 
tieux, sont précisément les citoyens distin- 
gués, qui ne pouvaient se résoudre à être 
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Jupes ^ ni des projets si^istre$ de la cour> m 
de la versatilité du trône , m de la lïiarche de 
'armée^ ni des illusions de M. Necker. 

Quelle différence de position cc^pendant^ 
si M- Necker ayait dit ^u Roi : Qn vous 
paHe de factieux^ il n'y en 9 point ; il n'y a 
en France que deux partis: jla couri ce qui 
comprend tous les privilégiés^ et la nation e: 
la çour^qui çutpure votre m^e^té de pièges , 
de su^gestiojQS ; qui lui douue un conseil se- 
cret, où tout e^ intrigue et perfidie ^ où d«s 
intérêts dç çprps, proscrite par la justice, sont 
présenté$ coinipe de$ cpuditigns sans les- 
quelles le trône n^ pQut exister : toutes in- 
ventions diaboliqu^^ qui n'ont d'autre but 
que djç troiuper votre m^j^té , et qui n'au- 
ront d'autre effet que de la pr^ipil^r dans 
d'affreux malheurs ! v 

I^a nation^ qui réclame des, lois fonda- 
mentales^ un frein £tu¥ ^bus du pot^voiv^ 
une [u^tjce qui ^pit la mime pour tous : tels 
sont les vœuTc de ces hommes qu^'on présente 
comm^ des factieux. Il est vrai qu'ils ne se 
contçntent pas de les exprimer; ils osent 
porter leurs reg*rd$ jusque sur ces courti- 
sans $i empressés à vpus circonvenir par d^s 
imppstures et des calomnies; ÎI9 épient leurs 
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manœtiTres ; ils n'entendent pas ^e le bien, 
public soît arrêté par ee3 véritables ennemis 
du trône ^ puisqu'ils le sont dé la patrie. 
S'ik sont des Êiclieux aux yeux des privilé-* 
giés, ceux-ci ne sont; aux leurs que de 
vils égoïstes^ des rebelles dignes de chatir 
toent rainsi ^ l'on ne peut trop se hâter dq 
déparer la cause du trène de cette cause de§ 
corps privilégiés, sous lesquels la royauté et 
la France ont gémi trop long-temps. 

Yoîlà le langage qu'il fallait tenir ^ par un<^ 
raison bien simjde : c'est que^ aeul^ il offrait 
la vérité, et qu'évident dans ses conséquenr 
ces, il devait inspirer Ib confiance et la sé^ 
curité. Mais montrer les meilleurs citoyens 
cooune des factieux, quand il n'y avait dan^ 
Tordre des idées nationales^ de fiactieux et 
d'ennemis de l'état^ que dans la coui', cette 
erreurne pouvait que donner un appui aux 
efforts du parti contraire. 

Pourquoi fM^oposer ensuite crûment Ta- 
doptioiji de la constitution anglaise ? Encore 
une Ibis, on ne transplante pas une consti- 
tution comme un arbre } et une constitutioii 
ne consiste pas seulement dans l'établisse- 
ment d'une chandire haute et d'une cham- 
bre basse : ce n'est là qu'une simple formq^ 
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qui peut être tout à fait insignifiante , san» 
une foule d'établi.-semens analogues qui l'ap- 
puient^et sans un esprit général qui Fanime; 
et Toyez où Ton en était encore , de Tavea 
de M"**, de Staël. Elle convient que 
« M. Necker exposait sa popularité y en se 
déclarant le défenseur d'une chambre haute , 
et que les aristocrates se croyaient, au con-^ 
traire y dépouillés par cette institution. » 

Comment^ en effei , le parti populaire 
aurait - il consenti à voir cotnposer une 
chambre haute qui n'eût été remplie que 
d'ennemis de là nation^ parce que rien n'a- 
vaitétéménagépourarriveràcechangement? 
Du moment que les partis avaient été mis 
en présence ^ sans aucune préparation , il 
n'était déjà plus temps de faire cette propo- 
sition^ ou bien il eût fallu faire voir la possi- 
bilité de son exécution avec d'autres élé- 
mens. ' 

M*"*, de Staël croit que son père eût en- 
core tout concilié avec un projet de décla- 
ration presque mot pour mot semblable à celle 
qui fut donnée par Louis XVIII à Sainte- 
Ouen. « Un parti dans les députés du tiers ^ 
celui dont Mounier et Mallouet étaient leis 
chefs, se concertait avec M. Neçker j mais^ 
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Vautre voulait une rés^olutioUy et pe se conten- 

tait pas de recevoir ce qii^il aimait mieux 

conquérir. » 

Quî peut justifier une accusation aussi 

odieuse ? Par quel genre ide démonstration 

M"*«. de Staêl.établît-elle queTAUTRE i^dwZaà 

ttn^ révolution y et ne, se contentait pas de re-^ 

■• - ' • * . . >' 

cevdir ce ai! il aimmt mieux conquérirî Qut)i ! 

ç^aurait été pour le plaisir de jGaire du bruit ^ 
et s'exposer â toutes lés chances dès évene- 
mens ' populaires , qu^ les meilleurs cî- 
toyehs auriaient repoussé le bien qu'ils dési- 
raient, et qu'on leur aurait offert ! En gé^ 
lierai , quand on parle des hommes , on n'est 
"point ^ss^ persuadé deV égards qu*pn leur 
doit^ et qîa^op se doiî réciproquement. La ca- 
lomnie serait-elle moins criminelle , parce 
qu'elle ÎErappe sur uii noihbre collectif d'în- 
dividus, çt. pourtant bien désignés, que si elle 
ne portait que sur un seul?* Encore s'il ne 
s'agissait que des hommes; mais une fausse 
ppinibh sur les hommes at^que aussi le fond 
des cliôses, et entraïiie àjprès elle leur sub- 
version. La calomnie, dans ce cas, devient 
la source d'une erreur historique qui pèse 
sur la tête des générations, pour les. livrer 

aux chances les plus déplorablesj elle pro- 

. •■ -^ , . , . . > 
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voque, de la part des gouvernemens trom- 
pés, des mesures violentes qui peuvent coû- 
ter le repos et la vie à des milliers de citoyens, 
par cela seul an m se sont montres , ou ou ils 
se montrent les défenseurs de la. liberté pu- 
bu 



iqùé: mesures qui amèneraient des catas- 
ophes , lesquelles seraient encore suivies de 
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nouvelles révolutions. Voilà comme les er- 
réurasur lés nommes, qu'on lance si légère- 
ment dans le puolic^ altèrent, dénaturent les 
idéés^ attaquent le fond aes choses, et per- 
pétuent d'éternels désordres. Comment bri- 
ser la pi lime des écrivains qui préparent des 
maux aussi alireux l 

C'est parce que M. Necker vît des factieux 
où il iie devait voîv que les citoyens les plus 
re^ôn^mandûbles , qu'une faction réelle, 
celle dès privilégiés, prit un ascendant d'au- 
tant plus dangeireux, que le chétdu gouver- 
nement n'apercevait d'autre refuse. Cette 
prévention, une fois établie, est devenue 
indestructible. La faction des privilégiés 
tient aujourd'hui; le mêmq langage qu'il y 
a trente ans,- elle présente sous les mêmes 
curs, et avec les mêmes expressions , les 
opinions comormes au nouvel ordre de 
choses, et leshomtnes qui y sont fidèles. Il en 
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«era d« meme^ tant que 4e gokverneintot , 
par des actes de tous les jours^ ne repous- 
sera pas les indiyîdus oomiitelés\ entreprises 

- de cette ' factimi^ , > e t joei la isi|^alera i pas y la 

- a^e^olùtioa étant laite, ^^scs résûitàts'jconsàa- 
crés y confme ^la cause de tooftS) ks kilalh^eurs 

' |mklic$^i et sa^ plus mortéil^eniiieniie. '^ 

der ^r^ qttë^pi^c^mi^e ites bf «btés^-^eà pros- 
crire ks^ p^dpes^tt%s^firofe$ê4nl^ies« uiie 
^^xÂ& et ixiâttser chMe; Qkis^y^^^sm^càerénir 
' kd ^ritic^es' d'uni gdu^ei^éifijl^iifîi/i'^^elix 
' qoi ie» piofiéswiil^^out' onitaéi aéel £a<;tieur 
|>ar cèuruiiiir^eïiiwntidéokil^^ ies^çhoexàis^ 
et si ces derni^sr^t tQjQcu j(i0M4ba0 4e8 iemplois , 
}eui»fbiifQismd^ ^icbtie^âesceFèpVns'Ad^s le 
sysilfettte dé î ^g w ai v fcii i emei^ tjùf^etéproh-' 
v^nt ? Qu^xmtiie^^^ taroihpe «pà^r^acà 41 fôHàit 
tot^mizierJ'iQSt^dii&^^iafjiri^^ dé la 

Fmuce j {gj^Li^ddé^eï* à ineséiem^S'' les privi- 
légiés lâ^ &cldté < d'^étrë seuds >les^ maîtres ; *bvL 
îlMlaitMÇOè ïlii*o*itéi«ppesai^ît sur euxun 
bras redoMàMle'^ |)OtiF- qf^ils- |>erinisseht au 
5hoi!iTeau ^Wît'ôHie«ient de s^asseoiï, et de 
i\nté tous lêsf àt*risiâg<^ittei^ qui convenaient 
il :^a séttuX'itécCfmme aut bôuheUr public. 
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, M On a'dliidfkaidas lois : la révolution est 

L. Eooutezrlueit'ceoié 

j: i . La réTokiti0& sera firÛQ ^ loi'sqiie ces^ pré- 

'tenjdusjfak^tîèttx ^r^aînsi désignés- par M* Kec- 
L"h^, jet ^'.uée^imanière bien 'plus générale par 

la factit3jQ;des|iHviIéges^ lors^^didrjp^ queep 
j/|ME;ét€ndi2S laeiliseu:^ [seront honorés :comme 
•les pèresderi^îp^tri^ ; lorsgu^J^âsprit et l'Ac- 

tioîà du . go«;>5miettieril^ , tes -honjurtes^; ,€iiii- 
, ployas paclm^ cri des pri&i:îipe$;(^onsacrés par 
vJia Ctuirjt^i^ qiidii)e6t toute lâréyoJuiion^ seront 
. en 'p^rîdiis^ haimoniei £, aixm }^ force 

, .^ des choses , et àncunei imissânica >ne s'y sous- 
. rtràira riiB!ipU0anveoti( • > >o ri» ^ : • 

' r ily *avije:ler^i^^lplu^ ffuel^ diamètre de 

- ;Ia t wre.^ôlre cette, dot^triEiiifeset jTassertiQn d e 

* ■-''■• 

:; i cMfi^ J ;tic', StaëJr^ -.à bq^dle > jei^vieix^; Elle 

f in^én doiin;e5^aucùln;eirpreùiiie^.ieti/Qela lui est 

► i iniposéble>:»d€a lot*s»,.,eIIc(>a^idonc lu da^is 

:ie& cdnseiericgfe, ^t d$lhs >ll8$ .^oniscienQes 

(7 d'honuQQ^S! qiui-vivaiêiib(^iiSîî &r9Uv;aiieAt;en 

. actiom^losraqu!ètté say^ijL à^i^pie si eîle,,ét$iit 

. au moùde. De qUel dr^it>i^>pO)Se-};-;e}^ 9«^si 

dès intentions .extravagant^^ çt^riiïiinell^s? 

Je ne me contentei^ai .p%s de di»:^ ..qu'il 

était impossible que M"^®. de Staël prouvât 
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qliè r^ttfe^-/?/irj?/ voulait une révblttiîon pour 
lé plaisir de la faire ,• je vais établir qu^il n'a 
point mérité ce reproche. '• 

Je me soiivîens très-bien de FelFét que 
produisit le discours de M. Necker à Fou- 
vèrtùre dès états-généraux/ et mêiAe toute- 
sa conduite dans cette circoiistance déci- 
sive. Je n'aî vu personne alors à qui il n'e» 
restât Fidée, que BI. Necker avait pensé être, 
non-seulement le modérateur, mais le légis- 
lateur de la France ^ qu^ij ne voulait des 
états - généraux que ce qu'il en fallait pour- 
sanctionner ses conceptions. Je donne 
comice un £ait positif, connu de tous leg. 
contemporains, que ce fut là l'impression 
qu'on en reçut alors. Le ton avec lequel il 
régenta l'assemblée déplut |^ l'effet en fut 
d'autant plus fâcheux , que beaucoup de dé- 
putés ne virent en lui qu'un bomme plein 
de ses idées, que le chef d'une coterie qui 
né se faisait pas la plus légère idée du ter-^ 
j'ain sur lequel il marchait : ce qui est en 
effet prouvé par cent passages de Fouvrage> 
même de M°*®. de Staël. 

Les j^laris de M. Necker ne furent pomt 
goûtés, et n'êuissent point ét& accueillis,, 
non parc^ qu'^^nf Vôùl&it $6 d^fiiier le passe^ 
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étaiepft, ipçpmpl^tf ,, parce . qu'ils n'^Uûf^t 
que l'altération d(& ç^ qyâ ex»btaî£, up: 
ébrèçhemeiit isa qpelqufespr^^ saziSe pré- 
senter en&oi rien qui e^t.une foppie déteiv* 
minée :r c'était biei>, pUttôt. ror^^ni^sitipft 
d'une guerre perpétuelle en^iiq un s^ncien. et 
u^ nouvel a;7(jiire de chosesr^ q^'un état qui 
présentât rien de fixe et de dura)>le. Tels- 
sont les; i^cipjtifs, pour lesquels les plans de 
M* NeGker> n'ont point été adaptés de con- 
fiance. C'est encore un fait dont les preuves 
se trQu,vent. dans tous les recueils du temps. 
. M(^sla cau^ surtout qnis^^ait le parti 
Mulicjiuet de ceux qxie ])d^<^. de 3ita^l appelait 
tOjut à l'iueur^ ^Q&£aeiifdu^y et ^'elje ne ces-^ 
sçra 4^ désigner GOnune ^els;^ ç^est qu'avant 
tout; ces de]?niei7svoiulAieat de Is^bfPnne fo^^ 
c|es t que, ceSf bon^me^ ^ qu'pi^^ ^ i'injustic^ 
d'^app^leir factieux , disai^^ntr, ej^ pleuira^t ^ 
dans; le saton d^ M. N^cker^ tant, ils sen- 
t^^nt cç^mjHi^ l'état éWt en^ péçijl> : J^çm 

de bonne Joi? 

j Ce sont, ces bpf»iti^r là do^ . Q9 (?s# m- 
càte aujoijirA'lMii^^alomnieiî lo^ ^M^eplijpus^ 
£t ^Bkmejit «iwaienSrite QWik k hQWke foi. 
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quand ils iFoyaient que les ennemis les ntu» 
forcenés deis Vœux et aes droits de la nation 
formaient les conseils du roi ,- quaiid les 
écrits les plus outrageans sortaient^ pour 
ainsi dire, de dessous les marches du trône; 

~ - ^ ■ • t f -■■'■■■ f ■ . • ' ■ ' . « 1 ■ " t « » ' I i 

quand cliaque jour annonçait^ dés disposi- 
tions de plus en plus hostiles j quand, de 
toutes pai^ls, on déployait la torce armée 
pour soutenir les projets les plus sinistres; 
enua , quand ils yoyaiënï ce ministre même. 



, , 1''..^' ;; ;' '.!. ' 



•■ (» -t X < • ■, t •■ • ^ _ ' *<■''': ^ '^ 



a ui prétendait tout Soumettre à des vues su- 
périeures , rfêtte crue le triste jouet de là 
faiblesse du prince i des intrigues de quel- 
ques feiïimes/et des impudentes suggestions 
des courtisans? Qu'esl-ce donc que des dé- 

arations auprès de ces enrayantes démons- 
trations r iLtaient - elles autre chose qu un 
leurre? Avant toute proposition, il fallait 
que la cour ne fut plus le gouvernement , et 
que le gouvernement montrât d.es disposi- 
tions aussi lavorames a la liberté , qu elles y 
étaient opposées; il fallait que chacun de 
ses actes lut une preuve de sa sincérité. 

En vaiii Tii^«. de àlael dira-t-elle «que 
M. Necker luttait avec la coiir en faveur de 
la liberté nationale; qu'il défendait lauto-* 
rite royale et les nobles eux - mêmes contre 



le tîërs-état, et que toutes ses heures étaient 
côïisacrées à prémunir le roi contre les 
courtisans^ et le» députés contre les fac- 
tieux. » 

Lutter avec la cour, ce n^est pas yavoîr 
yaînçue : voilà précisément ce qui inspirait 
les plus vivcjS inquiétudes. Qui pouyait ga- 
rantir une victoire qui n'était pas remportée 
si long-temps après? Suffisait-il^ pour s'en 
assurer, de consacrer quelques paroles sor- 
ties de la bouche de M. Necter? 

M. Necker n'avùit point à défendre Tau- 
torite royale contre le tiers-état, qui était 
bien éloigné de vouloir l'attaquer ^ il n'avait 
à la défendre que contre ses anciens préju- 
gés, son entourage, et Tinfluence des privi- 
léges.Défendrelaroyauté contre le tiers-étaty 
cette puissance nouvelle et inconnue, qui 
effrayait comme les fantônies^ c'était, en- 
core une fois . en dénaturant les vœux des 
ijéputés, l'induire en erreur , et la précipi- 
ter dans ïe gouffre des privilèges. Il n'est 
point de petite faute en politique , surtout 
dans les temps de.cpse : celi^-làest àaorme. 

Il ne fallait défeijidre les nobles que contre 
leurs fureurs, en leur rappelant qu'ils se 
trouvaient en opposition avec vingt-cînc| 
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ihillîons d'hommes /et que, dans cette lutte i 
ils devaient succomber* 

Enfin, M. Necker devait se défendre lui- 
même contre l'idée exagérée qu'il s'était faite 
de son influence sur les états -généraux, 
contre l'esprit de coterie de son salon, contre 
des prétentions trop élevées, contre des pré- 
ventions qui lui présentaient comme des 
factieux les meilleurs citoyens. 

La situation où s^ était placé M. Necler 
est extrêmement remarquable , et mérite • 
d'être l'objet d'une étude particulière. 

M. Necker voulait tenir le milieu entre 
la faction desnobles,et cequ'ilappellele parti 
national : c'est en cela qu'il faisait consister 
la sagesse et la modération. M™«. de Staël 
regarde encore aujourd'hui la résolution 
de suivre cette ligne, comme une preuve de 
génie , et comme le chef-d'œuvre d'une 
babile politique. 

Ce n'est toutefois qu'un système de dé- 
ception qui repose sur une grande erreiir , 
et dont plusieurs époques de la révolution 
ont démontré toute la vanité. 

L'erreur vient de ce que M. Necker ap- 
pelait la nation un parti } il ne voyait pas 
les choses d'assez haut , pour faire abstraction 
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* des deux autres . ordres . la noblesse et le 
clergé; il ne traitaitle tiers-état ^dans la rjéa- 
litié.que comme le tie^s d'un tout. De 1^ , les 
négqciatiQns . pour ménager des intérêts 
qu'on ne Toulaît plus reconnaître , puisque^ 
d'après les idées les plus générales et. des, dé- 
terminations prises avec solennité , les deui^ 
premiers ordres n'existaient déjà plus. Dès 
lors il n'était plus possible à M. Necker de 
s'entei^jire^ avec une assemblée qui ne pro- 
clamait qu'un seul intérêt, l'intérêt natio-^ 
nal : dès lors le tiers-état n'était plus tiers- 
état , il était la nation : or, la nation n'est 
point un parti ^ une/cxtréipité, ^lle eçt un 
tout.: et M. Neck^ , voulant se placer entre 
Ip. façtipn des privilégié^ et le pa^ti national^ 
qui est bien la nation , se trouvait placé vis- 
à-vis de rien. Les nobles le repoussaient , 
comme professant des doctrines populaires ; 
l'assemblée le repoussait, comme présentant 
des transactions , des mi-partis qui ne pou- 
vaient se concilier avec l'intégralité des 
droits ilationaux : dangereux aux yeux de& 
uns , obîet de défiance pour les autres , il 
demeurait seuL avec queldXies amis aussi 
iécus que lui. 

Il est difficile d'imasîper une position plus 
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K|uq 4!^ m^p<)ftt€aç^|ei»£ip|; elàeU, défiance , 
il. ij'y .ay;a?t;plftS| ■ de .lien en^i'e Ife che^? die la 
natiqiï; ^t sjeSf re|^éseiit|ip$j rppimon du 
mpflarqiftp, «îfijft froifiiSp^ pai! tapt de çqur 
tnariété^, et par. de^ apeirçus inquiétans 
donnas p^r çeljujirlà iyipm§ qw devait Tins- 
truire et le guider dans cette voie si nou- 
velle pour un prince absolu jusques-la, 
ne poUiV^it, qfie s'égarer de plus en plus,; 
les résolutiji^n^ de& r^prés£^tai|$ devaient en 
prepdre u;i^ ç^ract^ère d'aulAPt plusbostile. 

11 éi^iJi i^poswWe , p?r nm conséquence 
inévitable ^qi^fils restassent dans les liinites 
c|ùi& sez^^l^it leur assigner la nature dèleurs 
IqnctipQi^, I^e Gouvernement manifestant 
sans ces^ desi vjaes opposées^ et a^ssant dans 
le sens de ces vues^ il £|Ua^ renoncer à toulesf 

1q& espéi>%i)cf6%de la na.iÎQn > ou maîtriser le 
g9i^yewîe«ienS Ijui-mên)^, Çe«;e confusion, 
nMAb6ijirj$us$aieMti:op justifiée par les cir- 
constances , une fois étajbUe ^ il n'était plu^ 
permis, à l'esprit le plu^ dévoyant de dé- 
t^nain^r où le* msA s'arrêterait. La faction, 
des pjdvilégiés, criant sans cesse à Fusurpa- 
iiosn^ ^1^. leur ré^i^nce rendait nécessaire^ 
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les r^présenians obligés par cela même dé 
redoubler de précautions et d'énergie: d'un 
côté , le pouvoir méconnaissant ses véritables 
intérêts; de Fautre/une assemblée bien ré- 
solue à ne point abandonner les siens : il fal- 
lait parcourir tout le cercle d'une-lutte ter- 
rible et indéfinie^ comme seul moyen de 
reconnaître de quel côté sont la force et la 
vérité. 

Tel sera toujours Tefiet de. cette politique 
dubitative qui ne peut ni asseoir sa pensée ^ 
ni prendre son parti. Tout gouvernement 
qui ne saura pas tenir sa place au centre de 
la nation , et s'entotirer des aknis de la liberté^ 
n'aura qu'une marcbe incertaine ; et Fan 
pourrait calculer, d'après une échelle ri- 
goureusement établie , ses embarras et ses 
dangers , selon qu'il s'éloigne oxt se rappro- 
che de ce même centre. 

Non-seulement M. Necker ne s'était pas- 
placé franchement au milieu 4e la nation ; 
par le système qu'il avait adopté , il s'étail 
mis tout à fait à côté. , 

« Il n'est pas juste , dit M™«.de Sl^ël, de 
le rendre responsable des malheurs arrivés 
pour n'avoir pas suivi ses consejils. » Non 
p9S précisément f mais ne les eût-on pas 
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suivis jis'ik avaient été meilleurs ? Voilà la 
vénjtajble question. Il ne s'agit pas ici de 
faire Je. procès de M. Necker ; mais il faut eu- 
cpr emoias rendre responsables de ses fautes 
ceux qui n'avaient ni la même influence ^ ni 
les mêmes obligations. La ^ monarchie a été 
renv€îrsée , non par un système dontraire , 
comme le . prétend. ]yi««. de Siaël , ni même 
par un système plus mauvais que le sien, qui 
ne l'eût pas sauvée , mais par une suite d'é- 
vénemèns qui ontl^nuà laniême cause^que 
M"^«. deStaël exprime très-^bien en ces termes: 
c< Nul doute que les privilégiés n'ont entraiué 
le trône dans leur propre chute. » .C'était 
en montrant au Roi des factieux qui i^'exis- 
taient pas , qu'on avait poussé le trône dans 
les rangs des privilégiés. M. Necker devait 
d'autant moins ^'y tromper , qu'il raconte 
lui-même comment la reine et les jeui^es 
princes^ circom^enus pan la faction des nobjes , 
tinrent conseil pour rejeter ce que M"^«; de 
Staël appelle les institutions anglaises. 

Que fit M. Necker, quand il vit les 
destinées de l'état, dans des circonstances 
aussi redoutables , livrées à des conseils 
inexpérimentés ? Pensçra - 1 - on qu'il eût 
dans l'esprit rien de la prévoyance , et dans 
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le cfâràdère rîènf de Ténergie qui lui eussent 
été rfécëssaîres ? Uon croira volontiers qu'il 
n'y ^'^^^ P^^ ^ ^^* égard de*traditioi][ dans la 
famille , lorsqiie, trente ans après, on voit 
M*'*, de Staël dîS&érter, pour prouver que 
iêsf'aûteûts de cès^ mauvais conseils étaient 
des Éiobles de sèfcoiidé élasse , et ïion ses 
cbères familles Wstoriqti es, dont quelques 
ineiUbres , il faut en coti venir , se conduisi- 
rent bonoràblèmèht, et ne se sont point dé- 
inentis 'depuis. Il s'àgil'bîén de savoir si ce 
^ontdes nobles de première ou de seconde 
èlâsse qui *ftt feît telle ou telle chose ; il 
feHàit toir la faction 'dés privilégiés armée 
"^de tous Ses soùveniré , |]/irissante par ses 
•' ritibésises et ses^èmpldis ; seuls familiers d'Un 
^'pt*îU'cé dont les opinions étaient loin d'être 
ai^ètées : c'est la qtt- étîïit l'oppo^ilion au vœu 
-éélà nation ; c'est là qu'étaient les véritables, 
' lè^seuls factieux à cetteépo que : en montrer 
ailleurs /c'était , je lé répète , tout perdre. 
Afin de me faire mieux totopreudre, qu'il 
^'the sôit'pet'mis de dire ici ce que j'entends par 
^ fafctîon et par parti. J'entends pat Jactionla. 
''coalition d'un nombre quelconque d'indi- 
vidus qui oùtpdur'but le renversement des 
lois et du gouvernement existant ; et j'appelle 
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parti des portions de citoyens qui diffèrent 
d'avis sur les moyens. d^établir et de mainte- 
nir les lois et le gouvernement, qui sont 
égalenient Tobjet die leurs' vœux. Ainsi ^ les 
privilégiés qui veulent le rétablissement de 
leurs privilèges et W gouvernement arbi- 
traire, sont une faction; des hommes qui 
pensent que le roi ne devrait pas avoir l'ini- 
tiative des lois , où que les électeurs devraient 
payer plus ou moins de trois cents francs de 
contribution , sont un parti. 

Le projet de gouverner en France au 
moyen d'un gouvernement municipal établi 
à Paris, appartenait à une faction. Il en est 
de même de KdéeMe^ "mettre la France en 
morceaux , pour en former un gouver- 
nement fédéral , si tant est que quelqu'im 
l'ait jamais conçue. 

Il convient cependant de rendre justice à 
M"*®, de Staël ; car sur les points où elle 
montre le plus de prévention , les idées 
justes lui viennent encore comme à son 
insu , et se glissent dans quelque coin de ses 
pages. Elle dit , comme par réminiscence ^ 
à la Bn de ce chapitre : celait aux nobles cjue 
le roi eût dû commander le ai juin. Il est 
vrai que M. Necler avait refusé de prendre 
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part à cette séance. Sans doute c^était aax 
nobles. Les nobles , en Angleterre , n'ou- 
blièrent jamais que c'était avec le secours 
des communes qu'ils avaient résisté au des- 
potisme royal. Les rois , en France, devaient 
toujours se souvenir que c'est avec le se- 
cours des communes qu^ils ont dompté les 
nobles et conquis leur pouvoir : cette al- 
liance devait être indissoluble. 
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CHAPITRE XXI. 

Des Evénemens causes fxir la Séance du 

:ki Juin 1789. 

JLrANSc^tte séance^ où l'on avait déployé un 
appareil hors cLs saison ^ le Roi fît lire deux ' 
déclarations^ dont Fune cassait les arrêtés pris » 
par l'assemblée^ notamment celui par lequel 
elle se déclarait assemblée nationale. On sait 
que l'assemblée , sans se laisser épouvanter ^ 
par les suggestio^ns de la faction qu'elle devait ^ 
combalttr^ , persista dans ses résolutions ^ ' 
et que cçttedémarcbè du Roi excita un grand 
soulèvement dans, les esprits. « Le Roi et la 
Beine^ effrayés,firent appeler M. Necker (qui 
avait donné. sa démission la veille), le soir " 
uaême de la séance , et lui demandèrent tous 
les deux , au nom du salut de. l'état y de re- 
prendre sa place », dit M"*«. de Staël ^ puis 
elle continue en ces termes : a La reine 
s'engagea solennellement à ne plus suivre 
que ses conseils : telle était alors sa résolution^ - 
parce qiie le piouvement populaire l'avait ^ 

émue ; mais comme elle était toujours conc- 
is 
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vaincue que toute limite donnée à V autorité 
tofale était un malheur , elle devait nécessaî^' 
rement retomber sôus l'influence de ceux 
qui pensaient cotnnie elle i ! » 

Voilà pour la reine : voioî niainlenant 
^our le roi : 

« Le roiV, Ton ne saurait trop le dire ^ 
avait toutes les vertus pour être un monar-^ 
que constitutionnel..., I mais ^ quoiqu'il eût 
beaucôi:(p d'instrucUon , et qu'il tôt surtout 
avec beaucoupd'intérêt les historiens anglais^ 
le descendant de Louis XIV avait de la peinô * 
à se départir de là doctrine du droit divin. 
Elle est considérée en An^eterre comme 
un crime de lèse-majesté.»(On pourrait bien^ 
•ur ce point ^y se tromper en Angleterre 
Comme eiii France. ) n Mais quoique Louia 
XVI ne fût nullement porté ^ par àon carac- 
tère, à désirer le pouvoir absolu, ce pouvoir 
était un préjugé funeste, auquel , malheu- 
reusement pour la France et pour lui , il n^'a 
jamais renoncé tout à fait. » < 

J'ai déjà observé que sûrement M. Necker 
avait pensé qu'il dirigerait et qu'il domine- 
rait l'assemblée nationale ^ à en juger par le 
passage que je vietis de citer , il avait aussi 
UHit qu'il mattri^eraitié roi , la reine et toute 
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fà éour : car ; après avoir pa$sé plusieut'i; an^' 
nées auprès de ces augustes personnages^ 
dans deux ministères successifs > M. Necker 
n'avait pas pu se méprendre stir leurs véri^ 
tables sentimens ^ et M^^. de Staël n'auràîl 
pas dit ce qu'elle ne:$avait^as. Commént^dans 
son système de prudence et de circonspec- 
tion ^ avait-il osé prendre sur lui de propo-* 
ser les plus légères innovationsV^vant d'ètrè 
assuré ^ non des bonnes intentions , mais de 
la conversion sincère da monarque à des 
idées^èonstitutionnelles ? Ëtait^iUi diflScile do 
concevoir que le R^i^ âVec'des idées pa-^ 
reilles à celles que luLi donne M***» de Staël; 
entouré d'une cour accoutumée à^xploitèi; 
la France à son profit , ne; pouvait offrir 
cette volonté forte, ces résolutions puissantes 
etlnébranlables, sans lesquelles on n'essaye*^ 
irs^ jamais des changemens que pour amener 
dés troubles etdes catastrophes? Il n^est pas 
nécessaire de chercher une autre explication 
des événenlens de la révolutionvUne nation 
veut des lois et la liberté ; son gouverne-t 
ment refuse d'y consentir.' Maifi^ lé pouvoir ^ 
placé par extraordinaire sous ^ ri|if Itience 
bienveillante d'un ministre comropie M; N^e^ 
If^r ^ a montré quelques si gnes* énçourageÀna 
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et favorables; la nation a conçu des espé^ 
' rances : l'un a plus promis qu'il n'entendait 
donner j l'autre a poussé plus loin ses pré;- 
tentions ) eninvoquant ses droits et la justice^ 
Le fer s'est engagé^ on ne pouvait reculer^ 
^ sans se trouver dans un état pire qu'aupara;^ 
vant : au moins c'est ainsi qu'on le craiDt> et 
qu'on s'abandonne à toutes les chances de 
l'avenir. . 

l&nfîn^ M. Necker n^avait calculé aucune de 
ces résistances : il ne faut pas lui en faire un 
crime ; Is^ situation était au-delà des forces 
communes .de l'esprit humain. Mais com- 
ment 5I«*. de Staël se tourmente4-elle au- 
jourd'hui , et se replie-t-elle en cent façons ^ 
pour prouver qu'il aurait dirigé^ ou retardé^ 
ou modifié , etc. y la révolution ; comme s'il 
suffisait , pour les disperser ^ de jeter quel« 
ques poignées de sable entre deux armées 
en présenbe , et qui ont commencé le com- 
bat ? 

.Le but^ pour l'autorité royale ^ comme 
pour les eft'oKts du ministre et les travaux de 
l'assemblée I devait étne le même. Du moment 
que les principes et les vues étaient opposés, 
toutes ces petites tactiques de coteries , de 
(Séductions^ de demi-concessions et de réserve^ 
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devaient échouer, quand tnême fa marche 
d'une armée n'en aurait pa$ révélé toute la 
perfidie. 

On ne demandait rien au nom de la nation 
qui ne fût dans l'intérêt du roi comme dans^ 
Iç sien; on était donc fondé à regarder toute 
opposition comme le résuhat de Tintrigue 
et de la déception. Ge sont en effet les ma- 
noeuvres des corps- pi'ivilégîés qui doivent 
fixer toutei l'attention ; et cependant M™«. de 
Staël , en indiquant troii^ moyens^ de» préve-i 
Xiiv la crise politique dont on était menacé , 
parle encotedçJacUsnxquHl fallaiit contenir 
çivec des troupes. Un peu pins loin elle dit ; 
a On a vu y durant le cours de la révolution, 
des factieux^ agitant tel ou tel parti; mais en 
1789., la France é toit presque unanijtne. ». 

Elle l'eû-t été sans la dissidence des corpçF 
privilégié^. Puisque la,Françe étaitiwaanime^. 
<^ù étaient donc les faiçtieux qui exigeaient^ 
I9 réunion d'une armée puissante? 
' JjCs moyens de préyenii^la crise njétajent^ 
comme le prétend IWt^?*?. de Staël ,ni dans une 
çoiijîançe déjà trompée > r^x dans Pinquiétude^ 
iw^/esur le parti que pi^endraientles tro^upes^^ 
m mçme dans la. popularité de M. Neçker.^ 
^ics njpjens ^ les spulg nw>yen». de ç,réxe»ii> 



la crise étaient à^xïs la peiisée du monarque ^ 
ils étaient dans la résolution qu'il aurait 
prise de marcher de concert , précisément 
avec des hommes que M. Neclç^er lui dési- 
gnait comme des factieux. Du moment que 
\e pionarque se réfugiait dans les rangs des. 
privilégiés , qu'une ai^mée était "en marche 
pour dissoudre l'assemblée nationale , ainsi 
que M. Neçker en était informé^ et que 
M™«- de Staël en Convient , on ne pouvait 
plus attendre que des résolutions extrêmes. 
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CHAPITRE XXIL 

Révolution du \^ juillet. » 

jyXm», de Staël reconnaît que la journée âa 
l4 juillet rft'art de la grandeur i que lemoû^ 
vement éléiV national ; c^xC aucune faction in-' 
térieur^ ni éit-angète ne pouvait exciter un tet 
enthousiasmé ; maïs éjlé lé considère comme 
le jour 011 ron a reftvetsé là monarchie, 
fc Le baronde Breteuili, dîl-élle, qui s'était 
yanté de terminer la crise* dés affairés en. 
trois joui^ j ne conserva là place de ministre 
que pendant ces trois jours ^ assez long-. 
temps pQur assister au Tenversément dé la 
monai-chié. » ' ' ' i 

Qu'on repirenne foutes • les çirçonftancè» 
4^ cet étçfâSmént > qu'on e» saisisse bien 
l'esprit^ qu'on se coûtéhte niê^e de ëe rap- 
peler ice que vient de dire M"^. de Staël , et 
l'on se convaincra qtie l'événement n'attà-« 
^uait ni la royauté ni latûonarçhie. De Faveû 
dç ]Vi■^**^ 4e Staël , n'était-ce pas la faction des 
privilégiés qui avait entraîné le Roi dans ces 
fliesurçsdirigée^ contre le voeu nation'd;|>ouï^ 
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4'înlérêt de ccs^iêmes privilëgiesf nncréac- 
^iion terrible contre ceux-ci , en faveur de la 
monarchie^dégagée de rinfluîeûce aristocra- 
tique et féodale qu'ils voulaient conserver, 
n^était^elle pas inévitable? Mais le roi se trou- 
vait parmi les privilégiés; c'étaitle plus grand 
des malheurs. Toutefois une» nation dtîiaît- 
elle se laisser é^craser par eux,, parcB qu'ils 
avaient a^^usé d^.tQus les ay£^ntag«s de leur 
•position, pour Fasservir , en trompantin- 
<]ignement le nioDarque ? Leç intérêts , dans 
cette grande catastrophe, sont tellement de&-^ 
sînés, qu'il n'eçt pas permis, et je difais pres- 
que, qu'il ne fut jan^ais pprniis d^ s'y Irom- 
per : c'est toujours }s^ nation d'iin coté^et Les 
privilégiés de Va\itfe4 Loin donq q^nele 1 4 juil- 
let eût rehver^^ la monarchie, il la pij^rifîait et 
lui préparait une nouvelle exis.tenee , si la 
çpuf -^ instruite * efifi|i par cette redoutable 
expéi;iejice. , eût adopté^ les ; principes qui 
se,uls pouvaient déçprniais régi.i*,la France. 
. Veut-on., contre la vérité , quf> ce iiit le 
renversement dç 1{| monarchie ?.Le$ ennemis 
de la révolutipu auraient donc raison, en d^ 
^satit que tel était, çomme.telest encore son 
but; çooinieùt nes'aperçoi.t-ôn.pas.q«:el'oBi 
donnç des arui^s apparentes a ses ad vf)rsaires^ 
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et que l'on place Fétat dans un abime^, enti*e 
' un régime qui ne peut renaître, et unréi^im^ 
qu'on ne peut établir ? 

En Angleterre , l'attaque était bien plus 
directe : les nobles et les comtnnines attar 
quaient les rois. Il eût paru bi^n plus juste 
alors de soutenir qu'ils attaquaient la mo- 
narchie 'et la royauté , ce qui n'était point 
dans leur intention : ce qu'ils, attaquaieuf; 
dans le roi, c'était son despotisme^ sa dé- 
faite était le triomphe de la ix^puarTChie , 
comnie de la royauté, > 

De même, en France, c'étaient les priVi^- 

eges qu'on attaquait, jamaisj(ii la, royauté, 

ni la monarchie, pas même d^PA le,temp;5 

de la république , comipe j^esp^re.lç. w:ouv,er 

lusqua 1 évidence. 

.., Par la même raison,, la fauche position qvl 
se trouvait le roi conduit à Pai:is,jie venait 
pas du peuple,. Sans doute : (( chacun doi^t 
être dans ses droits, pour être^ dftj^js s^ sin-r 
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Le roi était-il dans ses droits ajUL milieu 

^'une cour rebelle aux intérêts du trône, 

comme au voeu de la nation « ou bien au 

milieu d'un peuple qui ne lui demandait que 

de voir enfijDLet^ji^sQutenir cet intérêt? 
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liC roi adhératît à ce qu'on désirait de luî^ 
}es dommages qu'on lui rendait étaient sin-^ 
cères ; ou s'ils avaient été accompagnés de 
quelque d^Sânce , ce sentiment n'aurait en- 
core été que l'effet de la conduite de la^ 
cour, dont lés intrigues trop connues inspi* 
raient déjà de la haine et' de la colère. 

ha position du roi au milieu du peuplen'aun 
rait pu être fatisse que par Popposition qu'il 
y aurait eu entre la pensée et la démarche : 
il serait criminel d'en supposer une^ A cet 
égard, M"»^, de Staël n'a pas plus de droit qua 
moi ^ par con^eiÊ[ueht, ses iiifiprohatians d'une 
démarché côinmandéé parles circonstances^ 
et qui n'avait pour hut que de faire renoncer 
Iç monarque à toute participation ^ux pré^ 
tentions des privilégiés; ces improbations , 
dîs-je, n^^ont point fondées, soit qu'on les^ 
rapporte aux dispositions de 1^ population^ 
toutes fiàivoràbles à la royautç^ par consé- 
quent 2lu roi , soit à celles du roi y qu'il ijCeslç 
pas permis d'interprétei? d'une naanière in-- 
îurieuse. 
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CHAPITRE XXIII. 

Retour de M. Necker. 

JVx. Necker reçoit l'ordre de quitter la 
France, et bientôt après ^ lorsqu'il était déjà 
irendu à Baie, ^invitation d'y rentrer pour 
reprendre sa place. A cette occasion, M'*® dé 
Staël cite ces paroles de Burke : M. Necker 
futrappelé comme Pompée ^ pour son malheur, 
et comme MariUs il Rassit sur des ruines. On 
pouvait ctoisir' une meilleure autorité qiie 
cet ennemi furibond delà France^ et ce se^ 
rait une grande erreur historique, que dé 
présenter la" fac^on des jiriVîiégiés pommé 
^'offrant déjà que des ruines à cette époque. 
Il y a une grande différence entre la même 
erreur énoncée par un cotitre-r évolution- 
liaire, ou par un' ami de la liberté. Le pre- 
mier n'écrit ;.que dés déclamations ; il ne fait 
connaître que sa mauvaise humeur ou les 
travers de son esprit y mais le second est le 
sujet d'une étude précieuse, parce qu'il offre 
ces nuances d'opinion qui expliquent com- 
:^ent les ^liiévens partis se sont formés 
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l^arsQ;^ des hommes qui , au fond , arafefit 
les mêmes sentimens , et formaient les mêmes; 
Tœux;. 

J'ai indiqué, d'après ma manière , léSw 
fautes les plus graves cômmisea jusqu'à ce^ 
jour par M. Necker; loin que les événemens. 
lui eussent ouvert les yeux sur la véritabll*- 
position où se trouvait la France y celuf 
du i4 juillet n'avait fait qu^'ajouter aC| 
trouble de ses idées,. 

« S'il n'eût été qu'un ambitieux, dit 
TA^^. de Staël, riçn n'était pl^s facile que 
de^ révenir triomphant > en s'appi^iyant sur la 
£orce de rassemblée constituaiile^ »«Sui: quoi 
Toulait-il donc s'appuyei^? S'il np mjirchaît; 
pas dans le mêmç sens., il fallait qufil se 
déclarât contre çt pou;: les^, priyilégii^,. 

« Ma^b c'était uniqu^ement pour s^ s^vorifiei; 
au roi et à, \^ France, que M. Kecker cqn-, 
sentit à reprendi^Q^^ sa. place. U se flatta de 
servir Téu^t,^ en pi^ofliguant sa popularité,^ 
pour défepd^;e, l'autorité ^'oyale et, tespri* 
vilégiés. », - 

Est-il possible de rien comprendre à unc^ 
pareille disposition d'esprit ? Le seiul moyén^ 
de défendre l'autorité royale étliit de la biea 
diriger i et le plus grqind service qu'on.pûjl 



/ 
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Iflsnâre aux Privilégiés^ était de les empe<ïlieir 

s 

de faire des sottises. Lgin qu'il fallut pour 
cela prodiguer sa popularité^ on ne pouvait 
que raccroitre-par les ac|;es journaliers d'un^ 
conduite sage^ ferme et bien calculée. Mais 
M. Necker ne pouvait pas ^of tir du cercle 
4- idées qu'il s'était formée il ne comprenait 
^ue ce qu'il avait conçu. Avec sa manière 
de voir, il était impossible que chacun de 
ses pas ne fût une méprise , et qu'il ne fut 
promptement obligé à une nouvelle retraité; 
c'est ce qni arriva r dès lors il n'y eut plus 
del'rance, si l'on en croit M^*- de Staël. 
: J'avoue que je ne puis concevoir com- 
menta avec la supéfiorité d'esprit qu'avait^ 
M'"^. de Staël , elle a pu s'aveugler au poin( 
de s'écrier : « Adieu, France , qui vouliez 
IsL yberté, et qui pouviez alors ^i facilement 
l' pif tenir ! » Si fecilementl'obtenii'! lorsqu'il 
lisiilait remuer l'état jusques dans ses fonde* 
mens, attaquer , renverser tout ce qui était 
puissant ! et. c'est après vingt-cinq ans de 
combats, lorsque- la victoire est encore dis- 
putée , que M'^^^.de :Staël vient nous parler 
de la facilité avec laquelle on pouvait obte- 
nir la liberté ! M|iis admire? comme toutes 
les idées s'enchaînent^ comme l'erreur proT 



dult Terreur, et^ par une conséqùeiice hé^ 
cessaiir'e, Finjustice; et ^e l'on juge par-là 
clu soin avec lequel on doit se prémunir 
contre% ^^ 

Si M"»«. de Slaël eût envisagé celte grande 
^ause de la liberté dans tout son jour , au 
lieu de la voir dans quelques conceptions 
bien imparfaites de M. Necker; si elle avait 
considéré la nation aux prises avec ces'grands 
corps privilégiés qui l'enveloppaient dé 
toutes parts, et qui encore aujourd'hui 
montrent toute leur rage , en refusant de re- 
connaître leur impuissance; si ellCvavait^ 
dis-je , embrassé du même coup d'œil tou^ 
les objets^, aurait*elle jamais songé à écrire 
ces paroles : et Je suis maintenant condamnée 
à retracer d'abord vos fautes , puis vosfor^ 
faits ^ puis vos malheurs? )) M°*^. de Staël/ 
si passionnée pour la liberté , tenir le même 
langage que ces artisaps d'impostures et de 
diffama!tions, qui, dans leurs infernales of-< 
ficines , préparent et an^ncèlenl^ les mal-^ 
heurs de la patrie ! Cette conformité aurait 
dû l'effrayer , et lui montrer Fétçndue e( 
les dangei's ^e son erreur. La France a ré-« 
BÎsfé k des forfaits, et n'en a point commis ; 
et si elle éprouva quelques instans de dou- 



leur V la cause en élait encore à ses plaè 
cruek eniiemîs. S^^ vertus ne s^enfuirent 
point avec M. Necken Chaque page de son 
iiistoire atteste ce qu'elle a fait au dedans et au 
dehors pour sa prospérité et pour sa gloire : 
c'çst pendant les \ing *cinq ^ns qu'on veut 
toujours nous peindre comme dies temps de 
misère, de profonde misère y que notre in- 
dustrie manufacturière et notre asriculturô 
ont acquis des développemens inconnus 
jusques-là.JDe pareils succès n'appartiennent 
m à des courages abattus ^ ni à des forfaits ; 
tous les motifs en sont honorables, et il n'est 
pas permis de flétrir une nation qui répond 
pi^r de pareils signes à sies détracteurs. 
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OBSERVATION 

SUb CEtTE PtlEMIÈRE PARTIE. 

» 

U ne opinion qu'on peut regarder «énérale, 
suite tpès-naturelle des progrès des lumières . 
et de la €ivilisation , n'appelle pas seulement * 
des améliorations dans l'administration; elle 
exige ^ elle veut que les différentes par-* 
ties de la société soient réglées d'après des 
rapports nouveaux. Un roi ayant les meil- 
leures intentions, mais dont l'éducation 
n'a nulle analogie avec ce nouvel ordre 
d'idées ; des ministres inexpérimentés dans* 
des essais dont ils sentaient la nécessité y mais 
qui ne sont pas toujours heureux; une cour 
sans cesse en garde contre toute espèce d'à- 
mélioration : c'est dans un tel état de choses 
que la force des événemens organise la 
volonté nationale dans une assemblée de 
représentans de la France. 

M. Necker ^ alors ministre , conçoit des 
plans dont le but est louable^ et qui pourtant 
sont loin de répondre à cette grande cir-* 
constance. Le roi les adopte d'abord; la 
cour les rejette : le roi revient à l'avis de 
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sôBl eotoui^e , c'est-à-4ire de la eour. 
L'asSâemblée u'y trouve que des transaçtii^BS^ 
ayec des abus qu'elle veut détruire jpsques^ 

^dax)3.1euifs plus petites racines^ elle n'y apei^- 
çoit aucune garantie contre les entreprises^ 
d'une cour dont l'opposition lui est bien 
connue. M. Necker et qu^lqu/es amis sir 
gnalent au roi comme des. factieux les. 
hozaBLes les plus reeommandables. qui for- 
ment la consistance de l'assemblée. Dans 
cel;te position 9 chaque efïbrt d.e M^. Necker 

. esjt sans daute inspiré par l'amour du bi^n;^ 
mais chaque eCfort est une erreur^ qui tj^nd 
à tout dissoudre : c'est dan^ cette cond-uite 
qu'est le gerjne de tous les événemens pois^ 
térieurs. M'^V de Staël a pq ur but de-prou ver- 
que ces erreurs sont autant d'actes de haute 
$pg0s$e.Telfeest la source de la coniradiction 
perpétuelle-que présente $09* ouvrage^ m^oins. 

. les principes, génér^iax qui sont },ustes^ il 

- p'y a p^s un mjot qui ne. soij d^étcui^uji ins^ 
tant après par une idée contraire.. 

L'étude de ce qui s'est passé dans ces, 

premiers momens d^e la ^révolution y doit 

avoir un gra^d intérêt aujourd'hui^ quenouSv 

$.embIons recommencer la même carrière^ 

\a% factioju des privilégiés est toujours. 
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«xfrtaMe y elle ^se naoifesle par de» écriti 
et ées actes apÂ ne sont pas ëqniroques. 

Les iafeéréts ^anioBaiix^ontdéfendas a¥ec 
xèleet avec talent j leur érideiice ne permet 
|>as le Acmte. 

Cependant û se forme u& tiers {larti^ qw ^ 
ée même <{iae M. NecLer, croit prendre un 
sage milieu entr^ deux extrêmes t comme $i 
ia nataon^^ifisi que je f ai déjàol>senré ^ était 
uûeeictrémitét. Ce parti ^ à l'estempie des Nec- 
ker^ des Meunier^ des MaUouet^ signale les 
écrivains nationaux , les am» généreux et 
francs'de k libeité etde IWdre constitotion-* 
tkA, e'ést-à-dîre toute la nation, comme des 
Té^alutionnaires. Lapessembkmce estparfaite^ 
et les résultats suaient les mêmes, si les 
idées n'avaient plus "detSxiié, et si ies bases 
^e notre ordre social , ikynsacrées par notre 
Charte constitutionnelle, n'éiaifCT^t là comme 
un roc , centime lequel viendront se briser et 
ses ennemis dédarés ^ 4$, ses hypoctites par- 
tisaxxs. 
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SECONDE PARTIE. 



Il fi I 



CMAPiTRE iPREMIER» 



Mirabeau. 



M, 



.iRABEÀu fut ûn hoixiihe extraordinaire; 
il obtint dé la célébrité par des écrits qui 
avaient pou^ objet le perfectionnement de 
la civilisation ; il fut appelé à d^éminentes 
fonctions ; il attacha son nom y d'une manière 
éclatante^ à un événement sans exemple dans 
^histoire des peuples , et il laissa de grands 
souvenirs. A tous ces litres , il avait des droits 
à la justice ) à la rieôônnaissance ^ peut-être 
à radmiration des contemporains et de la 
postérité. Cependant , parmi tous ces titres, 
le plus sacré à mes yeux est la simple qualité 
d'homme. Je vbudt-ais que ce fût le premier 
objet de l'attention^ des égards et du respect 
de ceux qui prétendent juger leurs sembla- 
J)les : c'esl ainsi que le commandent une ^aine 
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ttioraïe et réquîté. Une grande réjputatioîi 
n'est le partage que de quelques-uns ; rhon-» 
neur est le premier bien de tous : c'est donc 
sous celte égide commune que'tous les indi- 
vidus humains devraient être placés y même 
les noms les plus recommandables et les plus 
célèbi'es j car une réputation brillante ne 
devrait pas autoriser à porter atteinte aux 
droits de Tindividu j comme homme et 
comme citoyen ^ ni justifier la légèreté des 
jugemens qu'on se permet sur son compte. 

Servons-nous de ces règles pour appré- 
cier la manière dontM"^®. de Staël s'exprime 
sur Mirabeau; elle çn a fait l'unique sujet 
du' chapitre que j'examine. Voici comme 
elle débute: 

t( On dirait qu'à toutes les époques de 
l'histoire, il y a dés personnages qu'on peut 
considérer comme les représentans du bon et 
du mauvais principe. Tels étaient Cicéron 
et Catilina dans Rome; ieh furent M. TSecker 
et Mirabeau en France. » 

Je crois avoir démontré dans tout le cours 
de mon travail , que M. Necker ne fut point 
le bon principe de la France ^ parce que ses 
Vues étaient loin de se trouver dans la pro-»' 
portion des circonstances ,^ parce qu'il ne 
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Sût hî respecter ce qui existait , ni pénétrer 
ce qui pouvait être, pas plus qu'il ne sut 
juger le présent , ni commander à l'avenir* 
Nous allons voir bientôt si M™«. de Staël est 
mieux fondée, quand elle présente Mira- 
beau comme le mauvais principe de la pairie. 

Elle avait déjà dit, en parlant de lui 
au chapitre XVI de la première partie , 
page 186..... : ce L'opinion qu'on avait 
de son esprit était singulièrement aug- 
mentée par la peur que faisait son immo- 
ralité, et cependant c'est cette immoralité 
même qui a diminué l'influence que ses 
étonnantes facilités devaient lui valoir. » Elle 
ajoute ici: « ayâ*ntpassé toute sa vie, jusqu'à 
quarante ans qu'il avait alors, dans les procès, 
les enlèvemens et les prisons. » ^ 

On a tant parlé de l'immoralité de Mira- 
beau, que quand on adresse ce reproche 
à sa mémoire, on se crpît dispensé de toute 
preuve. Cependant, pluàr Timpulation est 
gravé, plus elle exige, avant de l'adopter, 
de soin et de circonspection. 

Eti procédant avec un peu d'ordre , on 

I 

se souviendrait d'abord de deux points prin- 
cipaux. 

Mirabeau ne fut pas seulement considéré 
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toinmeun zélé partisan delà révolution ; il 
en fut surnommé l'Hercule^ Comme tel^ il 
eut pour ennemis tous les ennemis de la 
révolution ^ et comme homme supérieur ^ 
tous les gens à vue courte* La haine des uns in- 
ventait, et l'amour propre des autres accueil-» 
lait tout ce qui pouvait nuire à sa réputation. 

Mais si Mirabeau eut de violens détrac-* 
teurs y il eut des partisans , des admirateurs ^ 
des enthousiastes; et, ce. qui prouve bien 
plus en sa faveur^ il eut pour amis dévoués 
des hommes connus pour être dignesde toute 
sorte.d'estime. Ses ennemis ne méritent, sous 
aucun rapport, la confiance quMnspirent ses 
omis. En voilà bien assez, ce me semble, pour 
suspendre les jugemens, et pour autoriser 
Texamen de Fimputation de M"*«. de Staël. 
^ La moralité peut être considérée dans un 
individu , relativement à sa conduite privée^ 
dans ses rapports avec sa famille y avec la so- 
ciété et Tordre public , et aussi avec les per- 
sonnes qu'il fréquente plus habituellement* 

On a reproché^ en effet, à Mirabeau^ dans 
sa conduite privée, des aventures de femmes, 
des séductions, des enlèvemens, etc.... Met>- 
tre de la décence dans ses mœurs , réprimer 
des passions trop violentes, respecter les 
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nœuds de Thymen, et ne pas porterie trou- 
ble dans les ménages y ce sont incontestable--* . 
ment des devoirs dont l'accomplissement im- 
porte autant au bon ordre en général \ qu*à 
la paix des familles; mais enfin ce geni^ 
d'immoralité appartient à un ordre particu-^ 
lier d'idées et de principes; il ne déshonore 
pas chez nous ceux qui s'en rendent coupa- 
bles : c'est une perversité pour laquelle bien 
des femmes aimables, telle que l'était M"»«. dt> 
Staël, et même d'une conduite irréprocha- 
ble, ont toujours montré beaucoup d'indul- 
gence. Cette immoralité, très-condamnable^ 
Je le répète, et qui serait très -criminelle 
dans un prélat, n'emportant avec elle aucune 
idée de corruption et de bassesse, ne peut 
pas raisonnablement entrer comme moyen 
de condamnation dans la conduite d'un per^ 
fionnage politique, 

Mirabeau eut desprocès contre sa femme,, 
contre son père, quoique je Use daps les 
écrits du temps qu'il avait infiniment de 
respect pour l'auteur de Sics jours^ On peut 
êlre un très- galant homme, el se trouver 
dans cette fâcheuse nécessité. Le noix-succè& 
même ne serait pas une preuve d'immoralité;t 
et ici il y a une grande présomption en fo.- 
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veurde Mirabeau : on sait que son père a^aîl 
obtenu au moins soixante-sept lettres de ca- 
chet contre son fils et contre d'autres mem^ 
bres de sa famille. Cette seule observation 
suffît pour répondre à tontes les conséquent 
ces que la malignité a tirées de ces querelle^ 
domestiques. D'ailleurs, les juges ont sou- 
vent bien de la peine à découvrir, au milieu 
de ces débats, qui a tort ou raison ; les nom- 
breux citoyens qui composent une gi^ndç 
nation, peuvent-ils convenablement les pren- 
dre pour base de l'opinion qu'ils doivent avoir 
de la moralité de ceux qui y sont engagés ? 
Dans les rapports de Mirabeau avec la so- 
çiété, ce ne sont pas ses emprisonnemen$ 
qu'il faudrait justiGer, mais bien les ordres 
arbitraires en vertu desquels il, les a subis. 
Quoi! un citoyen sera victime, une partie de 
sa vie, du plus horrible despotisme, étla mé-^ 
chancelé se fera encore de ses souffrances 
autant d'armes pour le flétr/r ! C'est une lâr 
chelé, une double infamie, dont tout le poids 
ne peut que retomber sur ses détracteurs. 11 
appartenait à M"»^. de Staël, qui s'élève a^vec. 
autant de force.que de raison contre les acte^ 
arbitraires, et les gouvernemens qui se les 
permettent; il lui appartenait, diç;jey moins 
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qu'à tout autre, de répéter ces condamnat)Ies 
luputations. 

On oe doit, eh bcwine justice > rappeler le n 
temps qu'a passé Mirabeau dans les prisons, 
qu'à raison de l'influence que ces persécu- 
tions exéroèreatsur son ame et sur son génie^ 
Il put s'y lîvrei' à des études qu'il n'eût pas 
faîtes dans les dissipations du monde;: son 
caractère eu acquit plus d^énergie : nous, 
devons à cette douloureuse -expérience son 
Mssai siçr le Despotistne, son écrit sur les Let^ 
très de caeh&ty qui produisit un6 si vive sen-^ 
sation , et généralement cette iKiiné du des-^ 
pôtisme , qui fut l'ame de ses ouvrages, 
comme de sa conduite* Au milieu du peuple^ 
à la cour des rois, 'dans ses nombreux écrits^ 
tient-il jamais uii autre langage que celui d& 
la liberté , de la nécessité de do^pner un frein 
au pouvoir et des garanties aux peuples? Ses. 
painDles , ses actions furent toujours dans 
une parfaite harrmonie ; l'on ne cite- au- 
cune de ces lâches tt*abisons, de ces menées, 
honteuses .dictées par un bâs intérêt ou une 
misérable ambition, qui, sous ce rapport,, 
j^uslifîèrâientune accusation d'immoralité. 

J'ai connu plusieurs personnes qui ont^ 
xéçv\ d%m l'intimité d^e MiirabOau, ijjotajw-n^ 
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ment Cabanis y quHl aimait beaucoup , et qui ^^ 
ne l'a pas quitté dans ses derniers momens: 
toutes s'accprdaientà rendre hommage à ses 
hautes qualités ; il exerçait wr tout ce qui 
l'approchait un charme^ une séduction don^^ 
il était impossible de se défendre. Cabanis 
chérissait les Souvenirs que lui avaient laissés 
sçsf liaisons Avec cet homme célèbre ^ il ai- 
mait à les retracer y et je l'écoutais avec un 
bien vif intérêt. Comme il avait beaucoup 
d'amitié et de bonté pour inoi^ il m'en a 
entretenu vingt fois ^ et dans ces iK>mbreux 
détail^ y je n'ai jamais remarqué un trait qui 
x^e fût honorable pour la mémoire <[e 
ri|on^me qui en était l'objet. 

Pour ce qui nçie concerne , je ne mets, 
<îlans ces observations ni enthousiasme^ ni 
prévention; je rappelle des faits ^ et je cite 
qes téinoignages tels que ']p les ai entendus^ 
parce que beaucoup d'autres las ont en- 
tendus comme moi. Il me semble qu'il doit 
être évident pour tout le monde , comme il 
l'est pour moi, que les premiers rapports 
sous lesquels j'ai examiné l:es reproches d'im- 
moralité adressés à Mirabeau, sont loin de 
donner des conséquences nécessaires à l'ap- 
pui 4ç ces reproches. S ea écrits et sa con-? 
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duîtepolitîque les repoussent^ on ne conçoit 
pas que des hommes de beaucoup d'esprit , 
jouissant de l'estime publique , fussent de- 
venus les amis constans et dévoués d'un 
homme aussi pervers > à moins qu*il ne 
cachât si bien ses vices , qu'il ne fût pas 
possible d'en avoir le plus léger soupçon ; 
mais alors les effets d'un retour sincère à la 
vertu ne seraient pas plus satisfaisans. 

Maintenant que je croîs jivoir élevé au 
. moins quelque doute dans l'esprit du lec-» 
teur sur cette accusation indéfinie d'im- 
moralité , vrai fantôme que l'on $, posé 
en avant de la mémoire et de la répi^tation 
<Je Mirabeau , comme pour effrayer les es- 
prits, et les détourner de la vérité , suivons 
M*»*®, de Staël dans la série d'accusations 
très - graves , dont celle d'immoralité a été 
émise à l'avance, comme l'indication, la base 
et la preuve. XiCS vérités que je parviendrs^i 
à découvrir, ou les erreurs que je dissi-> 
perai, paraissent ne concerner qu'on homme; 
mais cet homme est Mirabeau : ce qui le 
tpuche s'applique aux hommes de son opi- 
Dion, et jette un grand jour sur cette époque 

de la révolution. 

«y 

\i iPf'opinion qu'on avait de soq esprit , 
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ëlait singulièrement augmentée par la peur 
que faisait son immoralité. » 

Voilà une peur qui a de bien singuliers 
résultats, et qui prouverait queTimmoralite 
n'est pas toujours une chose si mauvaise , 
puisqu'elle peut donner lieu a une méprise 
aussi flatteuse pour l'amour propre. 

Mirabeau, lors de§ élections pour les états- 
généraux, se présent^ dans le pays où il est 
île , où il est connu^le théâtre de ces procèa 
scandaleux , source de tant d'accusations. 
Frappé de ces prévei)itions^ on n'explique- 
rait pas renthpu^ag^Qpte avec lequel il est ac*- 
çueilli dans toute la province. M"*®, de Staël 
nous tire d'embarras : cet enthousiasme, 
c'était la peur; c'est la peur qui donne à l'im- 
moralité les suffrages d'une ville aussi popu- 
leu^se que Marseille; et c'est encore la peur 
qui dicte lesscriitiQ^de la sç^néchausséed'Aix :• 
ce qui lui vaut deux élections en même temps. 
Mais il n'obtenait pas seulement les suffrages 
deJa contrée; on peut dire qu'il y régnait, 
et même avec.quelque sagesse f comme le 
prouve son avis au peuple de Marseille, 
sur la rareté et le prix des subsistances; qui 
peut concilier un tel ascendant avec cette 
assertion de M"f«.. de Staël , que « c'est cçlVft 
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immoralité même qui a diminué l'influenoe 
que ses élonnantes facultés devaient lui va- 
loir. » 

Je ne parle pas de son influence sur l'as- 
semblée constituante^ elle est encore trop 
présente à la mémoire , pour que j'aie besoin 
de la rappeler. Quelle influence M™®, de 
Staël aurait-elle donc voulu ajouter à tant 
d'éclat ? Elle aurait bien du le dire , car il 
est i^npossible de l'imaginer. 

Il n'est pas plus aisé de concevoir com- 
ment^ avec les principes qu'elle professe , 
elle peut s'écrier : ;) Mirabeau, doué de l'es- 
prit le plus énergique et le plus étendu , se 
.crut assez fort pour renverser le gouverne- 
ment , et pour établir sur ses ruines un 
ordrede choses quelconque qui fut Toeuvré 
de ses mains. » M^«. de Staël se plaint qu'a 
partir du ministère du cardinal de Richelieu 
et du règne de Louis XIV , la France est 
soumise au pouvoir absolu dHuJi seul, y ta plus 
déies table de toutes les combinaisons politiques; 
çt ici elle fait le procès à celui qu^elle re- 
garde comme ayant conçu le projet de 
renverser ce i^o\xyevnexn.enl détestable \ Que 
veul-elle donc ? Pouvait-on faire marcher 
ensemble et la monarchie absolue, et un 
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gouvernement constitutionnel ? Il e»t Traî 
que M.Necker aurait voulu nous donner en 
même temps le pouvoir arbitraire ,1a liberté, 
les parlemens , les assemblées provinciales , 
les états provinciaux , les états-généraux, 
le gouvernement anglais que, dans an cha-- 
pitre précédent , réclame M°*®. de Staël , au 

Jiom de son père et de la France, etc , 

Le fait a démontré que, dans le premier cas, 
M. Necker n'eût pas concilié tant de cboses 
inconciliables , et que , dans le second , on 
n'avait pas même soupçonné les résolutions 
dont un si grand événement devait être pré- 
cédé. Dans l'un comme dans Tautre , le but 
était le renversement de la monarchie ab- 
solue. « Ce projet gigantesque , ajoute 
M™*, de Staël , perdit la France, et le perdit 
lui-même^ » Ce projet était donc sage y 
quand c'était M. Necker qui le proposait ; 
il était gigantesque , quand c'était Mirabeau ; 
il perdait la France par celui-ci j il la sauvait 
par celui-là. M°*^ de Staël voit un gouver- 
nement quelconque établi sur des ruines , 
quand il est l'œuvre des mains de Mirabeau; 
ces ruines eussent été des bases solides, re- 
maniées par les mains de M Necker. Y a- 
t-il dans toutes ces contradictions le pliis^ 



(.51) 

^lît élément d'un reproché raisonnable? 
Le procès fait à Mirabeau^ et à ceux qui 
pensaient comme lui , n'est-il pas la con-^ 
damnation de M. Necker? et la justification 
de M. Necker n'est-elle pas l'apologie de 
Mirabeau ? 

« Il se conduisit d*abord (^ Mirabeau ) 
comme un factieux, bien que sa véritable 
manière devoir fût celle de l'homme d'état 
le plus réfléchi. » Gomment juger qu'un 
factieux est l'homme d'état le plus réfléchi? 
ou quels sont les faits qui prouvent que 
rbomme d'état le plus réfléchi se conduisit 
comme un factieux? Gela ne veut-il pas dire 
tout simplement qu'il ne subordonna pas sa 
conduite aux conseils de M. Necker ? 

» Ayant passé toute sa vie, jusqu'à qua- 
rante ans qu'il avait alors ^ dans les procès^ 
les enlèvemens et les prisons^ il était banni 
de la bonne compagnie y et son premier désir 
était d'y rentrer. Mais il fallait mettre le feu 
à l'édifice social, pour que les portes des sab- 
lons de Paris lui fussent ouvertes, y* Pour un 
bomn^e qui savait tout et préi^ojait tout^ il 
faut avouer qu'il prenait là un singulier che- 
min. Le beau moyen en eftet que de se faire 
incendiaire pour rendre la bonne compa- 
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gnîe accessible! M"*«. de Slaël ne s'est donc 
pas souvenue que lorsque Mirabeau quitta 
Marseille, sa voiture fut couverte de palmes^ 
de lauriers et d'oliviers; que toute la popu-. 
lation était aux fenêtres et dans les ru€is« 
criant : f^ive le Roi !' Vive Mirabeau! Que 
quatre ou cinq cents jeunes gensdes plus dis- 
tingués le précédaient à cheval , et que trois 
cents carrosses le suivaient. Il n'était donc pas 
si complètement abandonné de Dieu et des 
hommes^ ni même des femmes ! et c'est ce per- 
sonnage^ ayant la manière de voir de V homme 
délai le plus réfléchi, qui, au milieu d'un: 
semblable triomphe^ aurait bouleversé un 
empire, pour la petite vanité de se faire ou- 
vrir les portes de quelques salons de Paris! 
Il faut cependant que.cet homme ait fourni 
bien peu d'aliment à ses ennemis, pour qu'où 
en soit réduit à prêter à sa conduite dès mo- 
tifs que, dans sa position, n'aurait pas adopté 
l'esprit le plus vulgaire et le plus rempli de 
fatuité. 

Je passe sur d'autres reproches encore 
plus dépourvus de toute espèce de raison , 
sur les moyens qu'employa Mirabeau pour, 
enlever à M, Necker sa popularité, sur ce 
qu'il lit pour dévoiler les projets de la cout; 
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aux yeux des parisiens^ ce qui n'était pas 
bien difficile; et j'arrive à quelque cbose de 
plus sérieux. 

K Mirabeau se hâtade proclamerles prin- 
cipes les plus désorganisaleurs^ lui dont la 
raison^ isolée de son caractère, était parfai- 
tement sage et lumineuse, » 

Cette accusation serait bien placée dans 
la boucbe d'un contre-révolutidnnaire; mais 
on ne la conçoit pas dans un ouvrage où 
l'on a commencé par reconnaître que la rJ- 
solution de France est une des grandes épo- 
ques de Vordre social, qu'elle était nécessaire 
et inévitable. Je rappelle à ma mémoire le 
tableau des travaux de Mirabeau, à cette 
premièreépoque del'assemblée constituante; 
je le vois toujours procéder avec la même 
fermeté, la même dignité, soit qu'il discute 
la réunion des ordres , $oit qu'il signale les 
perfidies de la cour, ou que , d'un trait de 
son génie, il en épouvante toutes les combi- 
naisons ; soit qu'il pose les bases du nouvel 
édifice , ou qu'il commande au peuple la pa- 
tience, l'ordre et la paix. Ses discours , au 
reste, sont dans toutes les mains : qu'on les 
rapproche de ce volume, où M. Necker, à 
l'ouverture des états -généraux, après une 
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lecture de trois mortelles heures/ lié fit pM 
plus connaître quelles étaient^ au yrai^ ses 
idées sur notre situation politique ^ que 
sur la situation de nos finances; véritable 
énigme où manquaient également la sincé- 
rité^ la clarté^ la prévoyance^ et des con- 
ceptions que Ton pût regarder comme des 
moyens de salut* 

Tout^ dans la conduite de Mirabeau^ est 
d'un factieux, si on le juge d'après l'esprit et 
l'intérêt des corps privilégiés : dans l'inlérêt 
national^ on doit y admirer également la 
prévoyance , l'énergie et la mesure. 

(c Non -seulement l'esprit de Mirabeau 
était trop supérieur^ pour ne pas connaître 
l'impossibilité de la démocratie en France j 
mais ce gouvernement eût été praticable, 
qu'il ne s'en serait pas soucié. » 

Je ne pense pas qu'il y ait dans ce qui nous 
reste d'écrits et de souvenirs de Mirabeau , 
un seul mot d'où Ton puisse induire qu'il ait 
eu un instant l'idée d'établir un gouverîiement 
démocratique en France. M"^®. de Staël con-*- 
fond nécessairement ici deux choses bien 
distinctes, lebut avec les moyens. Mirabeau 
et tousles hommes nationaux ou amis delalL- 
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lierlé, vottlij^nl renverser leS corps priVilégi^% 
dont l'existence ne pouvait se concilier avec 
aucune amélioration rédle ist durable , ainsi 
que M™«* de Staël le reconnaît^ dans vingten-f 
droits de son ouvrage >: ilsr avaient besoin 
d'un ;ji|Spui qu'ils ne pouvaiept trouver qu6 
danslecorpsdëla nation ^ i} emportait donc 
de lui faire connaître sesinjterêts.elde bien 
déterminer sa vploiiték Ç'esjt^u^Ëmeni ce qui 
fut feiitdans cette vue > que Mïï*. de Staël ap-p 
pelle des principes désorgamsAt^ur^» En effets 
il fallait disorganiser les jq^p^ privilégiés» 
M"«. de Staël, ennemied^çterée du pouvoir 
arbitraire^ n'eut jamais; ^^-^tf^u Mn gouver\^ 
liement cpnslitMtiohnely. san^,<^<^:Q désoxga^* 
Bisation préalable . Mais, il y o^ lohù de là ^ un 
gouvernement rdéiaaocratîq^Q;,.ido^t ,Mira^ 
heavL n'a jamais parlé . et dontJ'JMiée fut , enr 
corele pr9duit^4^^ résistjs^nçe^pVçdongéede^ 
pri vilégiéa.^ Dâijs to ut ce qn'iX idi t > ■ il jie dé* 
roge^ jamais ^ sa raison §§^e^s§t\lumineusef 
d'après le l;>ut.que ^e^ propo^ipnt les amis 
de la liberté ; un gouvei^H|f^Al^i établi sur 

àes lois positives: i , j • .c: 

« Ses go^^sxlispendieux l^i r eAd^içn t l'arr 
gent fort nécessaire, et Ton ^ reproché à 
Mt Necker de ne lui en avoir pasdonné à Tou- 

18 
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verture des étals - générauic/ n Pourquoi 
faire? Pour adopter les opinions de M. Nec- 
ker, qui, à le bien prendre, n'avait poiiit 
d'opinion ? L'a supériorité de Mirabeau ne le 
lui aurait pas permis; il n'y avait que des 
iiommes aussi aveuglés dans ce moment que 
l'était M. Necker;^ qui purent Lui adresser 
le reproche dont veut le justifier' M™«. de 
Staël. On lui reprocha , et a^èc bien plus dé 
icgison, de ke pas se rapprocher d'unliommé 
tel que Mirabeau ; de ne pas chercher à lire 
dans cette tête puissante qùisàmiitoui et qui 
fi^çojraivtout , dans cette raison parfaitement 
&age et l^minisuise qnr ne se. fût jamais arrêtée 
à cette petite politique torttteusre y détestable 
dans tous les téjiips^ bien plus dùngereuse 
t^and éSe doit soulever toutes lés passions, 
^mettre ëiÈ'pfrësence des partis envenimés, 
sans tien pté^oii' des catastk'ôphes ' qu'amè- 
nera leur déchaînement. Cet odieux soupçon 
de corruption, mîs-en avant ici par M"^«. de 
Staël, est blch^àtuit de sai part , puisqu'un 
instant après èllè^t : « D'ailleurs, Mirabeau, 
soit qu'il acceptât, ounon,rârgie;ntdèla cour, 
était bien décidé à se faire le maître, et non 
rinstrument de"<;ette cour. » Puisque sa ré- 
solution était si bien connue pourquoi donc 
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lui aurais- w^pffert de Taijge^ 
n'aurait jat^^^s obitenu.;de lui qu'il renonçât 
a sa %A?et, çî^paagogi^u^^ a,yant gu^ 
force TeuÇ ÇQpduit à Jft^têjl^ç d^ ig^^^V^'^^^T 
xnenL 1) Dp ,quçl, §ou.yçr|i<?iiient ? Etajt-ce 
du gpn^ernexneut existant? Av^n^omept^ 
niême où il serait passé de ce ççjjé , il perdait 
sa for<?;9j^in^jgogiqup:: 4?iw^?4ué ]W c^le 
conduite ;( etbi^ptôt.prédpU,4 par lfï.^cojLir ^ 
jamais 4I net se, serait .wlevé tdç cette chute* 
De bonne foi, un b^nmie, pioins supérieur 
n]auf*£Ût rpa^ donnée .d^ps ,<;e piège. Voulait-il 




naîtr^î^,:|'ii»epssibj^té (|e Wdépiocratie (ce 
q^i,^t,,f;lcp;;ç.biçR^J/Jift.,^^ démagogie ) 

pr(itjpaj>lf^^j^u'il |iç.i^é|^jÇ<?^it pas spucié, jf 
P<?Stei% ,qf>el sens;do^nf ^^à.ses^arQl,es? . 
U . jfajy^^/q ue Ja n^^içi ,dafl[xpt 4)t, ^i)^. QQ tjrv 
acciqfiit^giée :a,tou$i^ qbus ^, sous^einje de 
çftçpi^e^daijs un étatpii^e ,gue c^ qi^i e^^isf 
tî^^'d4X%iB^rAçScPr?mi^^éllGorts po^r 1^^ rf- 
priiper. MijP2d)eauet tous les députés pJaciés 
^ouç Uiçs^fiie bannière 7 ea cherchant ç^ 
résulm , pç, faisaient guerçniplir, un df/oir;, 
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les pf ^selitei^ ôottime des desorgànisatétir^ 
qui n^agissdient ^ue dans des vues person- 
nelles , c'est Itetif faire une injure que rien 
ne justifie^ et que toutes les règles de réquité 
condamnent : car lorsqu'on peut agir d'après 
un motif louable^ en supposer un bonteux ^ 
c*est calomnier. 

Il n'est pas inutile d'examiner qttellè était 
tetté force démagogique dont se plaint 
M"*, de Staël. IF est impossible de Motiver 
dans Mirabeau un liibt' de ce style pbpula- 
cier, qui apjpartierit a la démagogie^ mais 
il avait porté; selon M°^®. de Stàëf ; en coup 
terrible à la popularité de M.^Nécker, par 
suite d' une démarche que (^elui-ci avait faite 
ârbôtel-de-vîUé/ et comme elle admet le 
mot y qu'on prend feti bbnne paï*t vkle^p*e>/^w- 
latiiè \ pour M. Nfe'ekër , âtîn de fdï^Werlirié 
Oppoâition, et d'ôurii: âbùé tiii' jtmr odieux 
la fâvéur populaiVë de Miï^abéiiil\ 9 ' Mlait 
Bien eh faire idcflà^ëmagogîélIVbiïà pour- 
quoi Mirabeau-, ^qiii^ aVait'^ôiiïsf^^Vrifluré 
dans l'expressidn ' qtiV M. Neckél', et plus 
d'élévalion' , est peint comme' ûfn démago- 
gue : mais je n'en ferai pas moins quelques 
observationssur Id force que certainshôïnmes 
^U certains pai^is tirent de ce qu'on appelle 



■popularité, quand les moyens sont purs ^ et 
démagogie y quand (w la doit à des ippyei|S 
exagérés ou trompeurs, comme Vimposture^ 
la calomnie , etc. 

C'est une erreuï» de croire qu'un homniç, 
ou qu'un certain nombre d'hommes , (pxe\s 
que soient leurs talens , sauront une gra,nde 
influence dans la conduite des affaires pu- 
bliques^ parla seule raison qu'ils le veulent, 
et que cela convient à leur ambition.. Qelte 
force est tput entière dans l'opinion la pU>s 
généralement adoptée , da^psles vœux et la 
volonté d'un peuple. Voilà ce que tqut le 
monde sait maintenant , çt çe^ n'est pas savoir 
grand'cbose« Mais on^$ait moins ce qui con^ 
fère cette puissance et ce qui déterminp son 
caractère* Elle parait ^mobile, fant^squCf; 
il semble qu'elle prétende se donner eU&- 
même; elle proscrit lel^dewain celui qu'elle 
avait favorisé la veille : d'où vieimec[t tant 
de caprices? de son principe^ 

La force populaire ou tvibunitienne^ 
son degré , son caractère.,, appartiennent 
à peu près ^ixçJusiv^lP^n.'t à Jà nature , à l'é^ 
tendue et au caractère des résistances^ Elle 
emprunte bien quelque chose du caiso^tère 
4^s individus qui l'éxejcçeQt i mais ce ne so^it 



que des ntiancies qui rentrent Ibitjbtirs dans 
^la couleur de la situation où roh est placé. 
• La force populaire ou tribunîtîenne est 
nulle dans un état où tout est réglé dans 
^'intérêt de là- nation ; elle dcTiént percep- 
tible, elle grandit, elle est redoutable, à 
mesure que cet intérêt est méconnu. 
• Ainsi, M; Necker publie son Compte rendu: 
il indique des .économies dans lés finances, 
des améliorations -dans radminîalration ; il 
propose de donner au tiérs-étàt une repré- 
sentation égale en nombre aux deux autres 
ordres; il parle de la suppression des pri- 
vilèges, rdativemènt aux impôts,des mesures 
de tolérance en matière religieuse, etc. Sa 
popularité est imm^nse.Bîentôt il tergiverse; 
il sè fait illusion sttr-les projets de la cour, 
sur les tramer, dont le but est d'anéantir les 
espérancbs de la nation. Cette résistance 
appelle un <;oup d'œîl plus juste , et plus 
d énergie dans les résolutions. M. Necker 
perd sa popularité sans retour» Ce n'est point 
Mirabeau qxxi la lui enlève ; il n'est plus en 
•rapport avec là situation ; les résîstaûices ré- 
clament uneaaire ms^mière de voir, de juger 
€t d'agiin Le repas des gardés- Ûu-^ corps à 
^V^ersailles achève de discréditer des opi*' 



(a6i) 

nions timides «t circonspectes , avec les* 
quelles tout est à craindre^ il appelle la 
journée du cinq octobre. Ija veille du repas ^ 
ce mouvement n'eût pas été possible. La 
fuite de Varennes donna à l'opinion une 
face tout à fait nouvelle; effet qu'aucun 
tribun, aucun talent n'eût jamais pu pro^ 
duire. En quatre-^vingt-t^reize , nosfroiitièrçs 
somt envahies par l'étranger , les départe- 
mens de l'Ouest en proie à la guerre civile; 
dès lors toute, modération est bannie de^ 
délibérations ;: et ceu:!^ qui . prévoient que de$ 
déterminations exagérées produiront des. 
maux inévitables^ sont repoussés comme des 
conspirateju.çs. Le succès de leurs advei*saires 
n'est ni dans Iqur^ tj|ilens , ;ni dans la violence^ 
et les emportemens dç leur caractère;, il est 
dans l'excès de. la résistanç^^ ;_ \ 

li ^ori^.jde-là rune eonséquen,ce bien sé-^ 
rieuse : c'^t que toutes les fois qu'on se met 
ex^ opposition aj^fcç un . gouyernen^ent^ 
ou l'esprit d'uû. gouvernement;^ il peut, 
gi Tattaque ,est , des . plus nvenaçantes , ne 
pas rester maître de réglçr l^ii-même ses 
moyens de défense, O.ij-^u;. mpin^f de l,es 
réduire à ce qu'il conviendrifîl; pQur éfr^ 
jT^isonnables. C'est dans ceU^ confusion di^ 
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Tattaque avec la défense, qu'est la source âe 
tant d'erreurs et de faux jugemens. Dans 
l'histoire 4e la révolution ^ il n'a pas été 
pris une mesure qu'il p'y ait eu une provo- 
çatiQnjj cependant QU ne parle jamais de 
l'attaque : fi^lors lat défense parait mons- 
trueuse; on la présente comme rouyrage de 
la folie , quand c'est l'agression qu'il faudrs^it^ 
avant tout, accuser; quand c'est l'agression 
qui réduit à l'inactijon les hommes, naturel- 
lement amis de la paix, et qui compromet 
la niodération elle-? même; Les masses ne 
conçoivent pas qu'on puisse répondre à la 
Violence autrement que par la violence : 
niettre ,^ dans ce cas y de la mesure dans ce 
qu'on veut feire, serait aussi ridicule à leurs^ 
yeux, que de répondre à des bpulipls de ca-i 
non avec des boules de neise. - ■ 

Ainsiy lès individus qiiinè veulent pas se 
60umettre,dansun état, à ce que réclamé 
l'ininoiénse majorité des citoyens, peuvent 
çtrè assurés que tôt ou tard ils seront punis, 
de leur témérité ,• sielon le degré d^ leurs 
succès , attendu qu'il$ soulèveront succesr 
siyement, et jbsqu'à leur entière destruc^ 
f ion /parmi les citoyens dévoués à la patrie, 
)e^ plus sages, les plus^ fermes, les plus ener- 
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^ques, lés plus violens : c'est le degré dé 
lattaque qui déterminera le caractère deà 
lijéfenseûrs. Telle est la force des choses, 

« Il (Mirabeau) proclamait la réunion de 
tous les pouvoirs dans une seule assemblée^ 
bien qu^il sût positivement qu'une telle or- 
ganisation politique était destructive de tout 
î>iisn. » 

Pouvait-on procéder autrement, lorsque 
les députés avaient des pouvoirs qui appar-^ 
tenaient à un autre ordre d'idées et de prin- 
cipes ? Il fallait les réunir, pour les vérifier 
et les nationaliser en quelque sorte : c'était 
là un point de départ indispensable. 

Il ne faut pas non plus confondre une 
organisation 'faite avec une organisation à 
faire ^ où la iaculté constituante ne peut 
partir que d'une pensée unique. Celte pensée 
aurait-elle existé , quand la législature eût 
été divisée en deux Chambres , ayant des in- 
térêts absolument opposés ? Mirabeau avait 
trop de pénétration pour s'y tromper. Ces 
difficultés furent alors présentées et discutées 
avec autant de talent que de courage; et 
quand il y a des raisons aussi bonnes d'ex- 
pliquer la conduite d'un homme public , il 
l^'çst sûrement permis ni à M"*', de Staël, 
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ni à personne^ de dire qu'il fut de cet avis y 
'< p.irce qu'il se persuadait que la France se- 
rait dans sa main^ et qu'il pourrait^ après 
l'avoir précipitée dans la confusion^ l'en re- 
tirer à sa volonté. » 

Voici une autre accusation qui n'est pas^ 
mieux fondée : « La morale est la science 
desscienôes, à ne la considérer que sous le 
rapport du calcul. » Comme Mirabeau était 
atteint et convaincu d'immoralité ^ Toici 
comment M"»*, de Staël profite de cette 
circonstance, pour prouver qu'il n'avait pas 
autant d'esprit qu'on le croyait géiiierale- 
ment. « Il y a toujours des limites à l'esprit 
de ceux qui n'ont pas senti l'harmonie de 
la nature des choses avec les devoirs de 
l'homme. » La phrase est un peu romand- 
tique, et la question n'est pas décidée quant 
àMirabeau. M™«. de Staël continue : txlapetàé 
morale tue la grande ^ répétait souvent Mi^* 
rabeau ; mais l'occasion de la grande ne se 
présentait guères , selon lui , dans tout le 
cours de la vie. » 

Ces dernières paroles, attribuées. à Mira- 
beau, ont à mes yeux un sens admirable^ je 
no puis mieux en faire sentir la justesse ei 
la force , qu'en le laissant lui-même expli- 
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quersa pensée : il s'agissait de la Térificâtion 
des pouvoirs , et la noblesse avait déjà pri's 
un arrêté offensant pour les communes ou 
tiers -état : ec Et qu'on. ne nous répète pas, 
disait Mirabeau dans la séance du i8 mai> 
N et qu'on ne nous répète pas de grands 
» lieux communs sur la nécessité d'une 
n conciliation. Rien n'est plus aisé que de 
» saisir, par le mot salutaire, les esprits 
» peu attentifs^ ou même les bons citoyens 
» qui ont plus de qualités morales que de 
h connaissance des affaires, plus de zèle 
w que 4e prévoyance; car le vœu des cœurs 
» honnêtes est la concorde et la paix ; mais 
» les hommes éclairés savent aussi qu'une 
» paix durable n'a d'autre base que la jus- 
» tice, qui ne peut reposer que sur lesprin- 
» cipes. Mais peut-on , sans aveuglement 
1» volontaire , se flatter d'une conciliation^ 
» avec les membres de la noblesse, lorsqu'ils 
» ne daignent laisser entrevoir qu'ils pour- 
» ront s^y prêter, qu'après avoir dicté des 
I) lois exclusives de toute conciliation ? etc. o 

Voilà bien le cas des deux morales , et je 
ne pense pas qu'il y ait de doute ici que la 
petite doit le céder à la grande. ' 

(< Il avait plus d'esprit que de talent , el 
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ce n^était jamais qu'avec effort qu'il impro^ 
visait à la tribune. » 

Après avoir reconnu la supériorité de son 
esprit; après avoir dit qu'il était l'homme 
d'état le plus réfléchi^ que sa raison était 
sage et lumineuse, qu'il savait tout et pré-* 
voyait tout, il est étrange de voir M"»*, de 
Staël distinguer ici son esprit de son talent. 
Comment savoir au juste s'il avait plus d'es-^ 
prit que de talent , lorsque l'un et l'autre 
s'étaient manifestés par un si grand nombre 
d'actions publiques ? car si l'esprit est la fa-^ 
culte de voir et de concevoir, le talent est la 
faculté de produire. Mirabeau offre ces 
deux conditions à tel point inhérentes, qu'il 
est impossible de les séparer pour en faire la 
comparaison^ et en établir la valeur rdative* 

J'insiste sur ces points, parce que s'ils ne 
tiennentpas au sujet qui m'occupe particulier 
rement, ils prouvent à quel point lesaifec^ 
tions de M"*®, de Staël ont altéré ses juge-» 
mens; ce qui se rapporte aux parties les plus 
essentielles de son ouvrage. C'est par ce 
même motif que je ne passerai point sous 
silence cette autre observation, que ce rC était 
jamais qiiavec effort quil impromait à toi 
tribune. 
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• Gomibent concilier cette assertion aved 
ce qu'elle dit un peu plus loin ? a La nfature 
l'avait bien servi i en lui donnant les défauts 
et les avantagés qui agissent sur line assem- 
blée populaire : de Tamertume, de la plai- 
santerie y de l'originalité^ Quand il se levait 
]i)our parler , quand il montait à la tribune , 
la curiosité de tousr était excitée* >) 

J'ai été assez beureuin pour entendre les 
deux orateurs de la fin du del-nier siècle le.<» 
plus fameux dans des genres différens : Ger- 
biier et Mirabeatu 

' Homn]te vivetnt n'a sûrement en tendu; 
dans la déclamation oratoire rien d'aussi 
parfait que Gerbier. Il semblait que la nature 
l'eût mis au monde pour parler en public ; 
toutes les fàeiikes physiques et morales 
étaient en hattmdnîe dans cet ; orateur f sa. 
physionomie* était > lahimée v spirituelle et 
noble ; la clarté: «t la méthode ^ caractères 
distinel^ de son^ «spri t ^ étaiisnt ^s cesse 
enrichis par lés traits d'une imagination vive 
et brilianle^ l'élégance et le goût présidaient 
k tous les mouvemens de Son corps^ comme 
k la distribution et au développement de son 
discours. Doué d'une sensibilité exquise^ son 
prgane^ le plus beau qu'onait jamaisentendu^ 
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se prélait d'une manière admirable à toutes 
les émotions de son ame ; et la progression de 
la voix suivait d^une manière si justie celle 
des idées 9 le&accens. en étaient si pénétrans^ 
qu'on ne sait qui recevait les plus fortes im- 
pressions^ des sens ou de l'esprit. Enfin ^ jus- 
qu'à une côî£^re asse;^ ridicule^ le Jjtonnet 
carré avait delà grâce posé sur'sa tête. Mais 
Gerbier, précédé par de grands maîtres^ mar-» 
cbait en triomphateur dans uile arène conn ue» 
Mîrabeau , àl'enlrée d'june.^rarrière noii^- 
velle, où tout est obstacle et danger^ enviri 
ronnéd'obfefs informes > et pressé par mille 
circonstances impérieuseé ' Of| « m^naçjantes'y 
prend l'attitude qui oonvientlà Une situation 
aussi extraordinaire. ; - > » f « mV^'j 

Figurezivoas itçn bo43|imèiA'jiti}'fe faice pro^^ 
digieuse; ayant devant >luij«riiiéhQrme!'far-^ 
deau, qu'il veut pouiTtantiTfoire avancerai 
y applique toute sajvjgùeurjion le yoîtiôu 
dépk^iêfi|enttdeses membi^esQ^ugonilemeè^ 
de ses mliscles(> à Ja- contraction de , toiUes 
les parties dé son' visage, et eu feu de.ëes 
regards. La résistance ne fait qu'irriter son 
courage 5 la fierté desestmouvcmehs piSouté 
sa confiance danslle succès ^ et le fafdeaù 
cède à ses efforts. , ., : J. 



Je crois, clans ce tableau, avoir tracé une 
image assez fidèle de ce qu'était Mirabeau à 
la tribune. C'était avec la conscience de ses 
forc6squ'il5»'y présentait, mais plus encore 
avec la conscience de ce qùë révénement 
avait d'imposant: et de majestueux. Ce qu'il 
fallait délruire, ce qu'il fallait créer, repi- 
plissait toute l'étendue die sa pensée: C'est 
de ce foyer, ou tant d'intérêts venaient se 
combincï*, où des conceptions^ g^g^s de 
l'avenir, c$t les plans de fcoilduîle pour vain- 
cre des diffîctiltéd si multipliées, occupaient 
une placé égale; c'est de ce foyer,- dis -je, 
qu'il faisait jaillir ces traits dont Teffet était, 
pu de terioainer une discussion par l'accord 
des esprits qu^ils avaient éclaii^és, ou de re- 
pousser uriè feriti*eprise dangereuse et per- 
fide. Mai»' <ies traits, c'était Hêî^cûle qui les 
lançait; teffoHqixéVoji remarquait annonçai t 
sa puissâtîpe, et' non son embarras. Il parfait 
avec tous ses sens, parce que tous ses sens 
étaient pénétrés de ce qu'il avait à dire; et 
la lenteur iaVec laquelle il laissait quelque- 
fois éclifa^p*i'"1alè^ i3aroles| ne refroidissait 
point sdndîscoiirs, parce qu'une chaleur 
concentrée , et pourtant visible, je dirais 
presque palpable, soutenait son action et 



pénéirait son auditoire. M'^^. dé Staël accusé 
précisément dans son talent ce qui le mettait 
au-dessus des orateurs les plus diserts et les 
plus habiles. Je la laisse éontinuer. 

« Cette même difficulté d0 rédaction lé 
fit avoir recours à ses amis , pour Taider dans 
jtôus ses ouvrages; mais cepeïidaiit aucun 
d'eux, après sa mort, ii*aurait pu écrire ce 
quil savait leur inspirer i » Cette supposition 
ne peut être admise, lorsqu'il y a une autre 
cause connue du parti qu'avait pris Mira-* 
l>eau d'employer ceux d,e ses aniî$ qui pou* 
vaient lui être utiles^ et répondre à ses vues; 
Mirabeau était tellement obsédé, il était ôc^ 
cupé de tant d'affaires à la fpis^, sans, parler 
des devoirs et des démarches, que sa posi-* 
tiôn rendait nécessaires, qu'il lui, était im-t 
possible de sujOfire^à tout. La i^acti/on exige 
beaucoup de temps, quelque\ facilité qu'on 
ait; et le temps n'avait plus ^'espace ppur 
lui. Il fallait bien, obvier à.cet iii^pvénient, 
et voici ce qu'il fît ? .::./. 

Je tiens de Cabanis et de qu^l^ui^ autres 
des familiers de Mirabeau, que quaud il vau-f 
lait traiter Un sujet, il réunissait à un dîner 
les hommes connus pour s'en, être occupés* 
lià| il les laissait parler tout à Iqur.^^e ; puis il 
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pre)iait la parole^ discutait ! les différentes 
propositions, et finissait par développer \eû 
xnotifsderopinionàlaqijeUe iU'arrétaiti Aus* 
sitôt un secrétaire présent à ces discussions y 
se retirait^ et rédigeait un discours que Mi- 
rabeau produisait le lendemain à la tribunCé 
Voilà quelle était cette inspiration dontparle 
M™^. de Siaël. Son insinuation peu bienveiK 
lante^ tombe au moyen de cette explication. 

M"^*. de St^ël, après avoir exprimé l'idée 
que M. Necker^ s^il ^vàil été admis dans le 
sein de l'assemblée^ aurait triomphé de Mif- 
rabeau^ ce en quoi elle se trompe^ attendu 
qu^âvecd:es hésitations et des incertitudes^ on 
ne triomphepas d'une opinion jyste et bien 
arrêtée, dit ; « M* Necker, en défendant 
l'autorité royale, abdiquait nécessairement 
la faveur populaire. » Je ne répéterai pas ce 
que j'ai déjà exprimé sur cette fausse posi^ 
tion de M, Necker : il devait^ a,vant tout y 
s'apercevoir qu'il défendait^ non l'autorité, 
mais l'erreur royale, et que c'est pour cela 
qu'il était abandonné par le parti popiiIaire|, 
qui certes , dans ce moment y n'était pas , 
même en apparence y anti-royal. 

« Cependant il savait ( M. Necker ) par 
expérience^ que le roi ayait des co^seiller$^ 

ï9 
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secrets etdes^plans particuliers. » Et M. TXëtî 
ker aurait résisté à Mirabeau y qui le savait 
aussi 1 C'est dans ces conseillers et dans ces 
plans qu'étaientlà force de Mirabeau et la dé-* 
fection de M. Necker. Voilà ce que M°^«. de 
Staël aurait dû voir. 

Des obstacles en tout genre entrauaient cha- ' 
dun des pas de M. Neàker. Il devait sentir 
que son premier besoin était de les surmon^ 
ter. // ne pouvait parler ous^ertehtènt sur rien. 
Pouvait-il ne pas inspirer de là défiance ? 
Néanmoins la ligne qiiil suivait toujours^ 
c'était celle que lui traçait son devoir de Mi-- 
nistrci Gl3tte ligne n'était pas droite; c'est 
cependant «la plus courte et la plus sûre. 
La nation et le roi avaient changé de place. 
Malheureusement le roi n'avait pas pris la 
sienne. Le roi était depenu de beaucoup trop 
le plus faible. Cela devait être, s'il préférait 
une cour qui le trahissait, à la nation. Ainsi 
donc M. Necker devait défendre le trône au*^ 
près de la nation. Encore une fois, il ne de- 
vait défendre le trône que contre ses er- 
i^eurs; mais il eût fallu pour cela que M. Nec- 
ker n'eût pas commencé par se tromper lui« 
même : comme il avait défendu la nation 
auptèsduttônCé La nation n'avait point besoin 
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d'-etre défendue auprès du trône , vis-à-vis 
duquel elle n'avait point de torts ; il lui suf- 
fisait que la vérité f&t connue, et que Tin- 
térêt du trône fût présenté sous son véritable 
jour, Mais tous ces sentimçns généreux riem* 
harrassavenl point Mirabeau. Mirabeau ne 
pouvait voir dans ces généreux sentimens 
qu'un déplorable aveuglement , ou de la du- 
perie et de rimprévoyance. // se mettait à 
la tête du parti qui voulait gagner timpor^ 
tance politique. La nation n'est point un 
parti. Il était le plus habile des hommes^ qui 
soutenaient lesintéréts de lanation contre lés 
intrigues et les perfidies d^s corps privilégiés. 
J'ai été sévère dans l'examen de ce cha- 
pitre y où il n'y a pas une assertion qui ne 
soithasardée^ pas uûe accusation qui ne soit 
sans fondement : je ne crois pas avoir été 
injuste. C^est dans, les propres paroles de 
M™®, de Staël que j'ai trouvé la preuve de 
leur insufiîsance et de leur légèreté. Cepén-? 
dant il s'agit d'un homme ^ et , d'un homme 
célèbre^ qui a rendu d'éminens services à 1^ 
patrie et à la liberté. On ne peut trop rap- 
peler les écrivains au respect dû à la répu- 
tation des hommes et à leur mémoire;; je 
le répète^ la renommée et les services rendus 
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ne sont une excuse suffisante ni pour l'eBTie^ 
ni pour le dénigrement^ ni pour la difFa^ 
mation. Je n'ai point eu en vue la justifîca^ 
tionde Mirabeau ^ j'ai cherché seulement 
à juger le degré de confiance que mérite 
ce qu'en dit M^^. de Staël. Il en résulte 
peut-être l'apologie la plus complète de 
l'homme célèbre qui en est l'objet; car com- 
ment croire que s'il eût existé des raisons 
sans réplique contre lui , elle en eût donné 
d'aussi mauvaises ? 

Encore si les accusations portées contre 
Mirabeau ne compromettaient que sa mé- 
moire I Mais voyez comme les hommes sont 
toujours liés aux choses ! parce que Mira- 
beau ne put soutenir la cause nationale sans 
attaquer M. Necker^ et parce que ^ selon 
M"*»* de Staël . tout le monde doit avoir tort 
vis-à-vis de M. Necker, voilà que tous les 
faits relatifs à l'époque de la révolution y la 
plus essentielle à observer comme point 
de départ^ sont dénaturés^ intervertis. On 
9e sait plus de quel côté porter ses regards ; 
la folie et le crime sont partout; il n'y a 
plus de sagesse que dans les conseils de 
M. Necker, et on ne les suit pas. L'homme 
qui était le flambeau de l'assemblée n'est 
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qtfun vil démagogue, un désorganisateur ^ 
qui ne veut que se donner une importance 
personnelle , «t ensevelir la honte de sa cor- 
duite passée sous des ruines. Dès lors Ton ne 
doit plus voir dans les membres honorables 
qui formaient la majorité de l'assemblée 
constituante, que les stupides instrumens de 
ses machinations^ car ou Mirabeau ne mé- 
rite pas lesi reproches qu'on lui adresse^ ou 
jls sont aussi coupables que lui. 

D'après; cet exposé , je me crois fondé k 
conclure que Mira^beau n'a pas plus été le 
maui^aùi principe de la France que M. Nec-^ 
1er n'cA ^ été le bon. 

Si M°^*- de Staël, dont les principes sont 
d'ailleurs si purs en ma»tière de gouverne^ 
ment , peut s'égarer à ce point, dès que la 
plus légère circonstance blesse ses affections, 
pu attaque ses préventions , que l'on juge du 
cas que l'on doit faire 4e$ écrits dictés pai? 
l'esprit de la contre-révolution. 
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CHAPITRE II. 

De T Assemblée constituante après le i ^juillet. 

Après un coup d'œil sur Taspect imposant 
que présentait l'assemblée constituante , où 
Ton voyait « douze cents députés écoutés 
par de nombreux spectateurs , et s^enflam- 
mant au s^eul nom des grandes vérités qui 
ont occupé l'esprit humain depuis l'origine 
de la société sur la terre \ » après avoir re- 
connu i^ aucune réunion ne présentait une 
aussi grande masse de lumières^ M"**, de Staël 
dit : « Mounicr, Lally, Mallouet, Cler- 
mont-Tonnerre , se montrèrent lés appuis 
de la prérogative royale, dès que la révolu- 
tion eut désarmé les partisans de l'ancien 
régime- » 

Voilà donc trois opinions bien tranchées 
au sein de l'assemblée même : i®. les parti- 
sans de l'ancien régime; 1^. les partisans de 
la prérogative royale^ 3°. ceux des membres 
de l'assemblée que M™«. de Staël nous peint 
comme des démagogues. Toutefois, ces der- 
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niérs formaient \s^ majorité^ et c'est esseor 
tiellemeût parmi eux que se trouvaient \e^ 
lumières et les talens. Les secoiids étaient à 
fieine une poignéç:. Au fond ^ leur intention 
était bonne et leur but louable, mais ils se 
faisaient illusion sur les faits. Il n'est pas 
vrai de dire que la révoUitian eût désarmé 
les pairtisans de ï ancien régime. Ils délibéi>- 
raient dansles conseils du Roi ; ils avaient 
fous les emplois, et disposaient de la force 
publique. Les patriotes ne pouvaient fair^ 
abstraction de ces circonstances trop réelles : 
ils repoussaient toutes.les propositions trop; fa- 
vorables à l'autorité royale ^ non qu'ils eus*r 
sent le dessein de renverser cette autorité ; 
mais tçinjours placée sous l'influence aerist-or 
cratique, ils tremblaient de lui donner une 
indépendance qu'elle paraissait disposée à 
tourner à l'instant même contre la liberté. 
Ainsi , ces bommes n'avaient pas les talens et 
les lumières pour être seulement des démar 
gogues et des extravagans , ils prévoyaient 
un mal inévitable, si on^ s'abaiidpnn^it à une 
aveugle jçon6ance. 

M'^^ de. Staël généralise quelquefois des 

idées qu'on pourrait prendre.pi6ur de l'esprit 

. i^ans un salon, sans qu'elle en ^iLss.ent plus^ 
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exactes y même en les réduisant à dcis cm 
particuliers. lime semblequ'il y a beaucoup 
trop de cet esprit de conversation dans un 
ouvrage où tout devrait être profondément 
xnûri. En voici un exemple : 

Jljimdrait^ en France j être toujours F ami 
du parti battu, tjuel qu'il soit. Nous reirou- 
"verons bientôt cette assertion avec plus de 
développement. Pourquoi serait- on Famî 
d'un parti battu pu non battu >> s'il était 
-mauvais? caria puissance déprave lesfraur 
^ais plus que les autres hommes. 'Ne'ponrrùit" 
on pas aussi raisonnablement dire : tous les 
autres bommes sont plus dépravés par la 
puissance que les français? Sur quel fonde- 
ment M™^. de Staël établit-elle un qjpr^t aussi 
sévère? V habitude de viyre à la cour, ou de 
désirer £y arris^er ^ a formé les esprits à la iMt" 
nité. N'est-ce qu'en France qu'il y a une 
cour? Est-ce en France seulement qu'on dé- 
sire d'y arriver ? Sur vingt-huit ou trente 
-millions d'individus que l'on compte en 
Fjrance, combien y a-t-il de courtisans ? 
Quel est le nombre d'individus qui veulent 
le devenir? Cpmbien y avait-il decouii;isans 
dans la majorité de l'assemblée constituante ? 
Est-ce d'après les travers d'une si petite quan- 
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tité d'individus qu'il confient de détermîr 
ner le caractère d'une nation? Ce sont les dé-^ 
fauis acquis et développés par la servilité , qui 
ont été la cause des excès de la licence. Cette 
espèce de servilité ne se trouve que chez les 
grands^ ou ceux qui les imitent^ elle est la 
compagne de l'orgueil , et c'est l'orgueil des 
grands qui est la cause de la licence des pe- 
tits. Il me semble que cet esprit de servilité 
n'était pas le vice de la majorité de l'assem* 
blée constituante ,• ce n'est pas surtout cet 
esprit qui a inspiré de se tenir en garde con- 
tre les corps privilégiés, que M°*®. de Staël 
regarde déjà comme battus. Elle blâme en- 
suite les adresses de félicitation qu'on en- 
voyait de toutes parts à l'assemblée, ce qui ne 
faisait qu'échauffer d'ambitieux démocrates. 
Un autre inconvénient que M"*«. de Staël 
trouvait dans l'assemblée ^ c'est qu'il était 
permis d'y lire des discours écrits qu'on a 
iaits ou qu^dn a fait faire : « Lés hommes 
supérieurs ne $ont plus les chefs permanens 
des assemblées j etl'on perd ainsi l'un des plus 
grands avantages des gouvernemens libres, 
celui de mettre le talent à sa place > et, par. 
conséquent, d'encourager les hommes à 
perfectionner leùr^ facultés, » 
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Ce sont là de bien faibles coDsidérations* 
Dails un pays où les questions du plus haut 
intérêt étaient et sont encore nouvelles y où 
desha bitudes de tribune n'étaient point for- 
mées^ c'était s'exposera entendre d'étranges 
paroles^ car chez bien des gens la lan- 
gue est indépendante de l'esprit, que de 
rejeter absolument les discours écrits. Les 
seuls inconvéniens des discours écrits so^t 
d'être quelquefois ennuyeux, et plus sou- 
vent^ en tout ou en partie, à coté de la ques- 
tion ; ce qui fait perdre un temps toujours 
précieux, mais qui l'est davantage quand i^ 
s'agit de grands intérêts. Ce ne sera d'ailleurs 
jamais avec des discours écrits qu'on exer^ 
cera une grande influence sujr une assem- 
blée : une lecture, quelque bien faite qu'elle 
soit, sera toujours froide. Il n'y a que l'im- 
provisation qui puisse parler? à la fois aux 
yeux, aux sens et à l'esprit^ en un çiot, qui 
puisse saisir tout l'homme. Les discours 
écrits ne nuiront jamais à ce genre de talent, 
€l ne feront point pâlir la supériorité dç 
celui qui le possède. 

M™®, de Staël attribue la destruction de 
plusieurs châteaux aux déclamations démor 
pratiques de quelques^ députés. C'est certoiT 
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nement une injustice : ces événemens ont été 
Teffet d'excitations d'une autre nature et de 
causes locales. 

M™«.-de Staël trouve mauvais qu'on ait 
répété à la tribune nationale quelques-uns 
des principes admis parmi les américains. 
<( Gomment, s'écrie-t-elle, concilier les ins- 
titutions d'une république , avec l'existence 
d'une monarchie? » On ne proposa rien alors 
qui ressemblât à des ijnstitutions républi-* 
caines. Elle en revient toujours à sa cons^ 
titution anglaise. « La seule constitution 
anglaise offrait le seul exemple de ce pro^ 
blême résolu. » J'ai déjà dit comment la 
constitution anglaise qc pouvait être adoptée^ 
dans l'état où se trouvaient les choses. Pour 
être constitué , il fallait se constituer : cette 
première opération ne pouvait avoir lieu 
que par une assemblée unique. Pour forr 
mer une chambre des pairs, surtout à cette 
époque, il fallait en éloigner toute la no- 
blesse , moins quelques noms honorables 
qui avaient eu le courage de placer l'intérêt 
de la nation ayant le leur. Cela était-il pos- 
sible ? 

» Mais une manie de vanité presque lit- 
téraire inspirait aux français le besoin d'in- 
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xiover àcetcgard^ ils craignaient , comme 
un auteur , d'emprunter les caractères el lea 
situations d'un ouvrage déjà existant. » Jolies 
phrases de conversation qui sont sans con- 
séquence , lorsque le vent les emporte; 
mais consignées dans un livre , elles alimen* 
tent la légèreté, elles perpéttientlesinjustices 
et les eiTCurs. Ces imputations sont d'autant 
plus inexcusables^ qu'aujourd'hui tous les 
faits sont connus. Dans le moment même on 
a pu se faire illusion , et encore pioirce qu'on 
le voulait bien ; mais à présent ^ les dispo- 
sitions de la cour, celles des nobles et de 
tous les privilégiés , sont-elles susceptibles 
d'être révoquées en doute ? 11 est donc in- 
concevable d'insister sur une idée qui »*e- 
tait plus admissible , du moment qu'au mi- 
lieu de mille contrariétés^ les cl^oses avaient 
pris une direction entièrement opposée* 

« Mais si cette assemblée avait joint à ses 
rares lumières une moralité plus scrupuleuse 
^ si moralité ne veut pas dire ici lâcheté et 
duperie , le mot ne signifie rien du tout), 
elle aurait trouvé le point juste entré les deux 
partis y qui se disputaient , pour ainsi dire^ la 
tbéorie politique. » 

Ce point que M. Necker av^it mltrqué ^ 
c'est-à-dire le néant. 
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CHAPITRE III. 

Le général de la Faje{ie. 

lVl"*«. de Staël fait de, ce général le portrait 
le plus flatteur, non cependant quand elle dit 
que sa figure esl plus anglaise que française. 
Il est^ en effet, un monument vénérable de 
là révolution. Despréventions Tontpoursuivi 
lors des élections de Tannée dernière : c'était 
cependant un beau rapprochement, qui, en 
honorant le gouvernement , eût produit la 
plus heureuse sensation. Des hommes légers 
ont juge M. de la Fayette comme M™«. de 
Staël juge Mirabeau, qui, en suivant son opi- 
nion^ serait aussi repoussé de toute fonc- 
tion publique, s'il vivait encore : l'injustice 
est bien plus funeste aux états qu'à ceux qui * 
en sont l'objet. 

Cependant M™«. de Staël a tort de dire que 
M. de la Fayette soutenant la monarchie par 
devoir, se rapprochait involontairement 
des principes des démocraies y attendu qu'il 
n'y avait alors de démocrates que par rap- 
port à M. Necker; ce qui n*était redoutable 
ni pour la France , ni pour son gouverne- 
ment. 
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CHAPITRE IV. 

I 

Des biens opérés par réassemblée constituante. 

Vje chapitre présente un beau résumé des 
travaux de l'assemblée constituante : l'aboli- 
tion de supplices barbares, des formes tu- 
télaires en matière criminelle^ l'établissement 
du jury, l'abolition de la féodalité et des 
privilèges de toute espèce , la réforme des 
abus qui naissent d'un gouvernement arbi-' 
traire, l^niformité des impôts ; la suppression 
des maîtrises et jurandes', celle des corvées, 
ainsi que de toutes les entraves qui paraly- 
saient notre agriculture et notre industrie; 
l'admission à tous les emplois, la liberté des 
cultes , la division de la France en départe- 
mens ; on lui doit encore l'institution de la 
garde nationale., ce contrepoids heureux 
d'une force militaire soldée, etc., etc.... 
Tout cela est incontestablement très-beau; 
mais y par malheur , le chapitre est incom- 
plet. 11 convenait , il était même indispen- 
sable de dire ce qu'on faisait d'un autre 
côté^ relativement à ces déterminations; le 
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Vôid ; pendant que l'on décrétait, et que 
l'on proclamait ces principes qui seront leÀ 
règles éternelles des bons gouvernemens , 
on délibérait chaqtie jour, on s'épuisait en 
combinaisons de toute espèce sur les moyens 
d'anéantir ces mêmes principes; on organi-^ 
sait la guerre des, privilégiés dans l'ouest et 
dansle midi de la France ; lesémigrés étaient 
armés sur la frontière; ils remplissaient les 
cours de PEurope de leurs plaintes- et de 
leurs cris. On négociait ce fameux traité 
de Pilnitz, dont le but était ou de ndus 
rendre les humiliations et les chaînes de nos 
pères, ou de nous ensevelir sous des ruines. 
Il n'y avait presque' pas un village dans lequel 
ces trames n'eussent au moins un appui et un 
complice. 

Voilà, ce me seinble, ce qu'il fallait 
mettre en regard des décrets de l'assemblée 
constituante, afin qu'on se pénétrât bien 
de l'idée que la condition la plus difficile 
pour les faire prévaloir , n'était pas de les 
mettre sur le papier. 

Indépendamment de cette omission très- 
importante, M™«. de Staël a laissé échapper 
quelques inexactitudes ou quelques insinua- 
tions que je dois relever. 
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M Qqelle émulation et quels talehs mill- 
Uires l'égalité des citoyens n'a-t-elle pas fait 
naître I C'est ainsi que l'on a du à Tassein-^ 
blée constituante cette gloire de nos armes ^ 
dont nous avons eu raison d'être fiers y tant 
qu'elle n'est pas devenue la propriété d'un 
seul homme. » 

Il semble que M™«. de Staël se soît hâtée 
d'attribuer notre gloire militaireàl'assemblée 
constituante^ afin de prévenir toute concurr 
rence dans cette prétention , qu'auraient pu 
élever ceux qui ont créé et organisé militai- 
rement et moralement nos armées^ 

Je ne crois pas qu'aucune portion de 
notre gloire militaire, à. aucune époque ^ 
soit jamais dei^enue la propriété (Tun seul 
homme. Vaincre et s'approprier les fruits dç 
la victoire, sont deux choses bien diffé- 
rentes. 

Les premières grandes batailles que nous 
avons livrées, à partir de celle de Marengo, 
furent la suite de coalitions non dirigées 
contre un seul homme, mais bien contre la 
Fraàce. Si, par la suite, l'ambition d'un seul 
homme put provoquer de nouvelles entre- 
prises , ce n'en fut pas moins une nécessité 
que de repousser un ennemi qui^ au fond. 
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MéhÀçait tdtijôurs notre indépènaaîidéé Là 
Victoire n'ekl fut pas ihbîbf^ glorieuse pour nos 
tirmeà^ qûeheà que fussent les cia usés qui 
fevàiénl provoque lé combat; Gh pourrait 
mêfùe demander sM'anibiti on dé rhônitiie eût 
{amais éiéportéeà un si hai^t point, dans lé daà 
où d'injustes agressions; sans cesse renouve- 
lées ^ ne lui auraient pas dbnhé une si haute 
idée de hoà forces et de lui-même. Il ïie fau-^ 
dràit pas d* grande efforts poùt» prouver* que 
1^ ptils^àiices du coxitHènt^y en cédant aui: 
suggestions d'une atnË?Ëtoli bien plus a'n^ 
fcientié , et ^oî sera plùs^durablei ôtit iete 
les première^ et-les principale^ causes dé 

leurs mblkéiirs iet de^ nôtres. / 

. .. , . '1. • . 

* « Si Ton s'étonne que la FrÂncëi à tant de j 
ressources eftcore^ malgré ses revei% (seà 
revers sont dé quel^jues jbùrs/sà gldiré 
Comptait de nombreuses àiiriées : la seule 
faetiôn deâ privilégiés a fàit^ depuis i8i4> 
jdus de toâl^ue les revers),' si, malgré là 
perte déibôlôliîesj le commerces'est ouvert 
de nduvèMes routes j si lès ^rbgrès dé i kgrî- 
Isulture sont iticondeVablete, malgré lai^cbïi^^ 
feriptïon et l'iïivtisîon des troûpeà étrangères, 
c^est aux décrets dé l'assemblée constituante 
ijrfil faut l'attribuer. >i €'est presque (iomm^ 
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s! on attribuait le mérite d^oii tableau ^ 
Baphaël à ceux qui en ontprépare )a tQÎle el 
broyé les couleurs* Que seraient devenu; 
ces (décrets^ sans le. patriotisme et la forcf 
qui en ont soutenu Fexccution ? L'assemblée 
constituante n'avait émis que 4es pe|isées; 
c'est notre dévouement^ ce sont nos périls^ 
notre sang et celui de nos armées y qui en ont 
fait des décrets. Voilà ce qui sera .démontré 
pour tout le monde jr lorsqu'on n'écrira pai 
l'histoire avec de. petites affectionsde £Miime, 
de famille et de coterie. 

« l^'asisemblée constituant); est^ peut*-^(r« 
la seule en France qui ai^ véritablement 
représenté le vœu de la nation^ c'est à caus^ 
de cela que sa force était incalcuj^ibje. m 
Peut ^ être est au moins une censplatioii 
pour les assemblées qui Qn^ suivi. J^ suif 
porté à croire que^ceUes^i, eusiirmontant 
tou(e3 1<3S résistances^ en assurofit l'indér 
pendance politique de ses citqyens ^t. celle 
de son territoire^ n'ont pas moina biexirr/^/'é- 
senté le vœu de la nation. Des cirx!onstance$ 
plus compliquées ont pu, ne pas offrir la 
même évidence; mfûs ces ci|:çpQstances 
s'éclaircissent tous les j^ours. 

Je pourrais encore demaadjçr , mais 4 



M"*^. cle Staël seulement yà quelle époque 
rassemblée constituante représentait /idèlèÀ 
ment levoèu delà nation. On peut dire que 
Mirabeau, tant qu'il vécut, guîclh la ma- 
jorité de rassemblée^ ou qu'au moins, sui^ 
les points principaux , il partagea son avis } 
elle le traite de factieux^ lorsque Mira- 
beau n'est plus , la domination des factieux 
est bien plus sensible encore /parce qu'elle 
est plus desordonnée* Comment mettre 
M"*®, de Staël d'accord avec eHe-mêine ? ' 

« Enfin , la voix du peuple , appelée si 
long-temps la voix de Dieu , fut consultée 
par le gouvernement; il l'aurait bien di- 
rigé > si^ comme nous sommes condamnés k 
le rappeler, rassemblée constituante n'avait 
pas mis trop de précipitation dans ses ré- 
armes dès les premiers jours de sa puis-' 
sance. » M"*®, de Staël, en blâmant le miiiis-> 
tre qtiî promettait les états-généraux , et 
en renvoyait la convocation à cinq ans , 
diit : Comme si V opinion publique poui^ait con- 
sentir au retard de son triomphe I C'est elle- 
même qui parle. - 

« Et si rassemblée constituante n'était pas, 
bientôt après , tombée dans les mains des 
jBaclieux , qui , n'ayant plus rien à moissonner 



âans le champ du bien^ essayèretit du ifiâl^ 
pour s^ouvrir une nouvelle carrrère. » 

Ne suis- je pas fondé à dire que M™«. de 
Staël n'a jamais yu que des factieux dans 
rassemblée constituante / qu'elle regarde cô-* 
pendant comme la sourde de tout bien? 

Cette contradiction vient de ce que remplie 
de préventions relativeihent aux personnes, 
il est impossible qu'elle lie tombe pas dans 
l'absurde, relativement aux cboses. 

Cela prouve que l'histoire de la révolu- 
tion est difficile à concevoir^ même pour de 
bons esprits : cependant il est impossible de 
bien conduire; les affaires de l'état ^ siPon 
n'a une idée juste des événemens. Cest es« 
sentieliement par (be motif , que je regarde 
le livre de M"**, de Staël comme dangereux: 
en frappant d'anathéme les événemens de 
la dévolution y elle favorise un système qu'on 
s'efforce de faire prévaloir ; c'est la calamité 
du jour. L'efrewr, l'injustice etFingratitude 
sont^ en fait de conduite , de très^-mauvaises 
bases , ainsi qu*on le reconn^ti^ un peu plus 
tôt ou un peu plus tard. . 
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CHAPITRE V, 

J)e la Liberté de la presse, et de ta Police pe»^ 
.dant l'assemblée constituante. 

JLfAi^s Jiies observations sur le$ écrils âe 
M. B. CoQStant ^ relatifs à I^ liberté de la 
presse , je crois avoir établi qu'on ne de-?- 
vrait pas plus songer à faire une loi sur la 
liberté de la presse que sur la liberté de 
Fépéej que les lois doivent se. rapporter aux 
choses^ ou aux personnea^ et non à des pro«^ 
positions abstraites. Ces réflexions s'appli-» 
quept à c^ chapitre^ qui ne présent^^ pas de 
yuesi nouyelles^ 

Selo^ M™®, de Staël , Tassenihlée cons- 
tituante , <i^ ^^<//e entre lea autorités qui oqt 
gouverné la Francç avant et, depuis la ré<^ 
voJ^^Uon > a pwmis francbement et sincère-. 
meçtla liberté.dç la presse. » C'est un pré-»- 
jugé géné^çalqment adopté^ parce qu'il est 
bien pb^ ; çoiniaOide d'açcujeillir de con-r 
fiança UQ.e assei-tion qui flajtte ^ sinon tou«* 
jours des baises, au moins ce sentiment^ 
l^sciu'à un certain point naturel ^.^c^ui fai\ 
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qu'on porte enyie à ceux qui sont revêtaa 
du pouvoir. A toutes les époques qui ont 
suivie excepté sous le régime impérial^ et en 
1 8 1 5 ^ la presse fut non-seulement libre ^ mais 
l'abus^ de la part de tous les partis^ en fut im« 
punément porté plus loin qu'il ne le fut jamais 
sous l'assemblée constituante ; et cependaxU 
)a France, attaquée de tous côtés ^exigeait 
des mesures de répression d'autant plus se-» 
vères. Ce que j'entends par mesures , ce sont 
des lois, et non une censure, qui n'^st ja-* 
fnais que l'opinion pu la nuance d'opinion 
de celui qui en est chargé. Mais M °^^. de 
3taël semble insinuer qu'il ne faudrait pas 
même de lois pour protéger le gouverner 
ment ^bli. Je ne suis point de cet avis ; 
tous les individus, qviels que soi ent leur iso^ 
lement ou leur élévation, doivent être pro-^ 
l^gés contre les imputsttions mensongères et 
calomnieuses, 

M™«, de Staël fait un grand mérite à Tas*^ 
^emblée constituante d'avoir laissé imprimeri 
.çt distiûbuer h la porte de la chambre où 
^lle tenait ses séances , des écrits contre ses 
membres^ Quelle est celle des assemblées 
postérieures qui n'ait porté beaucoup pliu 
loin ce genre de patience ? . 



^ .-%*•• •• ♦■■■. 

' Le comité ; dît des recherches^ dé Tiass^PTii^' 
Wëe constituàûte, eût beaucoup plus d^m-' 
portanceque ne le prétend M*»^. de Staël» 
Le reprochre le plus sérieux qu'on pourrait 
même faire à cette assemblée , si elle n'était^ 
pas trop justifiée par les circonstances / sé-^ 
rait, par suite des rapports de son conïité des 
rechef'dhes, de- s'être mêlée d'une foule 
d'affaires qtii^ dans tout autre temps, n'aù-^ 
raient regardé que le pouvoir chargé de 
l'exécution; 

^ (< La terrible secte dès jacobins prétendit 
dan$ là suite établir la iibet^té par le despoi 
tisme, et dé ce système sbnt sortis tou^ 
les forfait^; » Langage ab^tirde^ source dei 
erreurs les plus fatales! La vérité dira :1a ter-- 
f ible secte dés privilégiés voulait nous ren-» 
dre le despotisme p$r tdùtés sortes de mair« 
chinatiô^; elle éiifantà une terrible secte ^ 
qui , pendant II» ^'n^/^/i^, mais pendant un 
instant seulement > lui rendit vibiencea pour 
violences : ce ciQn4bat a prbduitdés forfaits •;,, 
qu'it faut, avant tout, auribu^r à la terrible 

«éCté des privilégiéSi. : :;!::rp. ; 

c -M^i dé Staël t0tt»îiï6^ dé chapitre ^r 
^ilie^€d^s6i*tittion'qtii à tin^ apf^renbe àt 
{ustesae^t mais qui n'^n a que l'appareoc^A 



\ 



^ ïô4 > 

moment QÙ u,n par(i qvielçpjiq^ie 4^ vient! 
puissant y ifespéfabqf'dl JfCS siens ^u*il^ doit ré-. 
primer y ellC; s^ftrfiit gpuyerné.ftveç *ant d'é- 
nergie et dp .$ages$€îy.que rçeuvr.e?cle$ sièdesi 
ce serait aççompili p.eu^-^ti;:e,çD (daiu^ an- 
nées. » !.. . 

. L'çrdre et lç£^ lois ne sont pas. d^ partîs< 
Quand uni partj 4$vient puis^s^fit^ F^i^dre et 
le$ loissQçt çoijtipriQmis ; oar tout car qui est 
parti est contraire à Tordre çt a.uxi lois. Ui| 
pa,rli qui reprimçjfait 1^$ sienSy agirait coitf re 
lui^iQçme f et u|i p^t^i qui aur^ t la puissance 
4e r^épi^'iaiçr, serait unç çalainilé dians Tétat. 
Çnette çpnfiision, d'idées où ^oiaiibç Jtfw«. d^ 
^ta^l, tient à deux causes. 

, La. première, e^ ,que M°»v4^Sla^: , CQuaitxQ 
nojisl^ yerrpn^ pjius»çlajire|a\^tid^n$ la auite, 
pe y eut da|\s les diverses qpiniQ;n$ pplitiqtie$ 
qae;despa^rti%} nuais VppiniQ^ qa^onale^ Tor 
ppion cçnformç ai^x Ipisk rçt *^ Teaprit de$ 
in;^tîtu1:ipn%,:95ç3t P^^^ uut^ p^nip?x.<iç prii^ 
Qn?jx^ , m H9^\W:M cette ftpi^jipfll > onréy 

prime y on ne réprime pa$:^^;^j^^; on ré- 
prim^ç çe^3tqi:iin^i$pAt>p2(S.iQ«i i^ ôôfeOPt 
plu?; ^^^i^»^j:aiU«pmetlt^^Q9&lfl.<^ 



prétexte quelconque, troublent l'ordre pu-i 

La seconde cause doit être attribuée au 
fait de la posilii^p du moment. Les hommes 
çjairvoyans qui stipulent les intérêts natio-^ 
zidux, voient dans le; pouvoir des intentions^ 
des projets 9 dçs entreprises contraires au 
liut de son institutioii; ils s'élèvent contre ces 
perfidies. Si yous réprimez ce mouyement^ 
v^us favorisez dQnç le^ entreprisea anti-na-« 
tionales: vous concourez au succès de vos 
ennemis. C'était absolument là le cas où se 
trouvaient les naembres de lamajoritéde l'as- 
sfmbléeconstituantevis-à*visde]acour.Quel« 
ques-uns de.ses mçmbres pouvaient aller^ 
trop loin: comment les réprimer, lors même 

• 

qu'on ne connaissait pas Féteïiduedu danger? 
Les spit^s^ de cette position sont sans doute 
>7es-i[|içheu^es| m^isce sontdtesjmaux quisen 
rontinétitablçs, (out^lesfois quelepouvoic^ 
ne sera pas içon^équent à soq principe, tdutea 
les fois qu'il agira dans un sens contraire à 
l[^esp];*it de son institution , Routes les fois, 
inême qu'U n'agira pas pleinement selon ce 
principe, cet esprit , et que tous ses actes ne 
«erontpas des élémens certains de convie- 
\io^j^. Ainsi, yousadoptezdesdoctr^pesoppojv 
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Èées ^ Touâ formez ou vous tolérez des éta- 
blissemens où ces mauvaises doctrines sbht 
professées hautement; tous protégez des 
hommes que la patrie repousse ; vous re- 
poussez ceux qu'elle appelle ; chacun de vos 
actes laisse des doutes sur vos intentions^ ou 
fait paraître des intentions que le vœu na- 
tional réprouve ; vous laissez échapper tou- 
tes les occasions que vous auriez de montrer 
votre bonne foi. Ceux qui s'élèvent contro 
tme telle conduite 9 ne sont point uù parti ^ 
à moins qu^ils ne fasisent voir eux - mêmes 
qu'ils ont des vues particulières; ce qui ne 
vous justifie ni ne vous autorise. Dire qu'il 
faut les réprimer > c'est condamner la cause 
de la liberté et de la patrie. C'est ce qui se- 
rait arrivé sous l'assemblée constituante^ si 
Y^n eût suivi des conseils pareils à ceux que 
donne M"«. de Staël; on n'eût pas mis un 
terme plus prompt au mouvement de la ré-» 
vdution, on l'eût seulement rendu plus rà« 
pide et plus destructeur. 
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CHAPITRE VI. 

Des divers Partis qui sefais(^ient remarquer 

dans V Assemblée constituante. 

. ■ ' ... 

Au moins ne se plaindra-t^n pas que 

M"»«. de Staël nous corrompe et nous 

gâte par dés flatterie^. Tout à rKeiire ello 

.rangeait nos meilleurs esprits parmi les dér- 

.6organisateuvs çt les factieux; au chapitre 3^ 

quelques pages plus haut^ elle attribue aui( 

français un .aq,tre yice : its abandonnent fa 

jjurti vaincu y parce que la puissance dén. 

*pvave les francq^isplus que les autres hommes^ 

L'habitude ou le. désir de. vitre i la cour fi 

formé les esprits à la vanité. Ici , les français 

j)e sopt plus que des hommes cupides, )^im^ 

font h^bitem^nt sewir les vérités générales^ 

aux calculs individuels^ . 

C'est ainsi qu'elle explique les divers par^ 
tig»: M II y avait, dit-elle, des divisions par;- 
iiculières dans; la majorité comme dans 1^ 
minorité de rassemblée; et la plupart de 
ççs divisions étaient fondées sur les intérêt^ 
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personnels qui commençaient à s'agite^:. 
Quand l'influence des assemblées n'est pas 
re^ifermée dans les limites de la législation, 
et qu'une grande partie du pouvoir qui dis- 
pense l'argent et les emplois^ se trouve entre 
leurs mains ; alors^ dans tous les pays^ mais 
SURTOUT en France y les idées et les prin^ 
cipes ne donnent plus lieu qu'à des sophisn\es 
qui font Iiabilenîent servir les vérités géné- 
rales aux calculs individuels. » 

M°^^. de Staël nous accorde là , en fait de 
vices, une supériorité sur tous les peupléis 
de là terre , qui est loin d'être sufBsamr 
ment constatée j non-^seulement je la nie ^ 
Âiais je prétends que ces viceis n'ont pa$ 
eicisté, ou qu'au moins^ dans ces gra^ndés 
circonstances 9 ils n'ont pas été le mobile 
des hommes de la nation^ 

Ce ne sont pas des intérêts individuels qUi 
ont déterminé les nuqnces des opinions; 
certainement, jamais les intérêts particu- 
liers çt les calcuisf. individuels n'ont exercé 
moins d'influenc^surla conduite des afFairesi 
publiques j de trop nobles s^ntim^ns rém- 
f)lissaient toutes les âmes. J'ai connu assee 
les hommes /j'ai vu les choses assez long^ 
^çmps et d'a^^ez près, jpour ê^re en droî^ 



â^attester qiie la Jiberté publique , régalité 
devant les lois, en un mot, l'intérêt public, 
furent le seul objet de tous les efforts comme 
dejrous les vœux; quéi^ien n^est plus dénué 
de fondement, que l'imputation d'une bas-' 
sesse pareille à celle que suppose M«^®v de 
Staël. Est-on excusable de supposer à là con- 
duite des hommes des motifs flétrissans ,' 
lorsqu'il s'en présente tout naturellement 
qui les honore ? 

, Quand, en effets tmfiuençedes assemblées 
rHest pas renfermée dans leS; limites de la /e- 
gislaUon; mais surtout • quand une grande 
pensée ne peut, être réalisée au profit de l'hu- 
manité qu'en en faisant la conquête sur tpus 
les préjugés, sur tous les intérêts et sur tqus 
les pouvoirs existans , chacun cherche dans 
son esprit, dans son énergie et son courage, 
les moyens de faire réussir une entreprise à' 
laquelle il attache le bonheur etThoiineur de 
la société; et comme les nuailces des^sprits 
et des caractères sont intimes ^ celles d^ opi-* 
nions le sont aussi : les plus analogues se* 
. groupent, et forment des partis. Voilà com- 
ment il s'en est établi dans l'assemblée cons- ' 
tituante, et comment il s'en jetablira toujours, 
lorsqu'il y aura résistance à un vœu géi\éral 
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^ëlcôfiqiie; car ce n'est pas ôrdinairemeni 
suf'le but qu'il. y a dea divisions ^ maïs sur 
les moyens d'y parvenir. 

M"**, de Staël peint très-^bien ce qu'on ap- 
pelait le côté droit de l'assemblée y autrement 
la faction des aristocrates^ quand elle dit 
m qu'il trouvait ridicule cette découverte' 
^u dix- huitième siècle^ une nation ; tandis 
«|u'on n'avait eu jusqu'alors que des nobles^ 
des prêtres et du peuple, n Ce n'est pas sans 
^ne grande surprise qu'on l'entend dire^ 
quelques lignes plus bas : u L'abbé Maury V 
l'orateur du, clergé^ soutenait souvent la 
bonne cause^ puisqji^ il étmt du parti des 7/ain- 
eus. p Les vaincus avaient donc i^ison ! Mais 
alors }tl^^. de Staël a grand tort dans les vi- 
goureuses attaques qu'elle pôrte^ dans tout 
le cours de son ouvrage^ à la noblesse^ au 
clergé^ et^ en général ^ à tous les privilégiés. 
Il vaudrait mieux renoncer à cette générosité 
puérile y qui veut faire ainsi des vaincus l'ob- 
jet' d'une espèce de culte^ que de se mettre^ 
dans une opposition perpétuelle avec soi-* 
même : il faut épargner les vaincus ^ mais leur > 
donner raison, s'ils ont tort^ est d'une hu-; 
milité par trop chrétienne. 

C'est dans le même esprit qu'elle rappelle 
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Itô noms <le MpuQier^ Lally jet Mallouëtylé»! 
chefs du centre^ ou parti nommé la plaine^ y 
. qui voularent la constitution anglaise, ^Tran^ 
M. . Necker à leur tête • dont les voix et les > 
plus cçurageuses et le;^ plus pures de toutes ^ ne 
cessaient de se faire entendre dans le désert. 
Elle divise le parti popidai reen quatre see^ 
. tions, auxquelles elle prête des motifs plus ou 
ULpinsKabsurdés^^pius ou moinscoupàbles. Ces 
q^atre sections formaient cepelndant la con^ 
si^t^pce qnlpL çiajoritéderasseiiibléé^ on leur 
doit ces déqrets dont M*»*, de Staël vantait 
toutàrheure la sublimité. J'ai répoiadu d'a- 
vance à toutes ses allégations, en disant que 
c'était la résistance qui avait déterminé la cou;- 
leuç desf partis ; que Jes Necker, les Mounier ^^ 
4es Lally , l^s Mallouet n'avaient aucun crér* 
dit? parce qu'ils ne montraient aucune prét- 
i^oyance. $i les membres bien;pensans de 
^Ifassemblée a ^ prirent imprudemment leur 
appui au dehors, dms des rassemblemena qiû 
commençaient à préparer un orage soûler- 
r^in I) ) c'est que la nécessité de cet appui 
ét^it démontrée par l'évidence de Fattaque-, 
e|; que l'urgence ne permettait pas qu'oa 
prévît des dangers éloignés, que Ton pour 
▼ait éviter , quand }^ slagissait de ' dangers 



imitiinens^ qu'il (allait repousser^ soué peiilâ 
de périr. 

Encorél^tiefois^ pour que Fôn pût établifUn 
gouvernement raisonnable en Ftance^ il eût 
&Ilu que tout ce qui était puissant le youlût; 
et presque tout ce qui était puissant sV- 
mait contre cette idée : dès loi^, des catas- 
trophes étaient inévitables; En vàiti W^. dis 
Staël dira-t-elle : k La philosophie cosi- 
mune se plaît à croire que tout ce qui ctf 
arrivé était inévitable, n Que ce sdit Teffét 
d*une philosophie commune Du tràHscen^ 
dante, les événetnens sont inévitables, quand 
ils sont provoqués, accélérés par la mal- 
adresse des efforts quW fait pour les pré- 
venir. C'est ainsi que la simplicité de ceux 
que M™®, de Slaël appelle les modérés^} 
inspirait de la défiance aux patriotes^ pat 
conséquent accroissait leurs crainte9> et 
qu'elle enhardissait les ennemis de la patrii 
dans leurs projets contre-rétolutiohnàired, 
Après d<ss critiques , passablement amères 
et tout à fait injustes des chefs éleganà dii 
parti populaire, M«»«. de Staël parle d^ 
monta ^ûrds, quîjbrmàientla quûtrièniéfkariie 
du côté gauche. ^ 

n Robespierre était 4^jà dans leurs iiàt^i 



et le jacobinisme se préparait par leurs clubs. 
Les chefs de la majorité du parti populaire 
se moquaient de l'exagération des jacobins'^ 
et s§ complaisaient dans Tait* de'sagesse qu'ils 
pouvaient se donner^ par cotnparaison avec 
des factieux conspirateurs. » ^ 

Quel chaos! que d'erreurs ^ et d'erreurs 
funestes dans ce peu de paroles ! La contre-» 
révolution en personne ne présenterait pas 
d'une manière plus imparfaite et plus fausse 
la disposition des esprits à cette époque. 
C'est ici un'point historique de la plus haute 
importance : si, à partir de ce moment ,'vdus 
changez les rôles ^ il dévient impossible de 
s'entendre, et tous les événemens sont inex- 
plicables.Ghose étrange! que les constitution- 
nels patient comme des contre-révolution-^ 
nairea, et prononcent leur condainnaiton à 
chaque syllabe ' qu^ils profèrent : iliais les 
contre - révolutionnaires ne parlent jamais 
ci^mme des constitutionnels ;- ils^soût/à cet 
égard ^ toujours conséqueiis, quand les au*- 
tres ne le sont presque jamais! * 

Xç jacobinisme alors n'était autre chose 

que le patriotisme organisé poÀr résister à 

: la faction des privilèges 3 il ne se préparait 

poilit par les clubs des montagnards , mais 
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par les trtme$ des privilégiés. Tout ^ ré* 
duit^ pour asseoir son opinion^ à quelques 
questions bien simples. 

Le nouvel ordre de choses était-il l'objet 
des vœux du corps de la nation ? Avait^l 
été consacré par des lois fondamentales? 
Ces lois , déjà proclamées y a vaient-elles« lors 
de la fameuse fédération du i4 juillet , reçu 
une sanction encore plus solennelle ^ en 
présence de Télite de la nation et des repré- 
sentans des puissances étrangères ? 

Malgré ces démonstrations^ la cour et les 
privilégiés organisaient-ik la guerre civile 
contre ce nouvel ordre de cbose!^? Toute 
FEurope était-elle mise en mouvement pour 
opprimer la France ? Conspirait^cm sur tous 
les points du territoire ? La plus grande 
partie des emplois civib , militaires et reli- 
gieux, n'était-elle pas dans les mains des 
conspirateurs ? 

Je ne crois pas que la solution de ces 
questions puisse ai^ourd'bai éprouver la 
plus légère contradiction : ce qui aurait pu 
offrir des doutes à des esprits superGciels . se 
trouve révélé dans des mémoires dont les 
/auteurs prétendent à des récompenses pour 
ce qu'Us ont fait contre la patrie. \,r 
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CoiDâtment répondre à tant d'artifices ^ à 
im avenir aussi menaçant? L'isolement ne 
mettait-il pas la nation à la merci de ses 
ennemis et de rétranger? Il fsdkit donc créer 
Iipi*s du goxLvernement une puissance qui 
fit ce qu'il défait faire ^ et ce qu'il ne faisait 
pas. Mais cet instrument dévint ensuite 
dangereux. C'est une a^itre «question : ne 
confondons pas Içs temps ; il suffit qu'il soit 
recpimu que ^ dans ie ^^«lent y il était in- 
dispensable; que, sans ce levier puissant/ 
jamais on n'eût résîsié -à tàtïs les entremis 
intérieurs et extériem^^ arm^ êoiitre la 

ê 

nation» Il ne &ut donc pas ptésénier le ja- 
cobinisme ^ à cette époque ^ éommé une 
secte dévastatriee , puis^que son hvtt comme 
son principe est ladéfmse : c'est trop res- 
sembler, aiix privilégiés^ <[i» h^ont jamais 
fait aucune diËGérence dans les iSpoqties ni 
admis aucune nuaxK^e ilans l^s opinions : 
tout, ce qui est paor k' ré volut»on , plus ou 
moins ^ de près jOade loin, eM|acèbîh^ et 
condamné par eux > sans r€t<yuÉ* , eônime 
tel. Si les chefs de la majorité dû parti po^ 
pulaire se moquaient de re^jcagétatfon des 
jacobins y c'est qu'ils perdaient de vue la fac- 
tion des privilégiés , ou qu'ils se faisaient 
illusion sur l'étendue de ses entreprises ; 



/ 
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s^ils en aToient pris une/ juste idée y ils n'au- 
raient point iri:ité cette exagération par des 
moqueries déplacées et intempestiTes< La^ 
T.éritable sagesse. étiait de tout prévoir^ et' 
de ne mépriser aucun &Tis. Ils ne doivent 
pas être présentés cx^vaxïMà àé% factieux cons- 
pirateurs y les hommes qui ^ même en exagé- 
rant leurs craintes et les moyens de défense, ' 
ne faisaient que se préparer contre les at- 
taques des Téritables /2M?//e£/j: conspirateurs: 

X^ES PRIVILÉGIÉS. 

Gomment peut-on se méprendre sur une 
p^osition aussi évidente ? On enveloppe la 
France dans une vaste conspiration , on ne 
daigne pas ep parler ; les conspirateurs agi-*^ 
tent la Franee et l'Europe ^ il semble qu'ils 
n'existent pas : mais on ose signaler comme 
coiispirateurs de malheureux citoyens qui 
ne font autre chose , tout en tremblant pour 
l^ patrie et pour son indépendance^ que 
de rallier ses amis^ et de les prémunir contre 
le; dan gers qui les menacent. 
. Comment expliquer une interversion d'i- 
dées aussi incompréhensible? C'est pourtant, ' 
même de la part de bons esprits^ la; qualité 
des hommes, et non leurs actions^ qui fait 
qu'on les traite avec considération ou qu'on 
les réprouve. 
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SI les bons citoyens avaient porté des 
noms historiques y on ne se fût pas tant pressé 
de les présenter comme àesjkôtiéùx cons^ 
pirateurs; mais si ceux qui soulevaient TE u- 
.rope avaient été des vilains^ quel épouvan- 
,table déchaiiiement contre eux! et quel$ 
élogies pour les personnages historiques, 
^quoique factieux conspirateurs^ qui^ au*^ 
raient ^éfendjn là France et l'indépendance 
de SQU territoii:e.l 

i Pauvre, espèce humaine, voilà comme oH 
te traite ! Nations, voilà comme on écrit votre 
liistoire ! Citoyens irréprochablesèt dévoués, 
.votre partage est l'injure,- l'a proscription, 
|a mort \ mais vous y étie» préparés. ^ 

. M"«^ de Staël, feisant rénumération des 
partis que Ton pouvait remarquer dans 
jl'assemblée. constituante, devait chercher 
tout n4^ùrellei](lent où était c& qu^on a ap-^ 
pelé le parti d'Orféans. Elle ne raperçoit 
p^s , et je crois qu elle a raison. Comme* 
d.ai^ d^autçes écrits, sur le mém^ sujet, on 
veut absolument expliquer plusieurs évé-^ 
inens^ par riQflu.encje de , ce parti \ je crois, 
dévoile moi^m^éme entrer dana quelques dé-n 
taijs'à ce suj^et. !.i i- 

. A rouvertaije de la convention ', «on par-^ 
Uit bes^ucoup du,: parti d'Orléans^ quelque^ 
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députés en rêvaient j ils le voyaient par;- 
tout. J'y ai regardé , j'ai écouté , j'ai JBter^ 
rogé^ j'avoue que je ne l'ai vu nulle part. 

Je fus nommé commissaire avec mes col^ 
iègues la Plaigne et Rulh pour l'examen des 
papiers qjin pourraient se trouver dans les 
palais et châteaux du duc, lors de la levée 
des scellés qui y avaient été apposés, tant 
^la requête de ses créanciers, qu'à celle dà 
commissaire de la trésorerie. Nous ne trou- 
vâmes absolument rien , excepté deux lettres 
Itdressées, autant qu'il m'en souvient,, à 
M. Voidel, dans le département de la Mo- 
Sîelle ou de la Meurthe, et qui avaient appa- 
remment été renvoyées au prince. Ces deux 
lettres avaient pour objet de faire nommer 
à la convention son fils a1(né : il paraissait at4 
tacber de l'importance à cette nomination. 
Dans une. des lettres, il disait à peu près ceci : 
« Je sais bien qu'il n'a pas Tâgef mais faites* 
•le toujours nommer, nous trouverons peut- 
être le/ npioyen d'obtenir une exception en 
sa fiiveur. » 

J>eux anciens procureurs au ci -devant 
parlement de Paris, Lakanal et Lemaire^ as- 
sistaient les commissaires, comme conseils ; 
ils nous firent remarquer dans les galeries de 
Monçefiux^ où ils se trottaient ^^ la pl^çê p^ 
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élaîl le prince , lorsqu'une espèce de gen- 
tilhomme vint, tout essoufflé^ lui annoncer 
>>qu'on promenait soii htL$l0 bvùc celui de 
Jftcker au Palais * Royal. Il faudrait vous 
montrer, ajouta cet homme* Le prince ^ avec 
utî grand sang-froid j lui répondit par-des- 
sus Tépaule, sans le regarder : « Est-ce que 
vous vous f,.... de moi ? Et il n'en fut plus 
question. . ' 

Je me suis entretenu plusieurs fois avec 
ce collègue ^'objetsd'intérêl public. On peut 
croire que je l'observais avec soin. Il par- 
lait avec senl5 et avec calmé. Jç n'ai jamais 
.remarqué ces manière^ qui ne peuvent 
échapper dans les personnes, quelles qu'elles 
soient/ qui méditent dis graiids projets, 
quand elles se trouvent avec des individus 
qu'elles pourraient employer oomme iûsCru-^ 
nient, on rencontrer côlmino obstacle. J'ai 
beaucoup tourné autour de quelques dépu^ 
té$ qui vivaient dans son intimité; je n'ai 
jamais entendu un mot d'oii l'on pût induire 
qa'çn effet il y eût un parti d'Orléans. Voilà^ 
sur oe point^ ce que je puis consigner à l'his-r' 
toîre,;àvec toute 1^ bonne foi dont |e suia 
ç^pabK 
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CHAPITRE VII. 

Des Pautes^e réassemblée constituante enfait 

et administration. 



IxL^^. de Staël , en voyant toute la puis-. 
sance du gouvernement dans Fasseioblée , 
attribue à la division des partis la confusion^ 
des pouifoirs. J[*ai déjà observé que le gou-. 
vernëment ne ms^rchant point da^ns le; sem 
de rassemblée, il fallait qu'elle succombât^ 
ou qu'elle dominât Jç gouvernement. M™«. de 
Staël a senti cette vérité^ lorsqu'elle a dit: : 
« La défiance qu^'ç^L^itaient les intentions djo, . 
Roi, Qu plulQt .celles de sa cour, empêcba. 
qu'on ne donnât les moyens^ ^i^éççssaîres 
pour rétablir Fordrç. » Màiselleajputeii[<:ïlt ' 
Içs chefs, de Tassçmblée ne combattirent 
point cette défiance, afin dç s'en fai^^ un 
prétexte pour exercer une inspiçction \px•r^^ 
médiate sur les ministres, » 

Les chefs d<î l'assemblée n'agi^saie^^ point 
par suite d'une défiance, mais d'une yçerti- 
^(ide de mauvaises intentions; ils ne Vau- 
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laient pas séalement inspecter des ministres, 
qui se conduisaient mal; ils entendaient que . 
ces ministres ne fissent rien quine fat connu, 
d'avance de rassemblée. Que devàient-ils 
penser de M. Necker lui-même , lorsque y 
de Faveu de M°*^ de Staël ^ ceux des dé-» 
{^tés qui étaient particulièrement ses amis j 
€r6y aient que. les aristocrates le tranffmientl 
En vain M™«. de Staël dit-elle qu'il avait ^m-- 
tant de finesse que de droiture, et qu'il voyait 
à merveille tout ce qui se passait] : qu'im- 
portait sa finesse^ si sa conduit^ fêtait tout 
ce qu'elle aurait été , dans le cas oijuil aurait 
été absolument dupe de ce qui se &isait 
autour de lui ? c : . . ! 

M™«. de Staël revient encore sur Mirabeau 
qu'elle serait bien tentée d'admirer : « mais 
il n'avait pas de conscience en politique , et 
c'est le grand défaut qiton peut souvent re- 
prochery ew France, aux individus comme aux 
assemblées. Toujours des préférences flat- 
teuses pour la France et pour les français. 
(( Les uns pensent au succès, les autres^ 
^ux honneurs, plusieurs à l'argent, quel-r 
ques-uns, et ce sont les meilleurs^ au 
triomphe de leur opinion. » C'est apparem- 
ment ^fin de faire de M. Necker rhommç^ 



/ 
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unique, attendu que seul il agit toujours 
par le sentiment du devoir. Mais comment 
M"»*, de Staël a«trelle reconnu qu'en France 
on n'agissait janàâis que par des motifs ridi« 
cules y bumUians ou répréhensibles ? £h 
bien ! moi qui crois avoir aussi bien observé 
sur oe point que M"^« de Staël , et qui ne 
pique d'autant de bonne foi, je puis dire 
qu'en général, dans tous les bommes avec 
lesquels j'ai eu des rapports^ je n'ai jamais 
i^emarqué d'autre molnle que l'amour le plus 
pur de la patrie. II est vr^ que je n'ai eu 
guères bc iaire qu'à des gens de ma sorte i 
que j'ai peu fréquenté les noms historiques^ 
même les nobles de seconde et de troisième 
classe; 
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•^^m. 



( 3i 3 ) 



■ • 



»i 1 , 1 ) , ■■ ■ . . i»^ , Il . I I ii 

•é I Dj I i» I I ' .-i - II. . « I I. ■ Il I I ] ' » 



CHAPITRE VIII. 

■ 

\ • ' " 

Des Fautes de rassemblée nationale en fait 

de Constitution, 

J)(ladàm]e^ de Staël reproche à l'assemblée 
4'ayoir coBsfdéré le pouvoir exécutif eomme 
ennemi de la liberté^ et d^'avoir combiné une 
constitution comme çn combinerait un pUm 
£ attaque. « Tout est venu de cette faUte:^ 
ajouter-t-ellef car que le çoi fôtjou non, ré- 
signé^ H ne fallait p4ts e:s^aminer ses pensées 
secrettes. » 

Toutcela est vrai, jusqu'àun; certain point; 
et cependant le reproche , aie biien prendre^ 
xi^est pas fondé. L'assemblée^ qui TOuldit éta^ 
blir la liberté , était arrêtée par trois consi^ 
dérations: elle redoutait dans le roi l'babt-^ 
tude du pouvoir absolu ; Cflle la redoutait 
bien plus encore dans les privilégiés ; et 
cependant le roi ne pouvait être entouré 
que d'hommes de cette classe. En troisième 
lieu , elle était aux prises avec là conspira- 
lion flagrante de ces mêtaesprivilégiés. L'asr! 
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semblée n^eûtpas examiné les pensés seerettes 
dii roi ; mais ces pensées étaieijt Ibin d?être 
secrettes : des détërmihations fâcheuses les 
révélaient à chaque instant. 

Voilà pourtant quelle est la malheureuse 
destinée des sociétés humaines : ou il faut 
rester dans une position pénible et humi- 
liante^ Qu Von n'en sort que par des calamités; 
et presque toujours on n'est pas plus le 
maître de rester comme Ton se trouTC ^ que 
de préparer des changemens qui ne soient 
pas accompagnés de catastrophes plus où 
moins déplorables: 
M™c. de Staël regarde éncÔFe coinme ««^ 

faute bien grande de n'avoir pas adopté les 
deux chambres ; et elle dit en même temps : 
t< Mais le parti populaire était irrité contre 
les privilégiés ^ qui se séparaient constam- 
ment de la ns^tion; et ce parti rejeta l'ins- 
titution durable , p^r des préVentions mo- 
mentanées. » 
Encore une fois , on rie pouvait fond^ 

•une chambre des pairs qu'en rejetant égale- 
ment etles noms historiques^ sauf quelques* 

\ins dont les titulaires s'étaient conduils rai- 
|Sonnablement , par conséquent honora- 
blement^ et les pobles de seconde classe y il. 
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f&Uàit la composer d'individus honorables /' 
pris dans les autres rangs dé la société y et 
dont les dpinio'ûslniei fiassent pas équivoques ^ 
en leur donnant des dotations qui missent 
à l'instant leur foftune au niveau de leura. 
litres. Qui alors aurait osé faire Cettie pror 
position? Où était le gouvernémeni qui 
aurait eu la sagesse et la prévoyance de 
l'accepter ? Quand je lis toutes ces belles 
réflexions, que l'on jette, à ce qu'il parait, 
avec autant de satisfaction que d'aisance ^ sur 
le papier , )e me rappelle , malgré moi , cette 
plaisanterie banale 'y ique , pour jouer de la 
flûte y il ne faut que souffler et remuer les 
doigts. 
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CHAPITRE IX. 

jPeî efforts quefiî M. Neoker auprès du parti 
populaire de V Assemblée constituante / 
pour le déterminer à établir la Constitution 
anglaise. 

\ • 

Vjb n^était pas du côté du parti popu- 
Ifiire de l'assemblée que M. Decker aurait 
dû tourner ses efforts.: quel succès pourrait 
se promettre tui ministre , qui , circonvenu 
de toutes parts par une conspiration anti- 
nationale y attribuait le refus qu'on faisait 
de se soumettre à ses conseils ^ à des passions 
dont un amour propre irrité était la cause ? 
Ce sont encore les factieux y si Ton en croit 
M"^« de Staël, qui enlèvent à M, Necker 
son influence morale ; et l'on perd l'espoir 
d'une monarchie constitutionnelle , dans un 
temps oii la nation ne s'était point encore 
souillée 'de grands crimes. 

y' 

J'avQue que je vois de grands crimes 
commis contre la nation, et je n'en vois 
aucun qu'on puisse lui reprocher. JTosè dire 
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qœ quand 4Mi écrire «on histoire srec bon 
sens et bonne foi^ où la trouvera bien indul- 
gente. ^ 

Avant d'avoir une monarchie constitu- 
tionnelle , il fallait vaincre les hommes puis- 
sans qui n'en voulaient pas. Les erreui^ 
viennent de ce qu'on èonfbnd toujours les 
institutions avec les combats qu'il fallait li- 
vrer pour les obtenir. 

Il fallait défendre la nation contre le re* 
tour des abus^ dont 1^ suppritiss^çn était le 
grand ouvrage de la révolution I çit M"^> de 
Staël , au lieu du sentiment qu'iaspirait cette 
p^^écessité^ ne voit d'inspiralipn que celle de 
ramour propre. Elle )ug^ du Ikhi ou mau- 
vais état des choses^ ftelon quç M# Nedker a 
plus ou moins de crédit ^ ou qu'il est plus 
ou moins vénéré. Cette mcssy^e n'est pas 
bonne. 



KM* 



I 



( 3i8 ) 



CHAPITRE X. . 

« • 

Le Gouvernement anglais OrUil donné de Var^ 
gent pour fomenter def troubles en France? 

JVl™^. de Staël estime que lé ministère an- 
glais n'aurait pas pu / sans les soumettre au 
parlement^ faire les dépenses nécessaires 
pour soulever des partis en France; le gou-- 
Temement anglais^ le plus éclairé de V$lu-' 
rbpe^ en aurait senti tous les inconvénient; 
des kommes^rès-^respectables dans leur con- 
duite privée ) n'eussent point soudoyé lé 

• 

meurtre et l'assassinat ; et l'opjsitm publi- 
que, en Angleterre ^ ne peut être égarée sur 
la n^orale chrétienne. Louis XV rejeta le feu 
grégeois : les Anglais n'auraient jamais ex- 
cité la flamme dévastatrice du jacobinisme , 
monstre qui s^ acharnait sur ^tordre social. 
D'ailleurs , M. N^cker «fit l'impossible pour 
découvrir si les anglais n'étaient pas pour 
quelque chose dans nos troubles ^ et il assura 
à M"*«. de Staël que Tor de l'Angleterre n'y 
était pour rien. D'autre part^ le gouverne- 
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«a-enj: aniglais a toujours ea pour but^ ison 
fl€ favoriser , mais de réprimer la démocratie 
fe|i Fraacé. On smit la co&ckisioa dont 
M"^^. de St^^l s'applaudit autant que des rai-» 
^ooaem^Eis sans réplique q^ Py ont eon-» 
duite. 

Jq cr0ÎS: qu'on pourrait dire^ saoKS témé>- 
rite, que le gouvernement anglais a touIu 
tout e^ ^ui pjGiUTàit âiire du mal à la France* 
On peut^ en tin seul mot ^ répondre à 
3I^^« dé StaiëL Incentesitablement legotiver^ 
n^m^nt anglais à alimenté la gHerte oivilé 
^n France^ ea Teffsanl des muikstionsr et des 
armés dànt» las^ ^éparte^ens de I^Ouest : y 
avait*- il um mojtti plus sûr d^enciter les 
troublres, d-€sxaspérér ^e fins eu plus lèses* 
priis^ de b^âir toute modënuion, et A^é- 
loigfiei]^ vm ordre de choses ré^Se^ et coné^ 
titué? Aifisi^.q^e FAngkterre aiCyon nott^ 
payé des tramas âourdes, : pcia importe^ } sa 
funeste influence^ est Constante , éitàe$ à^B^ 
seins sont connus,: ce n'est'>pas|iar cette 
voie qu'elle pouvait- adoucir las dumce^ de 
la pévolutiiin; ses inteutiora 40ât^/ 'peiif eift 
seuliait^ miseaàleur jnstevaikeusr; • ' '^ 
Je n'ai point y par de très •* bonBés raisons ^ 
lotit les recherches de M. Necke^é&je n'eA 

^2 
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^^X|, «put le feil^ parvenir à ra. lennne^ 
tjui le imha. derrière ,u» lambris j mais k 
t£r;i*^m>é(a^Bt^4etvf»i^^;pl^u^ fite'te, elle es, fut 

.X^O^Ii^iie wémpire^ Chabot, parlait d'un 
<u>iiitfé(|ui 96 Ijeaftit cheS' une aagla&e, nie 
£^f(^e-.dii.-ft^iVip%rt c c'esl ce cemité: qtii 
•Qjtdit^jui^ niqye* 4e aommuntçstfioçij enare fé- 
tj^'aDge;: et 1^ mcmyemeiiâ de Paurîs. Mes colr 
légu.!^> <io^^nAaur>iaGOOS^vation deSé* 
<;riti^,il'a.vaîeiil; pas eu leteorps, el n^a^afeat 
pas p^i$, la perâe de charger leur Btémoire 
desd^iU^ Mm-- mésae , après vin^ -quatre 
^s y, je ne me solii^ens: que de^ ce ^pi/ib of- 
fraient d^ pliji^ frappamt Depi^Si cette épo^ 
qp^f^cQt aprè^^ètreiaocts de^prkon^ j'ai en- 
QQ^ev^litispdu pairler (}e cecoimte^ 
. , y gîlà un £iit poJii^i£ Il est iaotpiossible qu'il, 
U^ 80. tiiouye! pas danâ la suite quelques^ r€- 
ir^l^^i^Bë plsUAiCcmclu^Htes^ quoiq«c'o» n'ait 
^^l>q^in decimnaitre ces tarâmes souter- 
qadi^$),pQUi? appeler Topinioir de M,"», de 
$ta^lu et pour donner des hases solides à 

; JjC H€[ ,€ro)spi^)deTO^> quitter eeicdiap^e, 
S24DS içxfw^^er fi^ que t c'est que cette j^ampTû 
dépqstOilf'içfi ^^ c^ïmowtm nouveau qui inchat'* 



naiisurJûrdrt socinî^ etx^è%^^; d^ Sta§{ 
désigme aous le nom dis iuûobinisme. 

Il A')est pas indîffétient d'etijsimiiter ^ïi ^k 
eiusté, )Qt s'rtt existe e»coi^e panai I6«^«is «y^ 
âeote éfinemie^ par siystêtte^^dè ttô^itê %ÀOi'al%^ 
de» .toute idiée reti^evBe^ de li)tit ^*dr^^, è)^ 
un^ mot ^ ^comme le <fit: $i pM^iVeâtôni ^ 6( 

rechercherai ron est fondé à pcéfii@nt?etiàâ<lli^ 
gouyeraeiiHent>iK)toel dDii»:iL gôHt^Éi^enaMBiis 
étranger^ làFrance eoti^inusTiaitfepâifeteçdâfi^ 
son setttdes éliémens peinoDttnei^ de l&^âMt-^ 
iion des rma et des >paupl«» osi vMtlés^v 0è> ^1h^ 
l'on ne ces^ d^e t-épéieé daM dës^ éi^riu pti^ 
bliés scHâtl toutes savteS' die. fbriûm. Êâa}S'4è^ 
nos y sm çcmiroOpe^ tùit oe frèiefidii tnotl^ie^ 
ne serait qu'un fantôme créé par la fra^y^eui^^ 
à la suite tiier cirootataiiioeB nud ôbservééa^^ 
fantôme idont.fô i»etmiett èmpta^éas^ br in^tt>r 
Vaise foi. <et iiioutci»^ les passons Idsfdm viliss^ 
et les i^^.fiiiibatides ^ poanr ^égarer l^g pèu>- 
plës^ et 'é^uvanter les goav^eaœmievis ^cu^ 
notre siCualtoo.^ une oaloinsiie qoi «erzibieas^ 
serait toute ^ineBationpqmeofmppomeitr^V 
à la fois sa>tr0bqiiiHité^ safnDsptéyltéet«a<M^ 
reté , surpasserait ûe qu e rimagnittl ioQ pewt 
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'^OiKîe^oîrdcplus criminel ;M»«^. de Staêl^ eu 
personnifiant ainsi le mot jacobinisme, se 
IrOioverait, assurément contre sa Tolonte\ 
4a]9S. les rangs des ennemis lès plua cruels de 
la .patrie ; tant il est vrai que . sur d^aussi 
grands intérêts, on ne peut pader qu'en 
trembliint^ et* avec la plus stricte résepre ! Ob 
ne dit pas un mot sur le passé, qui ne re- 
tentisse d'une teànière favorable ou foneste 
fSVir le' présent. i ,: 

, Uy adans la révolution deux cboses bien 
disf ilotes , comme fe l'ai déjà établi ailleurs : 
les principes fondamentaux d'un' nouvel or- 
d^e de choses , consacrés et proclamés^conime 
lois dé l'état ,softis la sanction de la souve- 
rUinelé ; ensuite , les moyens d'eô fa^ire pré- 
valoir rexécution contre des intérêts op- 
^scs* . .',*»'• 

,;• Les résistances étaient organisées dans le 
gouvernement même / et de la part de tout 
jcé qui était puissant dans la nation. 
~ De bons citoyens y amis de la libejbté et du 
gouvernement ^ tel qu'il venait d'être modi- 
fié^ Croient devoir: se réunir sous la foi de 
Ci9ii0uveau pacte social^ sans autre inten- 
tijon.qué d'en assiurer le maintien contre 
lOittsJes genres d'attaque. Du lieu où se forme 
leur réunion on leur donne le nom de/aco- 
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bins ; de là., \ jacobinisme. Ge molr jacohî- 
nlsme renferme donc^lsi Ton veut, toute la 
rérolution; mais plus, partioulièremeût^la 
partie àqtive de la révolution, t'estf-à-dire 
la surveillance et le contre-^poids^ mural des 
«pfforts de ses eni^mis ; jusque-là il n!o£rre 
rien de plus. 

Dans çç sens , les aristocrates ne se sont 
poiut trompés^ Jiacobinismépoiir eux, c^esi 
en effet tçule la dévolution : ils ne distin^ 
guent point les principes ides tcalaStrophest 
ni les bomipes ^ selon qu'ils y. onstp^is! parti 
Tout ce qui «^ été fait, comme tout xë quia 
pdirticipé.à ce qui a été fait, n'importe l'é^ 
pqque Ou Pintention^ est; égalemiént frappé 
de réprobation par eux, et désigné par les 
mots jacobin, jacobinisme ^^ M"*^- de ! Staël 
elle-même 11^ s'en sauverait pasi .Dans. leur 
manière de v^rt,:ils sont conjséquenS;^ etleur 
içonçlusioQ çftt )^3£e. Ypilà leurrmonstreou 

leur fantome.^. ' 

; Il n'en est pas de mêméjpàrmi les partisans 
de la révolution : le jacobi^sme a autant 
d'époques qu^Jeurs opinionsontde nuancek 
Pour M™«. 4e Staël, le jacobinisme oom* 
mence au moment où M. Necker s'aperçoit 
de Taltération de son crédit et de sa popus^ 



lariié; pour d'autres, c'est aa 5 octobre 1780^ 
aa loaoi^t^ au ii mai ^ etc. 

Rien sans doute ^ au premier coap d'oeil, 
n'est plua étrange et fius extroovdioaire qot 
le spectacle if use association sol^b titre lé- 
gal , et jqni pofirteint Ta Cutter un si gradl 
rôle ; qui passera successivement par totales 
degrés du pattiotiame) de r<exag^atioB , de 
ia Tioleneef cpjii dénaturera tomtes les doct 
lianes, ha portera 'jusqu'à la iplifts Cépoee ex^ 
travaganee^ -et ^m &xira pai* sufceombersous 
ses piwpreis'erçès^ puissance înâispensable, 
et qui ne ponfuit pas ne point «devenir fu*- 
neste , pl|is encore par des souvenirs , en 
damnant deaanpes aux ennenaiisdë la liberté, 
que, par li^ marux réels qfm'^Ue a causés. 

Mais comment eett« réunion Vest^-eUe fer» 
née, et xlan^ i^el esprit? Etait- ee par 
suite de doctrines anti-sodàies^ et de son 
propre mouvemeiift? En auci^è façon : elle 
n'eut d'autre objet que de défendre les résul- 
tats d'une révolnition oonsoiamée^ quant 
Hux principes^ contre des agresseurs re- 
doutables. L'agression existait : l^ssociation 
des patFÎoitts n^était donc «[ofun moyen dedé* 
fense qt de protection ; son es^t , dans ce 
ufomeut, n^aVait donc rien que de louable» 
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Ainsi, pure dans son origine, elle n^àvaît 
pas plus pour objet de* troubler l'ordre social 
^n Frane^ , que d'attaqi^et les gouvernemens 

étranger^ 

Le danger- n^^it 'donc pefir dans cette 
réomo^^ C0l^îd4rée intrinsèquement ; mais 
il se t^ouyaji d^ti^ la diispicaition relative dçs 
jespritf^ etd^o^laMtUirêdeswoy'eins/G^mi^ 
il n'étâjit p^s po$$ible d'aîssigiier des borner a 
régression j il ne rétaic pas dayantage d'en 
donner à la défense. 

Je ne fai^ f^au» rhistotrede la rétôlulîop^ 
mon |r]^eati(m n'est même pas d'en retracer 
les principsiLU^ événemenli : je me contenterai 
de donner oô aime un fiiit cèrtaifi, c(u'il n'y 
en a pas tm seul qui n'ait été le i^ulîsît d'une 
provcM^atipt). Ainsi^ on iait maTcfher des 
troupes sur P^Î3, les dtoyens p|:*ennent là 
Bastille } op, manifeale, dans un^ banquet à 
Versailles ^ dc^ Intentions Mtes ^ur «oulé^ 
ver la nMi<9^ll : il ^Vgk demesui^es Ae départ 
dictées p^T 1^ OPnseil secret> les journées de^ 
cinq etsM: Oqtobre arrêtent ces projets ^ et^.^ 
eta^t Qi|fo9 dise tquecçs desseins îi'existàiént 
pas ; oi| le ctroyait 9 c'en étail: âi^âz j ou qu^ils 
n'ay^i^nt rien de dxngnevk. m d'bostile i 
vpUm^vt^^ ^ on était ptilsiiadé du con-i> 
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traire? Je veux seulement faire voir que 
Taction de ce qu'on appelle jacobinisme, 
n'avait d'autre but que d'arrêter ce qu'on 
croyait être une entreprise des privilégiés 
contre les vœux et les droits^ de la nation. 

Les rois^ bien ou mal instruits de notre 
situation^ se liguent contre la France^ et pu- 
blient les manifestes les plus outrageanspoor 
les amis de la liberté publique ; on répond 
par cesmotsbien simples: Conspirons la perte 
des rois. On s'est beaucoup récrié contre ces 
principes subversifs de la société^ des droits 
^es couronnes et des peuples. « T^om le 
'vo/eZy Us veulent le reiwersement de tous les 
trônes : » point du tout. Mais les trônes an- 
noncent , dans les termes les plus furieux et 
^es plus ofifensans^la destructionde la liberté; 
la liberté^ par l'effet de représailles auxquelles 
on devait s'attendre^ menace les trônes de 
Jeur destruction. La preuve que ce ne fut 
jamais l'effet d'une doctrine préexistante^ 
(d'une propagande redoutable et fortement 
organisée , c'est qu'à l'époque oà les esprits 
étaient le plus irrités^ et quoi qu'on en dise 
avec }uste raison, je ne dirai pas seulement 
qu'on a écouté les rais qui sont entrés en né- 
gociation avec nous ^ on a accueilli la xaani- 
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festation de leurs premières intentions avec 
empressement, avec reconnaissance ; et il est 
patent tjae nous avons exécuté les traités 
-que nous avons pu faire, avec une fidélité 
religieuse. La France, terrible pour ses en- 
nemis, n'avait que les sentrmens de la plus 
pure bienveillance pour celle des puissances 
qui cessaient de lui vouloir du mal. 

Mais, dans ces sortes d'événemens, il est 
îine remarque sans laquelle on en exagérera 
' toujours le principe : c'est qu'ils sont à la fois 
effet et cause , et que les effets sont toujouris 
à leurs causes dans une proportion plus 
fone. 

Un acte quelconque donne l'éveil aux 
Garnis de la liberté : tout de suite mille cir^ 
constances viennent s'y réunir, le grossir, 
et le rendre jJ us effrayant qu'il n'est en effet; 
mais l'acte existe: de là des résolutions que 
l'on attribue à ^es systèmes, tandis qu'elles 
appartiennent à l'impression du moment. 

Les gouvememèns, par cela seul qu'on 
n'estpas enliéreiiient soumis y trouvent qu'on 
est criminel y voilà déjà une première base 
qui met à leur aise ceux qui sont personnel- 
lement intéressés à écarter les plaintes , ou à 
soutenir des projets qui sont ^nsleur conve>- 
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xiaace, èl qu'ils exécutent au noxxi dû goa- 
'vernement qu lis trompent. Mais le gouver- 
nement^ dans notre situation^ n'était pas une 
chose sîsiple ; composé du roi et de ses coo- 
^eils y riotérêtde oeux-ci était ^ en tout poist^ 
d'après les érénemenSy opposé à celui du roi 
et de l'état : dès lors leurs rapports étaient 
infidèles^ ik présentaient les actîojQS les jplos 
louables comme des crimes et caurme un 
cianger ; ils s'autorisaient des craÎB^es qu'Us 
inspiraient , pour faire adapter dès proposi- 
tions que le roi e&t repoiKsées aTec indi- 
gnation y s'il eût connu la Vérité* 

Ces propositions^ cachées ou patentes^ une 
fois connues^ les soutiens des droits nationaux 
en conçoivent d'autant plus d'alarmes , et 
en* soKtit plus fi;irieux contre leurs ennemis : 
^e là les résolutions les plus tiolentes. Mais 
«elles naissent du moment;, et ne sont point 
le développement /la révélation de plans 
combinés de longue main. 

Une.atitre cause vient ajouter encore à 
l'exaspérai î^n des esprits et à la violence des 
déterminations : c'est que àcs. bomnies une 
ibis engagés contre l'autorité dans une lutte 
sérieuse , qui né sont mus d'abord que par 
leur enthoù^iââne ^finissent par penser à leur 
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barété. S^îls croient avoir à £iire à des eiine-» 
mis implacables 7 qui n'attendent que la vic^ 
-toire pour préparer des supplices , que Toit 
juge de l'énergie que donne ce daidile sen**- 
timent : le soutien d'une belle cause, et sa 
conservation personnelle l 

La révolution repose sur les doctrines les 
plu& saines et les plus honorables : ses enne- 
mis ne lui en attribuent pas^ moms'les doc-* 
trines les plus exallées, les plus extravagaii'» 
ies el lesj^us fui>estes; c'est même là le fond 
de ce jacobinisme qui, selon ki fiction des 
privilégiés, menace toujours l'Europe. 

il e^ vrai qu'on a professé, dans le cours 
des événemieiirs , des doctrines qui n'étaient 
pas sa^s. Quand l'aristocratie et ses foreurs 
attaquaient la piarpulation , il £allaii rémuer 
la population jusque dans se» derniers 
rangs, |)our assurer son triàfnpboL Qui 
|>ouvait^ dxmsi i^n ici mouvement, régulari* 
ser, coordoBser des opinions? Tous ces 
hommes n&uveaui, qui sortaient, pour ainsi 
dii^e, du sein de la terre avec toute la gros- 
mèreté d'une nature sauvage , jetés subi* 
tement dans, un tourbillon d'idées qui leur 
ftYaiesaat été pisqœ-ià étrangères, pouvaient- 
i}s être conduis pav ces procédaés q li su£* 
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firent à une longue civilisation? C'est sans 
doute un grand mal que ces bouleverse- 
mens; m<iis qui peut les prévoir^ dans les 
premiers ipouyemens par lesquels se prépa- 
rent les révolutions? Qui -peut les arrêter, 
cjuand l'impulsion est donnée? Quel que 
soit leur caractère^ de quelque côté que 
soient les torts^ je ne veux, pour le lnoment| 
qu'obtenir dç mes observations cette consé- 
quence , que les doctrines que Ton veVit dé- 
signer comme formant un corps toujours 
permanent, sont nées des circonstances, et 
sont tombées avec elles. 

Le jacobinisme n'est donc pas un monstre 
qui s'acharaait sur le corps social par sa yo- 
lonté, et pour un but qui lui fût propre. 

Le jacobinisme, autrement cette défense 
organisée contre les corps privilégiés, a pu 
être exagéré, et il ne le fut jamais autant que 
les ennemis qu'il combattait ^ il a pu dépen- 
ser beaucoup trop de forces, les mal divigen 
cependant les ennemis de la liberté et de 
l'indépendance nationale sont loin d'être 
terrassés j il a pu être aveugle dans ses fu- 
reurs : mais, loin que son but fût la destruc- 
tion , comme on le répète généralement d'a- 
près une erreur, commune, ce but a été, 
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làaBS tcHis les temps ^ la conservatioti dé la U« 
berté et de rindépendance de la France. 

Il est sûrement très-fâcheux que l'emploi 
d'un instrument aussi redoutable soit devenu 
nécessaire : j'ai de bonnes raisohs d'en êtrjB 
convaincu; mais il faut en accuser unique** 
ment les oppresseurs de la patrie , ces éter- 
nels conspirateurs^ véritables auteurs de 
tous les maux contre lesquels ils crient sans 
cesse, et dont ils se font un appui pour 
préparer de nouvelles calamités. 

Ils sont donc bien coupables ceux qui 
cherchent à aggraver les circonstances pé- 
nibles où nous nous trouvons, en calom- 
niant la population , en jetant des inquié- 
tudes et des alarmes dans les âmes timides, 
en justifiant des préventions qui n'ont déjà 
que trop de force , mais surtout en donnant 
ties prétextes aux ambitions étrangères. A 
aucune époque, M^^. de Staël n'eut une 
juste idée* de la révolution. Mais on ne doit 
• pas en être moins étonné de la voir, endési- 
^nant le jacobinisme comme un monstre 
'achbrné sur tordre 'social, mêler sa voix à 
celle de ces écrivains qui ne peuvent cacher 
teur hèntë à leurs propres yeux, qu'en per- 
sistant dtms leurs impostures et dans leurs 
calomnies. 
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CHAPITRE XI. 

t 

i ' ■ * . 

Ves Evénemen/s du S et du 6 octobre. 

JLja population (Ir Paris se porte sur Ver-» 
cailles. Par suite de cet éyénemeiït^ le roi^ la 
famille royale et rassemblée cous lî tuante se 
pendent dans la capitale. 

Je ne suivj^i pas M°^. de Staël. dans les 
détails de ce chapitre; }e serais obligé d'en 
relever chaque mot ^ et mille co&sidférations 
m^arrêtent.... Cependant le senti ibeni qut 
j'exprimerai peut avoir son utilité. Je^opçois 
<{u'on se trompe sur un iaity quand il est 
^ttesté pa.r des témoins que l'on croit dignes 
fde foi^ je conçois que de pi:ixiei|yês dopt ob 
a'a pas su reconnaître l'erreur^ on tire dés 
iconséquencfs que l'on regarde oomine 
justes : mais quand on assemble deux proyo^ 
sitions , dont l'une y poujp l'esprit le plus ob- 
tus^ détruit absolui^ent Fautre^ j avoue que 
je ne puis m'expJiquer comme^l; ou n'est 
.pasfrappedererreur^quand elle estaussipd- 
j^ble. Par quelle raison veut -on en tnéme 
.temps la liberté et les embûches qu'on îioft* 
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gine pour la détruire? Comment donner pour 
de la vertu ce qui a tous les caractères de la 
mauvaise foi , reprocher des forfaits à la na- 
tion avant d'avoir établi ce qui peut être 
Considéré comme forfait? On sent que je ne 
parle pas de quelques misérables qui s'in- 
troduisirent dans le château^ et s'y rendirent 
coupables de plusieurs attentats. Mais il 
n'est permis de considérer comme com- 
plices de ces crimes , ni la garde nationale 
parisienne qui s'y opposait ^ ni la masse im- 
mense d'individus qui demandaient seule- 
ment que le pouvoir ne fût plus placé sous 
l'influeiDce des ennemis de la chose publique; 
par conséquent ^ encore bien moins la popu- 
lation de Paris y et nullement la nation. 

Ces actes très-criminels res^titués à quelques 
scélérats auxquels ils appartiennent^ que 
reste - 1 - il donc à la charge de la popula- 
tion? D'avoir porté des plaintes contre les 
ennemis de la chose publique qui entou- 
raient le Roi. M°*®. de Staël elle-même 
ne reconnaît - elle pas deux conseils? un 
, conseil avoué , et un conseil secret ; ce 
dernier sans cesse occupé des moyens de 
dissoudre rassemblée^ de rétablir l'autorité 
absolue^ et de donner des garanties aux 

25 
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xiroits des privilégiés^ de manièi^e à ne 
leur laisser aucune inquiélu^ pour favenin 

Dans ceUe position ^ et sous les rapports 
il'iûtérêt public, même de celui du Roi, de 
t|uel coté étaient les forfaits ? Je dis qu'ils 
-étaient du côté des privilégiés, et que Ter- 
reur qui en ehtarge la nation n'est, enaitcune 
manière, suppoi^able, quoiqu'il y en ait de 
beaucoup plus graves dans ce X!:hapitre. 

11 n'y a que deux conditions admissibles 
en fait d'bistoire : le silence <>u la vérité. 
Le silence laisse au mqins aux esprits toute 
leur liberté^ il indique déjà pourquoi vous 
n'écrivez pas. Cet acte négatif renferme la 
j^iromulgation d'ttne vérité : l'impossibilité 
de la dire. La vérité qui peut être claire* 
tuent énoncée est sans doute préférable. 
Quelles leçons ;, par exemple, ne ifenferiâe 
^s cet événement des S et 6 octobre ! Gomme 
en débi^ouillant le chaos d'intrigues, de faux 
principes, d'intérêts méconnus, de pratiques 
reliijieuses malien tendues, de confiance mal 
placée^ de prétentions exagérées, de vues 
absurdes ou altérées par T^ml^tion, d'in- 
fluences funestes^ comme alors toutes les 
préventions dont on charge la |»3^ulation 
avec tant de complaisance et de facilité, 
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parce tju'oa le peut t^ujoHïs'sasts éanger, 
s'évanouirdicnt 9 pour laisser à découvert 
l'oppropre là où il s'est véritablement placé ! 
Ce qui remplît ce chapitre de M*"*, de 
Staël devrait^ à bien peu de\^bo5e près , en 
être effacé ; et ce qui devrait le remplir 
ne s'y trouve pas. Cei^t ^i^ ipalj^eur, pi^ic^ 
que des ouvrages 4]ui fqrtifî^^t 4çs erreurs 
en fait de gauv^rjetemeat et ^'e^éjobemens 
pplitiqi^es. 
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CHAPITRE XII. 

, L'AsserkHée constituante à Parts. 

JNuL doute que rassemblée coiisti tuante ^ 
transportée à Paris par une volonté qui 
li'esi nila siéniire, mœlledu gofuvernemenl, 
Ta se trouver plus ou moins sous cette in- 
fluence. Cela devait être, et cependant 
M'"^. de Staël s'en étonne : elle a d'autant 
plus tort, que la seule force de rassemblée 
constituante consistait dans l'opinion pu- 
blique, et qu'àlebien prendre, révénement 
n^avait fait que la rapprocher de son foyer. 
Ce jour ne fut point ravènement des 3a^ 
cobins ; il n'y avait point encore , à le bien 
prendre^ de dissidences dans les opinions 
conformes à la révolution; car je ne regarde 
pas comme telles celles des Mounier et des 
Lally, négociateurs malheureux d'une tran- 
saction repoussée par les privilégiés eux- 
mêmes. Us avaient toujours parlé dans le dé- 
sert, comme dit M"»®, de Staël. Ils quittèrent 
dans ce moment l'assemblée et la France. 
« Une juste indignation , selon M*»®, de Slaël, 
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leur fit coTnarettre celte erreur. » Je eî te ce 

. . , . - . ■ • ■ ■ - - ' ■ •' ■ ^' 

trait toujours pour arrêter l'attention sur lç% 
fautes d ont sont capables les hommes réputés 
les plus sages. M™^. de Staël appelle une jwte 
indignation celle que cause un évéï^^emeni^ 
gui n^est que la conséquencei de la dupU-*' 
cité, de la fausseté et des .manœuvres ^Je^ 
plus cricninelles. N'est-ce .pas le chien, <jui 
mord ta pierre / sans songer auu bra^ qui X^ 
lancée ? C'est ce bras qui devait exciter une 
juste indignation. -r; > • ;/> 

Je ne puis admettre que la.. rêvolutipO; 
changea ^ objet et de sphère. L'égalité ^ qui 
n'est que la stricte justice, avaijt, dèsle prin- 
cipe , été le premier objet de cette ^grandei 
réforme ^ et en. se rappro^bant d'une pôpjUrî 
lation plus considérable^, la révolation^e^ 
trouvait au milieu des intérêts qi/ell^ avait, 
en vue ; par conséquent^ elle entrait tout à* 
fait dans sa sphèrç , au li^w d^en. changer.- 

C'était toujours par, Iè; iqême sentiment 
de défiance qu'inspiraient les intrigues d& 
la cour , qu'on refusa l'entrée., de l'a^semn 
blée aux ministres; condition indispensable, 
d'ailleurs; «Voilàcomme les fausses positions^ 
ont le doublée inconvénient d'agir^ directiB'-t- 
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znent et indirectement ^ de faire le mal et 
d'écarter le bien. 

- Du ttioment q[tffl y avait comspîrrftîon 
<^ntre la révolution , ni la sagesse , ni tha-' 
htteié des classes élevées , ne pouVaieiit arrêter 
lemouvement^ comme paraît le crdire M™*. 
deStaëK La révoltîtîon devait s^cnfoncer jus- 
qti'atix derniers rangs de la société : aloi'S la 
éanflagratioride venait complète, uuiversèlle. 
G'ëst dans cette crnelle épreuve que les partis 
extrêmes, tant contre que pour la révolution^ 
]^uvaieM péiser une leçon bieïi chère, pour 
tét^enter etosuile^ers l'ordre et le repos. 

Les hommes exagérés du tiers-état étaient 
aussi purs que le^ gentilshotnmes partant 
fes cheis Bonis historiques : sï les premiers 
paraissaient avoir inoitis de mesure que les 
seconds, c'est qù'îfe àVâiehirplus le sentiment 
de leur position. 

M««=^. de Staël dit fbrmelleitient, a la fin 
dé ce chapitre, que Mîrab^îsitt était payé se- 
ërhtément par le itiiiiistère.'Gelà me tappellri 
que nous observiotis^ dans lé temps, a ceux 
^tri répétaient cette assertiotr, que, dans tous 
lès eas, s'il était payé, îï né vehdaiit au mi- 
nfetèré qiië ce qti'il lui aurait dotnné pour 
rien» Ses discours annonçaient de l'embai*- 
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ras, parcq que la sitaalion était pénifîle^ 
M"*®, (k 3taël pense fjue « s'il ayait été cons-* 
ciencieUxL^ petifc^re :â avait s^see de talent 
pour Ihire nallre dous l'asseo^ce ut^ parti 
indépendant de la cour et duj)eupleé 

Voilà bien une dés id^es^ les plus &uss€S.^ 
et, par cônséquexii, les phis dangereuses 
qu'o» ptiisse mettre en avant. II n'y a jamaii 
êu^depmsle commeiieeinent de la révolution, 
de place poui? les tiers - partis ; ceWe ligne 
d'une prétendue sagesse n'eit àc&litû ^^hose 
que le néant. Suivez toutes les époques dé 
notre crise politique , et vous verrez frappés 
de la même nullité les Mallouet et les Mou- 
nier, à l'assemblée constituante; les Vau- 
blanc, les Mathieu Dumas, etc., à l'assem- 
blée législative f ce qu'on appelait les 
Girondins , à la convention. Il faut diriger 
le mouvement général, ou s'y abandonner^ 
ou se retirer ; mais vouloir , entre la contre- 
révolution et le corps national qui la com- 
bat, placer une conduite qui n'appartient ni 
à la contre-révolution, ni au nouvel ordre 
de choses, ou qui même y porte atteinte; 
vouloir rallier à cette subtilité un nombre 
quelconque d'individus , c'est une entreprise 
vaine et funeste i vaine, parce qu'elle esl 
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contre la nature des choses^ et qu'elle ne 
peut réussir ; funeste , parce qu'elle enhar- 
dit la faction de la contre-révolution^ la seule 
qu'il y ait en France^ parce que cette faction 
montrant des espérances^ fera naître des 
partis dans le corps de la nation. 

Il n'y a que des déterminations franches et 
bien caractérisées conformes à l'opinion 
publique et à l'esprit des institutions , qui 
inspirent de la confiance^ et qui puissent 
tout soumettre. 
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CHAPITRE XIII. 

Des Décrets de V Assemblée constituante relu'- 

tii^ement au Clergé, 

jy^ine^ de Staël a , en général , une idée très- 
juste de l'ancien clergé de France. Elle dit 
avec raison : « Il n'eût pas été sage de laisser 
au clergé des richesses qui pouvaient lui 
servir à regagner Tinfluence politique dont 
on voulait le priver. » Elle ajoute : n La jus- 
tice exigeait qu'on maintinl les possesseurs 
dans leur jouissance viagère. » Je crois que 
la justice estâci tout à fait subordonnée à 
l'intérêt public. L'état est juge des institi>- 
tions qu'il lui convient de supprimer ou d'é- 
tablir^ à plusiorte raison des conditions aux- 
quelles elles doivent exister. Si on pense qu'un 
traitement ou un revenu , dans ce cas^.est trop 
fort ou trop faible, il doit être en son pouvoir 
de raccroitre ou de le diminuera C'est une 
chose bien singulière ! si l'assemblée consti- 
tuante avait jugé convenable de doubler les 
revenus de tous les bénéfices, le clergé ne 
lui aurait pas contesté • le droit de le taire; 



(344) 

tootefoîs, dans un cas comme clans Tantre, 
ce n'est jamais qu'en raison d'une utilité dé- 
montrée, qu'dle pottvaît prendre une dé- 
termination. Si les richesses étaient dange- 
reu^d d)Bktt5 les mains du cïergé, d'est pirëci- 
sément dans ce mometit (Fopposition et de 
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résistance : autrement tous ces arrangemens 
eussent été faciles ; mais les hommes^ né sdnt 
point * raisonnables : motif pour leqft^l ks 
grandes réformel ^ et sauvent les petites^ sont 
impossibles par voie de conciliation. 

On ne croira pas aisément^ arec M™^. Je 
Staâ,. « qu'un grand tort dont il semble ce- 
pendant qu'il devait être facile à Rassemblée 
constituante de se préserver, c'^est la funeste 
invention du cierge coustilutionn^l : etiger 
des prêtres un seimetit, etc.. • « . Une seule 
l'ésolution ferme et juste devait être prise 
. par des hommes d^état dans cette circons- 
tance : li fallait imposer à eha^pie^ commu- 
nion le deroir d'entretenir les prêtres de son 
culte« >» 

Je dîraî$ bien que je nepeiise point comme 
l^me^ de Staël ; et lorsque j'atu^is apporté 
toutes les preuves imagini^Ues, je n'aurais 
probablement converti personne à mon 
opinion. D^aiUeiirs^ cette question^ réduite 
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aujourd'hui à ses termes, n'a plus cTinlérêt. 
Une 5eule réflexion me paraît incontestable: 
c'est que , quelque parti qu'eût pris l'assem- 
blée constituante dans la portion incontesta- 
blement la plus difficile de ses irava^ux^ on Ten 
eût blâmée. Le grand point pour arriver à 
l'ordre constitutionnel, était de briser ce 
grand côtfps, qui lie pbtrvaîtyêh fait de goh- 
Ternemeht, s'adapter à rî«n de i-aisontiable. 
Mais ^i ùh eût adopté le J>âa*li qtte conserlle 
M"*«. de Staël, de metlrë Texistènce des 
prêtres à la discrétion <le leurs ouailles,* 
ce^t alors qli'bn eût liautèDdent repraché à 
l'assemblée d^être indifférente au maintien 
de la religion en France. M"^*. de Staël s^est 
plaint dèi iiînovaliohs, on tl'^û À pas proposé 
d'ausisi hardie. 



\ 
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CHAPITRE XIV. 



De la Suppression des Titres de noblesse. 



ViE chapitre serait susceptible de peu d'ob- 
servations, en admettant que ces observa- 
tions eussent aujourd'hui quelque ùtihté. 
J'ai déjà dit qu'en 1789, si on avait voulu 
créer une chamhre haute ^ il eût fallu rejeter 
les noms historiques^ moins un très -petit 
nombre; ce qui n'eût point arrangé M™«. de 
Staël. Aujourd'hui même^ le mélange de 
quelques noms nouveaux dans la chambre 
des pairs doit être considéré comme très- 
heureux^ et l'on peut regarder comme une 
câlaçiité que les derniers événemens en aient 
diminué le nombre : ils sont les plus fermes 
appuis de la patrie et du trône^ et je ne doute 
pas qu'ils ne soient les lumières de la chambre. 
La question de la noblesse intermédiaire ^ 
qu'on pourrait tout au plus regarder comme 
supplémentaire^ est résolue par la Charte; 
cependant je n'ai vu nulle part qu^on ait 
examiné ce qu'elle est dans l'ordre actuel des 
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choses y et comment on pourrait k rappro-*^ 
cher du système simple des familles qui se 
distinguent , que l'on honore tant que les 
membres en soutiennent l'éclat , et qui ne 
se maintiennent pas par des titres, Ibrs-* 
qu'elles perdent leur considération par leur 
inconduite ou leur incapacité. 
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CHAPITRE XV. 

De V Autorité royale y telle qu^ elle fui établie 
par F Assemblée constituàrite , 

Jj ASSEMBLÉE constituante^ poursuivie par 
une défiance malheureusement trop fondée^ 
sans avoir, ainsi que le prétend M™*, de 
Slaël , organisé F autorité royale contre le roi, 
cherchait au moins à garantir son ouvrage 
des atteintes du pouvoir. L'assemblée devmi 
travailler po$r les temps , et non pour une civ^ 
constance passagère. Cela est fort aisé a dire^ 
mais si , pendant cette circonstance passa- 
gère, on eût supprimé les réformes et réta- 
bli les abus , ainsi qu'on y travaillait avec 
tant d'impudence , d'imprévoyance et d'o- 
piniâtreté , que serait-il resté pour les temps 
à venir? Je ine crois d'autant plus obligea 
cette remarque , que presque tous les repro- 
ches et toutes les observations critiques de 
M™*, de Staël, et des individus qui ne veulent 
rien approfondir, viennent de ce qu'ils font 
toujours abstraction de ce lion rugissant qai 
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lowrJQe sans cesse, cberchant comment îl 
pourra tinaire^ renverser et i^eoonquérir sa 

J^a^ooe cependant ^u« rasscnîMée consti- 
tuante fut quelquefois entraînée par des 
principes mal digérée ou exagérés , comme 
lorsqu'elle décréta que les membres des 
tribunaux seraient réélus tous les trois 
<ins. Dans ce cas, il convenait aux ministres 
d'apprécier sa situation et ses motifs : il fallait 
voir que ce qu'il y avait d'insuffisant dans le 
pouvoir, ou d'imparfait dans les lois, serait 
bientôt corrigé par l'expérience. Mais les 
ministres, comnre on le voit par l'ouvrage 
de M"^*, de Staël et par les écrits de M. Nec- 
ker, se dissimulaient les plans de la cour; 
'ils agissaient comme s'ils n'eussent pas 
existé ; de plus , ils prêtaient aux députés 
des intentions malveillantes qu'ils n'avaient 
pas. Cette injure était un nouveau sujet d'é- 
loignement : comment était-il possible de 
s'entendre ? 

Ce n'était pas l'assemblée constituante qui 
mettait dans ses décrets le mal à côté du 
bien; un mal préexistant commandait en 
quelque sorte l'imperfection de ces décrets. 
D'ailleurs, M"®, de Staël n'a pas le droit de 
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condamner Fasseinblée , parce qu'elle n'a pas 
fait des choses parfaites , attendu que , pour 
elle , la perfection , ce sont les idées de 
M. Necker ; il n'est pas décidé qu'elles fas- 
sent préférables à celles de-l'assenibléeiet 
il est bien certain qu'elles n'étaient pas pa^ 
faites. 
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CHAPITRE XVi. 

De la Fedéndùm du î^ Juillet î'jgo. 

; 

CiiE fut un spectacle bien, imposant^ que 
près d^un million d'hommes réunis sur le 
même point^ dans les mêmes vœux et les 
mêmes sentîmens^ dont l'expression était ré- 
pétée le même jour, a la même heurs, dans 
toutes les parties de la France. Pourquoi, 
dans ce moment d'une expansion si franche 
et si touchante , la perfidie méditait-elle des 
trahisons, et consommait-elle des parjures? 

Mais la France ne doit voir que des ser- 
mens : voilà ses titres contre tous les genres 
d'accusation. 

On est douloureusement affecté de voir, 
à la fin de ce chapitre , à propos d'un événe- 
ment si solennel, M*"*^. de Staël envier à 
M. de la Fayette une popularité que son 
père avait dû perdre. 

Elle ne se trompe point , quand elle dit 
que u la monarchie limitée a toujours été le 
véritable vœu des français. » Mais, certes, ce 
ne fut pas^ comme elle ose le proclamer, le 

24 
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dernier mouvement (ïun enthousiasme vrai- 
ment national. Comment donc appellerait- 
elle le sentiment qui a inspiré à tant de fran- 
çais le sacrifice de leur vie pour assurer la 
liberté de leurs concitoyens et Tindépen- 
dance du territoire ? 



/ 
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CHAPITRE XVII. 

Ce ijiH était la Société de Paris pendant V As- 
semblée conslàuanie. 

A' 

jyi "**. de Staël est ici sur sdri terrain. Bril- 
lante dans la conversation , elle devait ren- 
dre un hommage au genre de talent qui fit 
sa première réputation. Aussi selrouve*t-elle^ 
dans ce chapitre^ comme portée sur les ailes 
éblouissantes des souvenirs les plus flatteurs. 
EUe admire la légèreté française s'alliant aux 
questions les plus sérieuses de la politique^ la 
force de la liberté se mêlant à Pélégance de 
l'aristocratie ; les femmes, plus heureuses 
qu'en Angleterre, où elles ne parlent pas> 
adoucissant^ par leur grâce, la sévérité des 
sujets^ les aristocrates se moquant du parti 
contraire ; leurs journaux faisant de spiri-^ 
tuels calembourgs sur les circonstances les 
plus importantes,.. S'ils s'étaient contentés de 
n'employer <jije de semblables armes! L'his^ 
toire du monde se changeant en commérage. 
Il s'est fait peu de changem^ns sous ce rap- 
port : c'est encore de cette manière qu'on la 
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traite. Ei^b y M~. ée Siaël s'écm : C'^st là 
derniete fois, hélas! que V esprit français se 
soit montré dans touison éclat^..Moiiis d'éclat^ 
et plus de justesse^ eût mieux valu. 

Ce chapitre est précieux : il nous faiteon- 
naitre quelle futilité présidait à nos desti- 
nées^ et comment on aiguisait en même temps 
des poignards et ^e$ cal^mbourgs. Encore 
une fois^ n'ayons pas ta^t d'cf^prit; ayons 
plutôt une oom^rsation gâtée ^ ainsi que nous 
le reproche M"^®. de Staël > et naontrons un 
peu plus de sens comiuun. 
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CHAPITRE XYIIL 

Dé^ t Èiàblissement des assignats, et de la 
Metruii^ de M. Necker. 

iVl. Necker afâît prédit ikns» «n mémoire 
toiîies lep stiit^ île Ici création^ des assignaisi:^ 
cependâfnt îl y a^ait vingtf combinaisons^ 
dont une seule pouvait démentir toutes lea^ 
prédictkxiis de M* Necker. Ilprop^^sail Féta- 
Missement d'uii^e banque : ce fat dans là dis^ 
cussion de ce proî^t^ dont Mirabeau démon-: 
Ira l'inttlillté , Tafesurdité et fe Jauger, pui»^ 
que la banque ne faisait que prêter aii> 
gouvernement ses proprô^ valeurs^ ce fut^ 
dis-je , dans celte dtseussioii, que la popula- 
rité de M^ Necker , sa réputation d'habileté en^ 
nfatière de financés^ reçurient les plus rude& 
atteintes. Elle est^ pour le dire en passant y 
Fune des causes principales des vessentimensc 
de M^; de Staël contre Mirabeau. 

Mraç. de Staël voit dans^ h^ créatijen des as^r 
signats la source d)es trouble^ ûitérieui^s^ er* 
de la guerre étrangère. On peut tout aussi 
bkû croire que cea événement seraient ar- 
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rivés sans cela : l'enthousiasme et la nécessité 
se seraient créé d'autres moyens. 

M™«. de Staël relève Faction de M, Nec- 
ker ^ qui refusa de communiquer à l'assem- 
blée le livre rouge. Ce livre aitestait les torts, 
de Louis XV et la trop grande bonté de 
^ Louis XVI. Les torts de Louis XV et la troif 
grande honte de Louis XVI ! c'est très-bien! 
Ces hommes qui ne connaissent que leur 
devoir et la soiftnission aux lois ^ qui n'ap- 
partiennent point aux premières classes, qui 
ne portent point des noms historiques^ n'aur 
raient point ce bonheur d'expression : les 
torts de Louis XV , et la trop grande bonté 
de Louis XVI '.Celle opposition renferme 
elle seule un traité sur l'esprit de conduite. 
J'en fais la remarque , parce que ce n'est pas 
le seul trait heureux de ce genre qui se 
trouve dans l'ouvrage. 

J'en reviens au refus de M. Necker. On l'a, 
selon moi , blâmé à tort,- il honore sa mé- 
moire : c'était un acte de courage et de pru- 
dence. Des torts passés ne pouvaient qu'ai- 
grir les esprits, ajouter à l'exaltation, sans 
aucun avantage pour le présent et pour 
l'^y^nir. 

L'inadmission des plans de M. Necker le 
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détermina à demander sa démission. D'afI- 
leurs ^ il gavait que les partisans de l'an- 
cien régime conseillaient au roi de ne pa» 
souffrir auprès de lui un ami dé la liberté; 
et il s'était aperçu que « le roi , mécontent 
de la part qu'on Jui faisait dans la constitu- 
tion, lassé de la conduite de l'assemblée, 
avait résolu de se soustraire aune telle si- 
tuatipn. n M^^.jkè Staël trouve aiussilôt que 
M. Necker étiôti encore l'homme; le plus ca- 
pable de faire réussir ce projety si le roi lui 
avait couRé dses inlentioàs; ilr me semble 
avoir vu quelque part iquei^^®.: de • Staël; 
elle - mê^e avait fourni un planl d'évasion ^ 
dans lequel elle jouait le beaurrôlé. Assuré- 
ment , si cela est , cet empressement honore 
son cœur, mais non pas sa raison. M^«. de 
Staël dit ^u'il fallait être contre -- révolution-- 
nuire ou factieux , pour avoir de l'influence. 
Quelle dénomination eonvient-il de donner 
a u ministre qui aurait favorisé la fuite du roi ? 
J'ai souvent cherché dans ma tête, et j'ai 
épuisé toutes les ressources de mon intelli- 
gence pour découvrir par quel genre de 
raisonnement on pouvait arriver à une sem- 
blable détermination : j'avoue que je m'y 
suis perdu, et que je n'ai pu concevoir com- 
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ment, a propos d'un roi qoi se trotiye dam 
une position fâcheuse ^ on rejette mille idées 
qui devaient se présenter avant celle à la- 
quelle on s'est arrêté^ et qui est si ttianvaise^ 
qu'on ne peut en trouver la raison. 

M. NedLer «tait auprès du roi :cin homme 
bien intentionné y peut*etre le seul bien in* 
tentionné' pour le roi et pour la liberté: 
que l'on juge s'il pouvait bien servir l'un et 
l'autre , du moment qu'il poili^l donner la 
main à des projets pkis absurdes encore que 
funestes ; lorë(j[uelui et les siens ne voyaient 
pas vu seul objet sous; sob Tévitable point de 
vue. Ce seul aperçu n'explique-t-il pas suffi- 
samment la situation où l'on se trouvait alors> 
et les suites qui devaient en résulter ? 
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CHAPITRE XIX. 

De F État des affaires , et des Partis politi-- 
efues y dans Fhiper de 1 790 ût 1 79 1 • 

jyi™«. de Staël confirme l'idée qu'on avait 
alors qne « le pouvoir exécutif faisait 
le morty parce qu'il espérait que le bien 
^urrait naître de Pexcès même du mal. Les 
ministres se plaignaient sans cesse des désor- 
dres, et quoiqu'ils eussent peu de moyens 
pour les réprimer, encore ne les em- 
ployaient-ils pas..... » Cet aveu n'empêche 
pas M«*i de Staël de répéter, quelques lignes 
plus loin , qu'il était si facile de fonder la li-^ 
berté ! Etait-ce donc avec de pareils minis- 
tres qu'il était possible de s'entendre? De 
telles dispositions , qui étaient connues, n'é- 
taient-elles pas plus propres à allumer le sang 
que certains mots? S'agissait -il ici et amour 
propre et de satisfactions éphémères , quand 
le plus léger événement faisait à l'instant 
palpiter de joie tous les partisans du pouvoir 
absolu , par l'espoir qu'ils avaient de le réta- 
blir j lorsque les uns n'étaient occupés qu'à 



\ 



( 36o ) 

invoquer celte catastrophe ^ et les autre&à 
la préparer? Des troupes indisciplinées ren- 
trent dans l'ordre à la voix de l'assemblée 
constituante. Bouille^ qui les commandait^ 
sans se rendre compte de l'influence à la- 
quelle elles ont cédé^ se croit aussitôt maître 
de faire la contre -révolution^ et toutes les 
têtes en tournent à la cour. 

Chaque pas que l'on faisait dans la carrière 
de la révolution^ en montrait la profondeur; 
mais ce n'était ni au parti populaire^ ni aux 
clubs ^ qu'il fallait attribuer ce qu'elle avait 
d'effrayant. Si les Jacobins commençaient à 
donner des lois^ s'ils étaient organisés en 
gouvernement^ et afBliés^ c'est^ comme je l'ai 
observé, que les ennemis de la révolutiou 
formaient une affiliation toujours agissante 
qui les avait précédés. Les Lameth^ les 
Barnave, les Duporl, les la Fayette, et le 
club de 89, n'avaient qu'un moyen pour 
.paralyser les Jacobins: c'était de renverser 
les castes privilégiées dans leurs entreprises 
contre la liberté. Mais vouloir paralyser la 
défense, quand l'attaque faisait des progrès, 
et rendre stationnaires les partisans de la ré- 
volution , quand tout s'agitait en sens con- 
traire j c'était, par une résolution prëma- 






(36.) 

turée, et par des conseils dangereux , se re- 
tirer de leurs rangs, perdre tout crédit, 
abandonner l'influence à des hommes moins 
expérimentés , moins sages, mais plus résolus.. 
Je ne pense point que ce fût pour ména- 
ger leur popularité , que Mirabeau et Sièyes 
ne se rapprochaient point de MaUouet eti 
de Glermont-Tôhnerré : des hommes d'un 
esprit supérieur , tels qu'étaient lès deux 
premiers, ne pouvaient être dupes ni des 
circonstances, ni des intrigues des contre-^ 
révolutionnaires ,• ils ne pouvaient pas da- 
vantage céder à des considérations de cour- 
tisan ou d'ancien employé de gouvernement; 
considérations qui étaient une vraie trahison 
envers le monarque, puisque la lutte une 
fois engagée, il était évident que FaristOjcratie 
devait succomber. 

Il faudrait donc, pour être exact, écarter 
les dénominations de démagogues , même 
dé démocrates, parce que lés discours qui 
semblaient appartenir à la démocratie, étaient 
bien moins dictés par esprit de système, que 
par le besoin de se créer une force contre 
des castes dont chaque instant ranimait les 
sinistres projets. 

Ici se trouve une assertion qui mérite 
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d'autant plus d' être discutée , qu'elle a pour 
but de frapper sur tQut l'espace qui s'est 
écoulé depuis rassea>blée çoqstituante jus^ 
qu'au moment où nous sommes. 

M"^«. de Staël, en parlant deii Ldoneth, des 
Barnabe ^ menacés par dé$ (i^magogueSy qui 
eux-^mêmes^ peu de temps après, seront traités 
comme des aristocrates ^ dit : « L'assemblé^ 
néanmoins réjeta toujours ayec persévé- 
rance les mesures proposées dans les clubs 
contre l'émigration , contre la liberté de la 
presse, contre les réunions des nofale3f ja-^ 
mais 3 à son honneur^ on iijç saurait se lasseï; 
de le répéter , elle n'adopta la terrible doc-^ 
trine de l'établissement de la liberté parle 
despotisme. C'e$t à ce détestable système 
qu'il faut attribuer la perte de l'esprit public 
en France. » Dans uu au^re endroit, elle 
féliûitel'^efliblée de n'avoir janiaisemplojé 
que k liberté pour établir la liberté. 

Quelle était donc la liberté qu'avait établie 
Fassem^blée constituante ? car ie ne puis ap- 
peler liberté la faculté de faire en même 
temps tomt le bôùen et tout lé mal possible^ 
Serait-ce cette, espèce, de libev'té à laquelle 
applaudit M™«. de Slaël ? Elle ne peut durer 
k>n§-temps. 
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L'assemblée oonstituante refusa toujours 
de pi^eudre des mesures contre rémigratiôn; 
cependant l'émigration devait-elle être coïi^ 
sidérée comme une simple fantaisie d'aller 
et de venir ? Des français émigrés, qui pre- 
naient les armi^s contre la patrie , qui cher- 
chaient à associer l'Europe à leurs intérêts 
^t à leur vengeance^ devaient-ils être des 
objets d'indifférence ? Aurait-on été fondé 
À appeler despotisme les actes par lesquels 
l'aii^orité suprême les aurait rappelés au de- 
voir, ou même ceux par les^cls on leui* 
•aurait infligé des châtimens ? 

14a liberté de la presse autorisera-t-elle à 
inUprimer et à publier tous les jours qu^ii 
faut, par exemple, renverser la Charte, 
rétablir le pouvoir absolu ^ oii ^n'il faut re- 
venir à la république ? Une loi qui réprimerait 
ces entreprises, pouri^it-elle être raisontiar 
})leme&t accusée de despotisïne ? 

Dans; quelles vues les nobles formaient-ilg 
des réunions 7 Voilà la véritable question. 
Une loi contre les k*éunions.de nobles eût 
été fort ridicule ; mais une k» qui, sou^ des 
peînestjuelconques, eut défendu lesréunions 
doatl'objet eût été le renversement de l'ordre 
établi, n'aurait, certes, pas été un acte de des- 
potisme. 
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Ainsi , il pourrait y avoir telle situation 
où un refus ^e toiitè précaution accuserait 
bien plus la sollicitude d'une assemblée, 
. qu'elle ae ferait l'éloge de ses principes. 

En effet, quel était l'état de choses qae 
nous avait laissé l'assemblée constituante?on, 
pour poser plus franchement la question, 
était-ce un état de choses que celui où elle 
laissa la France au moment de sa dis- 
solution ? Que pouvait-on y voir, que 
la préparation et ramoncèlement de tous 
les combustibles qui allaient bientôt former 
un vaste incendie ? Les hommes de toutes 
les opinions jouaient, sans- s'en douter, avec 
des lames tranchantes, des charbons et des 
torches. Comment se serait-on douté alors 
du danger, puisque, trente ans après, lorsque 
touscesgermes redoutables ont reçuleursdé- 
veloppemens, M°*®. de Staël vante dans l'as- 
semblée constituante l'imprévoyance qui 
concourut à amener tous les maux ? 

Il n'y a pas de doute que l'assemblée con^ 
tituante, en méconnaissant les dangers, en- 
courageait, d'une pari, les eutreprises crimi- 
nelles, et de l'autre, irritait les esprits, pro- 
voquait les divisions de parti, qui ne man- 
queront jamais de se former toutes les fois 
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que la population sera tourmentée par ded 
craintes sérieuses et des inquiétudes fon- 
dées. 

Les personnes qui ont de Fesprit*, surtout 
de cet esprit propre aux bons mots ^ aux ca- 
lembourgs et aux vaudevilles , parviennent 
à de certains arrangemens de mots qui sé- 
duisent et entraînent, mais en même temps 
qui égarent ; j'en donne pour exemple cette 
phrase de M"*«. de Staël : L'assemblée cons- 
tituante riadopta point la terrible doctrine 
d* établir la liberté par le despotisme. Sans 
doute elle fit bien. Mais comment ces mots 
se trouvent-ils ensemble ? Et qui a jamais 
adopté ou proposé d'adopter la terrible doc- 
trine d'établir la liberté par le despotisme ? 
On me répondra bien vite : quatre-vingt- 
treize. 

Doucement ! je ne suis pas aisé à épou- 
vanter, et je ne me contente pas d'appré- 
ciations vulgaires^ quand il s'agit de la France 
et de la liberté. On n'avait pas plus qu'à au- 
cune autre époque de terrible docrine en 
1793, considérée comme doctrine et comme 
système arrêtés antérieurement. 

J'espère qu'on ne m'accusera pas de me 
rendre Tapologiste des mesures qui furent 
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prises alors : comme j'y ai mis quatre fois ma 
tête par des acles différens ; comme ^ par 
suite, j'ai été arrêté^ chargé de fers^^ jeté 
dans un cachât^ comme je suis resté prés 
de quinze mois en prison, et que j^ ai com- 
paru deux fois devant les juges du irilMinal 
révolutionnaire , j'ai le droit de parler tout 
aussi bautqu'un auti'e, et peut-être plushant 
que bien d'autres : car, enfin, ces hommes 
qui m'outragent aujourd'hui ^ je leur ai 
rendu service j je leur ai peut-être sauvé la 
•vie. Ils ne Tauraient pas oublié , si leiu* ame 
n'était encore plus basse que n'est infâme le 
piétier qu'ils font depuis le commencement 
de la révolutio!n« 

Quand nous nous sommes sacrifiés pour 
adoucir des coups trop long-temps provo- 
qués , il ne faut pas croire que nous ne sa- 
-viom pas a{^récier nos ennemis* Un ancien 
grand seigneur, aujourd'hui, je crois, pair de 
France, je n'en suis pas sûr, et je m'en 
soucie fort peu, venait me remercier pour 
je ne sais quel service que je lui avais rendu^ 
et m'assarait de sa reconnaissance. « Delà 
reconnaissance, î je ne vous en demande 
point , lui répondis-je ; vous et les vôtres 
vous ei!i êtes incapables : demain vous pa$- 
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seriez sur mon cadavre , et avec grand plaisir^ 
si vousle pouviez. Je ne veux point cjue vous 
xrie preniez pour dupe. Je vous ai rendu 
service, parce que cela me convenait, et 
que j'ai cru votre réclamation juste. Tâchez 
de vous conduire de manière à ne pas vous 
compromettre : voilà toute la grâce que je 
vous deinahde. w 

Il estdefait qu'iln'y ena pasunseul d'entre 
nous qui n'ait rendu à tout ce monde-la des 
services sans nombre : on a pu voir comme 
on s'en est souvenu. 

Constituer et gouverner sont deux choses , 
et cependant il faut gouverner pendant que 
Fon constitue , et pour constituer^ c'est-à- 
dire qu'il £^ut maintenir l'ordre au milieu de 
tous les désordres. 

Il est loisible, lorsqu'on élève un édifice, 
d'attendre, pour l'habiter, que toutes les par- 
ties en soient achevées. Il n'en est pas d.e 
même pendant la restauration de l'édifice 
social : tout Vy trouve pêle-^même ; il faut 
en même temps habiter et édifier au milieu 
des décombres, des ruines, des clameurs et 
des déchiremens : le plus souvent les ou- 
vriers ne s'entendent pas. Si aux difficultés , 
déjà si grandes, de leur ouvrage^ on ajoute la 
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liecéashé de w défendre des ci&tips^ mié \em 
préparentjes ennemis de leur entt-eprise; 
ils Mrônt donc forcés de les laisser fait*e^ de 
peur qu'on ne les accuse de Yicler ^ les pi^ 
miets^ les principes qu'ils problament ? Autre- 
ment on appellera despotisme les ré^luiioiis 
qu'ils prendront pour se garantir j on ûppà- 
lera système telle mesure imprévue k laquelle 
on n'aVait pat songé là veille ; et l'àitaqae 
qui aura rendu dette mesur)^ iiéoêssàirè^ ne 
s'appellera rien- Ce sera la thôs^ légitime 
apparemment^ jusqu'à ce qu'elle ait réussi; 
ear alors les agress^euns étant ^ain^ueurs, ils 
auront tort^ et les vaincus^ d'àpt^éd l@s ddd- 
irittes romantico-polîtiqiïé^de M**^. d^ Stâèl, 
àxtt&àt raison , jusqu'à ce qu'ils âiéiat repris 
le dessus , car c'est au parti Vaincu qu'il faut 
^'attacher. Et s'il deviiBnt îtldispeBsable de 
prendie les armes! quel noto donnera t-oii 
au& balles etaux boulets ? De toutes les me- 
litres, la plus despotique^ la plus ijraiinique 
et la plus arbitraire > c'est le canoii. Dés lofs 
il est iÉTipossible d'ien justifliôr l'usage. Que 
faite? On attira râisoti^ suivant M«^«. de Staël, 
pUisqit'éû aé Se dëtëndaÉt p^s, 6n sera cet- 
taineinent Vaincu j inais que deviendra la 
libel^té ? Où se retrouvera le gôuvernemeût 
constitutionnel ? 
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Ce ti^est point par d«s atetraclions qn^on 
peut jdger kl» at3t6S d'uB peuple qui se cons- 
titue^ e'est d'aprèi9i les faits : les actes les 
plus sétéres peurent être légitimes^ tandis 
qu'on petM; eâ blâmer qui le seraient beau- 
coup moins. 

L'assemblée constituante quitta )^ste au 
moment où tout se troutait poussé au bord, 
de l'abîme. Il ne faut pas plus lui saToir 
gré^ <sa condescendance , qu'il ne faudrait 
tenir compte à un général d'avoir ménagé 
le sang des soldats ^ lorsque les armées n'é- 
tai'^t point encoi^ en présence. Elle n'avait 
pu réduire eh sy^me l'espèce de neutralité» 
qu'elle n'eut pas été long^temps la maltresse 
de garder^ pas plus qu'on ne songea à mettre 
en système les moyens de résister aux enne- 
mis de la révolution, tant que leurs projets 
ne furent ni connus ni déclarés. On ne fît pas 
un système pour le plaisir de faire un sys- 
tème : on se trouva aux prises avec un grand 
danger, et on avisa aux moyens de se dé- 
fendre : ces moyens purent être mauvais; ils ' 
durent l'être même plus ou moins, parcequ'il 
y a des positions qui dépassent les forces 
humâmes j mais on n'établit pas le despotisme 
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comme système ctt comme doctrine; on n'en 
avait pas le temps ; ce qu'on imagina était 
plus violent que le despotisme ^ ce qui 
prouve que personne ne pouvait y attacher 
l'idée d'un ordre de choses combiné et du- 
rable. ' 

La révolution se compose essentiellement 
de deux élémens : de la destruction de tous 
li3S genres d'abus , et de l'établissement d'un 
gouvernement régulier. Le premier besoin 
était d'empêcher le retour des ab us ^ sem- 
blables en tout point à ces plantes parasites , 
à ces racines profondes, traçantes^ et sans 
cesse reproductives, qui font le désespoir 
du cultivateur dans les défrichemens nou- 
veaux. 

Quatre-vingt'-trelze doit être jugé comme 
une circonstance , et non comme un sys- 
tème : il sera tout ce qu'on voudra ; mais 
des mesures extraordinaires étaient indis- 
pensables ; il ne s'agît que de savoir de 
combien de degrés celles adoptées ont élé 
au-delà du besoin. 

■ Bref ^ on ne créa point le despotisme pour 
établir la liberté ; on eut recours à des 
moyens plus ou moins terribles, pour re- 



. • ( 371 ) 
pousser et pour anéantir^ s'il était possible, 
ses ennemis. 

La perte de l'esprit public ne résulta point 
de ce détestable sjstême. La longueur delà 
lufte 9 * les oscillations dans lesquelles on est 
forcément tombée voilà les causes d'une 
lassitude qu'il ne fallait pas prendre pour là 
perte de l'esprit public , que le plus léger 
espoir devait reprjoÛuire dans toute sa vi- 
gueur. . , 



CHAPITRE XX. 
Mort de Mirabeau. 

jyi™«. de Staël dit avoir eu dans les main^ 
une lettre écritiB par Mirabeau i pour ^re 
montrée au roi; « il y offrait tous les Biojèns 
pour rendre à la France une monarchie 
forte et digne ^ mais limitée. On y remar- 
jquait ces expressions : Je<nfi voudrais pat 
avoir travaillé seulement à: une vaste destruc-- 
iion. » Je crois tout cela^ et ^e ne le verrais 
pas écrit , que je serais encoreconvaincuquè 
tels devaieqt être les sentimens< de Mirabeau^ 
paroe qu'un homme de sens ne pouvait pas 
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en avoir d'autres. Mais loi^qiie M*^. àt 
Staël prétend que le projet de Mirabeau élait 
de conduire la roi à Gompiégne , au milieu 
des régimem dont M. de Boitillé se croyait 
sÙTf et d'y appdler rassemblée, constituante^ 
etc.) on peut dire certain qu'un projet aussi 
•tupide n'est jamais entré dans la tête de 
Mirabeau. Il n'y avait que de» couitisanS; 
et les plus sots des cour tisanS; qui pouvaient 
concevoir de pareilles chimères. Outre qo^ 
Mirabeau nWit point été se mettre entre Jes 
mains de M. de Bouille ^ il savait trop quelle 
était la nature et l'étendue de la force po- 
pulaire qui était soulevée ; que l'abandon- 
ner et en chercher une autre ^ c^était la 
tourner contre soi ; que , par conséqueiU, 
prendre ce parti ^ c^était courir à une perte 
certaine. Bonaparte me disait un jour que le 
rôle de Munk était trop béte pour lui ; mais 
ce rôle-là était trop béte pour Mirabeau. 

M"»<. de Staël regarde la mort de Mira- 
beau comme un événement funeste au mo- 
ment où elle arriva* L'effet en fut terrible 
sur tous les points dé la France ^ tant on 
était convaincu que lui seul était capable 
de diriger une assemblée qui se trouva 
déformais fans voiles et sans gouvernail!^ 
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On a 6011 vent demandé^ dans le cas oit 
Mirabeau aurait vécu ^ ce qu'il aurait fait, et 
s'il eût prévenu le^ catastrophes qui ont 
suivi sa mort. La question est aussi difficile 
à résoud^^, qu'^ll^eat maintenant oiseuse. 
J'oserai cependant risquer mon avis. 

Je crpi^ qa'an homme de cette portée 
eût pu régler le$ destinées dey étal, s'il était 
parvenu ^ sq rendra absolument maitre du. 
roi et de la qqur^ attendu qu'il eût mis en 
harmonie la force populaire avec l'action do 
l'autorité; autrement il e^t succombé comme 
tant d'autres. 
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CHAPITRE XXL . 

Départ du Roi le 21 juin 1791. 

Xjes raisons que M"**, de Staël donne pour 
justifier ce départ ^ ne l'expliquent même 
pas. En effet, on ne pourrait concevoir 
une détermination aussi désespérée ^ si nous 
n'avions appris par l'expérience qu'elle est, 
sur un prince, la puissance de son entou- 
rage. 

Il était impossible que le roi , entouré sans 
cesse d'ennemis de la révolution, parce qu'en 
effet Tévénemenl frappait sur tout ce qui 
l'approchait , connût jamais sa véritable 
situation, et qu'il n'en reçût pas les impres- 
sions les plus fâcheuses. Du moment qu'un 
grand événement bouleversait l'état, il fal- 
lait ou gue le prince en anéantit jusqu'à 
la trace , ou qu'il, fût dans une communica- 
tion habituelle avec les hommes de l'évé- 
nement , afin de bien comprendre de quoi 
il s'agissait , et de tout ramener à des termes 
raisonnables et vers le but le plus utile. Mais 
passer sa vie au milieu de l'événement ^ n'en- 
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tendre que des déclamations , des absurdilos 
sur les causes, les ihoyens et les intentions; 
si Ton joint à toutes ces préventions les ter- 
reurs d'un autre genre que les a gens du 
fanatisme sont toujours si disposés à inspirer 
à la crédulité et à la faiblesse, quels ne doi- 
vent pas être, dans dés circonstances sem- 
blables, les malheurs des peuples et de ceux 
qui les gouvernent ! 

La tête la plus forte ne résisterait pas à 
Tinfluence de certaines sottises qui seraient 
répétées chaque jour avec quelque adresse , 
c'est-à-dire à ces propos qui intéressent à 
la fois Tamour propre et la sûreté. 

Je ne me crois pas un grand prophète ; 
mais je n'ai cessé de dire que Bonaparte^ 
qui avait pourtant une volonté si ferme, et 
qui certes n'était pas un sot, ne résisterait 
pas à son entourage, et qu'il n'en fallait 
pas davantage pour le perdre sans retour. 
Cet entourage se cotnposait d'ennemis de la 
révolution , de gens qui ne connaissaient 
pas la révolution, d'individus qui la connais- 
saient, mais qui se trouvaient placés de ma- 
nière à ne pouvoir contrarier les vues du 
maître 9 ou qui s'en seraient bien gardés. 
Qu est-il arrivé de là? Que, toujours flatté 
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véritablp disposition des esprits , il n'a fait 
que s'écarter chaque jour davantage de la 
ligne tracée par la nature des choses ^ et il 
a succombé. 

Voilà la seule réflexion utile et perouse 
que je puisse tirer de ce chapitre^ où M^.de 
$taël 9uît les routes battues. Il Êiut bien 
laisser quelques erreurs pour ceux qui \f$ 
aiment. On iait ^ en politique et en goo- 
yernement , de si bonne besogne avec des 
çrreurs et des flatteries » qp'il est bon d'en 
conserver de la graine; et ce ohapitre n'en 
manque point. Je ne relèverai même pas les 
orimes et les forfaits de la France ; ce sont de 
ces douceurs qu'il faut que la France entende> 
puisqu'il n'y a aucun d$tnger à les lui pro- 
diguer* Malgré cela, je eroisu qu'il j await 
plus de profit pour tout le monde d^ 
l'exacte vérité ; mais alors les crimes et Us 
forfaits iraicmt se placer sur d'^iitres tâlas. 
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. CHAPITRE ?;xn. 

Ji^'nisÎQn dç la ConHituùon. 

U HE de« çbp^ei qui J€tte Je plus de co^fvi* 
siou dançce^ta matière, e^t J- îifb|4^ ou l'inexaçn 
ûtude deÉi tenri^, U serait indiÉipensable d© 
donner la plu^ g.randi9 auention à l'emploi 
des^ molsro/, rty^-^JEtt^iS, rçyaUste^ çourQnne.p 
trône y cour. Ain$i/ o» dit les eni^emis dii 
trône , quand il faudrait dire les enueoïi^. 
des privilégié» 4>u dp, trône envahi et oc- 
cupé pai? le$ privilégié» ; on dit le$ ennemie, 
du roi^ quand il faudrait dire les ennemia 
des conseillers du roi^ ou de te) conseil donné 
au roi^ on appelle royaliste ce qu'il faudrait 
appeler ancien piivilégié, ennenii de Tordre 
constitutionnel , de la liberté , et peut-être 
çorispirateur ou au moin^ factieux , selo^ 
Toccurence. C'est depuis trois ans surtout 
qu'on a appris combien la plu^ légère nié- 
prise ;iur le sen§ de ces expre$^iQi)3 pouyaid 
être fatale. 

« Le parti républicain,^ dû M'^*'. de ^taël^ 
est le seul qqi se §oit îUftfttr^ lor^ de l'^-reS'- 
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talion dii roi. » Pour qui a vu cette époque; 
le parti républicain ne s'est pas montré, il s'est 
formé. Avant il comptait à peine quelques 
hommes qui entretenaient cette idée depuis 
plus "ou moins de temps. En général ^ on 
ne songeait point à faire une république 
en France; on ne s'attacha à cette idée, et 
elle ne devint un parti que par une sorte 
de désespoir. C'est un nouvel exemple du 
pouvoir des circonstances^ et de la légèreté 
avec laquelle on attribue à des projets an- 
térieurs ce qui n'appartient qu'au moment, 
k la force et au malheur des positions. 

On pourra penser avec M™*, de Staël que 
l'assemblée voulut donner au trop grand 
nombre de lois le caractère de constitution- 
nalité; mais on n'admettra probablement 
pas qu'elle ait eu tort de compter sur le pa- 
triotisme des citoyens pour le succès de son- 
ouvrage, et qu'elle ait négligé de les y at- 
tacher par l'intérêt, lorsqu'on lui doit la 
suppression de tous les abus. 

M™«. de Staël suppose d'abord que les^ 
français dH ordinaire ne voient gueres dans la 
vie que le réel des choses , tandis que rassem- 
blée constituante y au contraiire , Jiit dominée 
par la passion des idées abstraites» 
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Les français n'auraient peut-être pas grand 
tort de voir dans la vie le réel des choses. 
Maisquiaappris à M™«. deStaël que leç fran- 
çais ne voyaient que cela ? Si Ton s'avisait'de 
dire^au contraire, que les françaisdoués d'une 
imagination vive et brillante, ne composent 
1(1 vie que d'illusions, comment prouve- 
rait-onlafaussetéde cette dernière assertion? 
L'assemblée constituante, vpulant substituer 
des principes à des usurpations , était bien 
obligée d'asseoir d'abord ses discussions sur 
des abstractions. La seule qu'on puisse lai 
reprocher, c'est cejle de beaucoup de cir- 
constances qui l'auraient, conduite tout na- 
turellement à l'emploi d'une force qui n'au<- 
rait pas eu l'approbation de M"*^. de Staël. 
Elle appelle une mode ce goût des abstrac- 
tions ; et une mode contraire à l'esprit de la 
^nation , ce qui fait qu'elle ne dura pas long-- 
_ temps: car u les factieux se servirent d'abord 
d'argumens métaphysiques, pour motiverles 
actions les plus coupables,- et puis ils ren- 
^ versèrent bientôt après cet échafaudage, 
pour proclamer nettement l'empire des 
circonstances et le mépris des doctrines. » 

Ces factieux-là étaient donc dans fe^yon^ û?a 
.la nation, qui n'aime que le réel des choses. 
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Les fâûtieux tt*Oîit |>ôînt proclamé f empire 
des ûitcùnàtanci^è / Inais les circonstances 
néed de Toppo^itioii, dé cette opposition vé- 
tîiBh\emexïlfaùtieuÈ€, ôïit e\èï*cé leur erhpiréy 
et ont enfanté ded partis , comme cela devait 
être. M™«. de Staël appëllô factieul ce qui 
précisément est national^ elle dôUne po^r 
mobile à ce$ factieUi^ tine supposition de ca- 
ractère che« les français très^contestable, 
el^ dans tous les cas^ parfaitemietH insigtii- 
fiante ; mais elle ne parle pàs de k cause 
réelle qui a fait agir ces prétendus factieux; 
^Ue va même jusqu'à dire que les aristo^ 
eratès îi étaient pas redoutables àlorS,... Mài^, 
ajoute-t-ellé, dahs ce temps ^ comme depuis, 
an a toujours eu tort éïc tilÂKcft : temarquez 
en France^ toujours d'hom) râbles exc^ptiofiS; 
défaire porter les inquiétudes hurles vàindUS. 
C'est comme si l'on disait de faire porter les 
inquiétudes sur ceux qui votis inquiètent. 
. On dirait que les faibles sqtitSeuïs à craindre, i) 
ils sont à craindre tant qu'ils peuvent faire 
,da mal, et il faut en craindre d'autres, %\ 
d'autres sont en disposition de mal faire. 
Oest un bon prétexte pour accroître la puis*- 
sanoe des vainqueurs, que d^ exagérer les 
moyens de leurs adi^ersaires. A qui Fobser-^ 
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vatîoh 5'applique-t-elle ? // fdut se créer dek 
^ennemis en effigie^ si Vùn Veut exercer sôh 
bras k frapper fort. Sont-^ce les ennemis delà 
révolution qui sont des ennemis en efp,gie? 
Leurs canons , leurs mousquets , leurs poi- 
gnards et leurs touches dntélé ^ ce me semble, 
autrement réalisés qu'en peintute. 

Il paraît qli'aulL yeut dé M**^ de Staël 

les vainqueurs Soiit tbûjôùi's trop forts , et 

les vainciis toujours trop faibles ; t|u'il fâUt 

redouter les vainqueurs, et ailler au secoure 

de§ vaincus ^ autrement, qu^il faut tomber 

sur les vainqueurs, et ne plus songer aux 

vaincus. Où arri Verait-ôn avec cette espèce 

de réserve^ toujours disposée à se porter du 

eôlé d^. vaincus ? Et que veut, en définitif, 

M™«i de Staël ? 

Je cherche éh Vaîu à me rettdre compté 
d'un langage aUssi extraordinaire et aussi 
inintelligible; 

Ce dêrUier passage , et une foule d'autres 
que j'ai déjà cités, prouvent évidemment 
que M***^. de Sta^ n'a, sur le fait de la révo- 
lution, que les idées les plus superficielles. Il y 
àlilsude croire que c'est toujours les hommes 
qu'elle^ voit , et jamais les choses. Cette ma- 
tiière de procéder, essentiellement vicieuse , 
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jest la source de toutes ses erreurs , et je di* 
rais de ses colères; car il est évident qu'ici 
elle est fâchée tout de bon contre tout ce 
qui a soutenu la révolution. Ces ttayei'S 
viennent , 

1°. De ce qu'elle ne s'attache pas au fait 
principal , c'est-à-dire à l'objet de la révo- 
lution. Vous voulez vous soustraire au «ou- 

o 

vernement despotique, et arbitraire^ et y 
substituer un gouvernenient constitutionnel^ 
il faut que les partisans de Tancien gouver- 
nen^ent et les ennemi» du nouveau, s'il s'en 
présente, soient vaincus , non pas à moitié ^ 
iDais tout à fait": s'ils sont vainqueurs ^ vous 
manquez votre butf battus, mais conservant 
des espérances, ils font tant, que ces espé- 
rances excitent une source de troubles et de 
désordres. Il faut donc que de fortes ins- 
titutions préviennent leurs attaques^; et 
comme Ja prévoyance n'est jamais aussi ingé- 
nieuse que les passions qui lui sont opposées, 
si, malgré les précautions les plus sages, 
des entreprises 'ont lieu, elles doivent être 
réprimées par des moyens proportionnés à 
leur étendue. Mais parmi les hommes qui 
soutiennent les intérêts et les droits natio-r 
naux, il se trouvera et il s'est form« des 
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|mrtîs qui ont abusé de la vîcloîi'e ; c'est 
tout à fait une autre chose^ JElêgle générale : 
lie faites jamais des torts de ceux-ci des 
armes pour ceux-là > et songez que ces abus 
dont TOUS TOUS plaignes si amèrement > 
sont, avant tout, l'ouvrage de vos enn^^ 
mis communs. Si tous tant que nous sommes 
330US avions toujours raisonné avec cette 
précision 9 nous aurions évii^ bien des maux; 
mais le malheur du moment, égare sur ses 
causes, et trompe sur Ta venir. Si ces.méprises 
furent excusables* elles nele.sont point au- 
jourd'hui, et^l'pn des pl^s grands torts de 
M™*, de Staël est^e les^perpétuer. Quand elle 
parle de vainqueurs et de vaincus > elle met 
donc réellement en question f Quvrage de la 
révolution. 

a®. Une autre cause , et celle-Jà est bien 
misérable , je n'ensuis pas moins; convaincu 
de sa réalité : d'ailleur&, tout agit sur les ésr 
prits,quandleur activité n'est pas dirigée par 
une règle fixe et certaine : cette autre cause 
vient de ce que des personnag^^^. important 
aux yeux de M"*«. de Staël, en «commençant 
par son père , ont été éçonduiis , tandis qtie^ 
par la force des choses, qu'elle sait rarement 
apprécier^ le choc de la révolution a été sup- 
porté par des hommes dont les noms sont 

a6 
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loin d'étré Iiistôriques. On - avait pns je 
très-bontie heure , pour ui^ partie de ces 
iiommes , vm& cel^taîne habitude de dédain et 
demépris^préci$éitieBt par la raison qtiidevjrit 
leur valoir de^^ xâéâagemens^ CoiÀîmeiit'r^ 
venir de ses préy^titioi»? Il faùtliienqfilb 
aient toujoui^ eu tort Tig^à-visdé nos amis. 
La vérité- y la- justice ne aént démise qte 
pour le» gens qui en valent la peine; inai$ 
ces ineonntis qui ti'onl ni lès grâces en corf^ 
ï^rsationy ta V élégance de là haute aristocra* 
^y na sont hôâs qu'à immoler. 
' Z^. De ce qu'^e p'a pu un instant se dé- 
tacher d^pèirsôu^és ^ pour ne considérer 
que les faits : aiiisi', elle ne dira pas : à telle 
époque > <[ue ^Msait-on ? Mais ou tétait M. on 
tel ? que disait M. tel autre? etc.* 
î 4**, De ce ^'isdlant sànis cessé Faction de 
«a oause^'^e juge les Conséquences^ sans 
-x^etâontpeiraui;: principes. 
•^ Voiià coMmè^; pout* elle , il n*y a jamais 
i^e ^es tainqù^uH et des vailicus, quand il 
^e doit y àVolr pour les bons espt-its qu'un 
iordre constitutionnel plus crû moins Hbre, 
pfazs ou moins assuré dans sa marche. 

L'assemhléeconstituante^ danslar évision de 
aestois donstiitili^nneUès/ épi^ouva la nieme 
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èt>ntramtè que dans tout le cout^ ^e sa sès^* 
vion^ die VQulait donner plus d^consii^tance 
au pouvoir royal; mais ce pouvoir ^était toa^ 
jours^ place ^sous la inéme ii^Uaace^ et les 
éyénemens'n'aTaieati fait qa^accroltre tes pré« 
Tentions dont il était environné. 
' On poirvaît encore jnôins soilger à une 
cbambre baute , que lors è^ la pi^endère 
proposition qui eh avait été faite. 
' Comment aurai t«on osié doh^ser & Fautb-^ 
rite royale la acuité de dissoudre lé corps 
législatif, quarud^diansie^ conseils secrets^ on 
thetehait les naoyens de^^ éiiassiér Fâèsembléé 
actuelle y et de proscrire à*|amais jusqtfà 

'une r^^ëseniatiôh nationale î 
^ La Ihàjorité de [^assemblée ne transigeait 
point avec dés jacobins; elle transigeait 
bien plutôt avec èlle^riiênïé , d'après Tidéô 
qu'elle uvait dès mauvaises dispositions du 
gouvernement : elle' feisàît elïort sûr elle- 
même^ pour se ;^ersuader des intentiotis qui 
Â^eicistaient pats. C'est ainsi que M«^. dé Staël 
ne voit lès choses que d'un côté , et presque 
toujours du côté où elles ne sont pas»^ '^ 

M*^i de Staël croît .qu'il cKtirait sultt dHbi 
beau diicours , je ne ptii^ trop découvrir 
dans quel sébS; ^o^v faire reculéria destinée. 
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et qu'un iseui député du parti populaire pom 
Tait opérer ce miracle : il fallait y avant tontj 
ramener la couri Nous n'avons pas jusqu'à 
présent découvett d'orateur assez habile pour 
convertir la secte des privilégiés à l'ordre 
constitutionnel. 

]i^»«. de Staël regarde comme un grave 
inconvénient que les membres de l'assemblée 
constituantese soient déclarés non-éligiblas 
à l'assemblée qui devait lui succéder. On ne 
peut qu'être de son avis j mais^ à cette. occa- 
sion ^ elle observe que les aristocrates donr 
lièrent la main aux jacobins, deux minorités 
de rassemblée. 

Gela n'avait rien d'étonnant; mais les mo- 
tifs étaient bien di£férens; et c'est pour cela 
qu'il ne. faut jamais , dans des questions de 
circonstances ,. voter avec ses ennemis. 

^es aristocrates votaient avec les jacobins 
la npn-réégibilité des membres de l'assem^, 
blée constituante , afin de venir plus aisé-* 
ment à bout de renverser leur ouvrage , et 
de courir des chances favorables dans 1^ 
nouvelles élections rce que M^\ de Staël 
appelle jacobins^ qqpç^t^nt auss>i sur les élec- 
tiions, voulaieni^ écarter des députés qfd^ dans 
leur esprit^ compromettaient; par de dan- 
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gerieusés transaclions^ la cause de la liberté; 
ils les regardaient comme un obslacle der- 
rière lequel les aristocrates se retranchaient 
et se fortifiaient, quand les aristocrî^tes 9^ 
devaient avpir ^uqunç influeQce, 
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CHAPITRE i:îtllt ' 

Jécceptàiion de là Canistitution appelée 
Gbà«tkudoto dé i7£>ir^ ' 

XL serait sans doute à désirer qu'on put 
changer la nature d'un gouvernement dans 
un état, sans aucun mal immédiat; il faudrait 
pour cela qu'il n'y eût pas de résistance: 
peut-on compter sur un e -chance aussi fa- 
vorable ? Sans doute les ennemis de la liberté 
se feront toujours des argumens des maux 
qui accompagnent les grandes réformes; 
mais on peut leur répondre avec M"**', de 
Siaël^ et peut-être plus directement qu'elle 
ne le fait ; Songe:^ à ce que doii^ent être des 
hommes quLy rC ayant jamais eu aucun droit po- 
lUic/ue^ se (rouifenl tout à coup en pckssession 
(t une fouissance funeste à tous les individus j 
le pouvoir sans bornes y surtout s'ils ont à dé- 
fendre les droits les plus sacrés contre les ré- 
sistances les plus opiniâtres et les plus ré- 
doutaUes. Ils ne seront pas long-tems aidant 
de savoir qui une injustice soufferte par un ci" 
toyen quelconque y ami ou ennemi de la li^ 
berté y. retombe sur la tête de tousi mais U ue^ 



fiiodra: pas. prendre «pour injuslicèi éeè dste^ 
sures que les entreprises des ennemis de la 
liberté rendront indispeidsahks. Its^t seront 
"jpûs longtemps &vAnt de cùnnêitte ta tkéone 
de la lAerîéy si simple quand t>n est n&dant 
un. pays au les ioi^ et les mûdUrs V enseignent ; 
si simplie encore pouir les oee^i's droite qiii^ 
ne sont mus que par un atnour sincère du 
bien public ; si di^cile 4fuaiuiûn a vécu soû^ 
un gouinsrhemefit arbitraire ^ ou tien ne se dé^ 
cide que parles oircùnstanc^s y èl ou les pt^tn-^ 
cipes leur sont toujours soumis; bien pli^sdit^ 
ficile encore^ qua^d il s'agita aubsdtue^Uû 
gouvernement régulier à uti g^verïiement 
arbitraire, et que les partisans de ^lui-ci 
font naître wskefouie^edreonsicmees^ïï ^om- 
mençaM par la guerre civile, qwç l'on n^ peut 
^égliger^ sans s'exposer à péiâr (. on se ixcfav^é 
aloi:^,. qul>i qu'en dise M°^^vde Staël,, dans 
)a .ma}jbiQ><jtr9Use iijéceasîté d'employer dei 
moyens plus ou moins icfrrîbies pourrecon^ 
quérir le ter nain perdu pao* in^év^yanoev 
PU par suijte dis fausses théories sur la liberté 
eilë-iinèmc^ Ejifin^ dans tous les temps et dmns 
tons les pays ^ faire passer une nation du^goué' 
. ^eripem&iii des coure à ceiuide la Àoiy iftesiitne^ 
4)rise dà la pius?. grande ydi/^mité^ Ions mémm 
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(/ue ropijiion la rernçl inéviêaJUf» Si oçtte 
grande diffiiculté cependant n'exisle ^ 
parce qu^up p^rtl quelconque &'y oppose^ 
c'est dope à ce parti qu^il faul, avapt tout, 
aUribuer les maux qu'occasionne cette 
grande difficulté ; et c'est procéder a la fois 
injuslçment ^t d'une manière ilangereuse, 
que de Içs attribuer à ceux qui Font sll^ 
inoutée. S'ils oint de$ torts entr'çux , ce n'est 
qu^ayec une grande circonspection qu'on 
doit les enaccusen II faut bien remarquer 
que si ces accusations compromettent la 
panse qu'ils ont détendue^ c'est qu'elles sont 
putrées et injustes. 

; Qn avait des connaissances assez^ é^pKo- 
jSondies, en France y sur la théorie des pou- 
!voirsf mais pour la bien asseoir , il eût fallu 
une situation dianiétralement opposée à 
ipelle où l'on se trouvait ; il e(àt layu<de la 
bonne foi dans l'autorité , pour avoir delà 
modération dansle peuple : double condition 
indispensable pour que l'ouvrage de l'assem- 
blée constituante eût ^ sous le rapport des 
grands pouvoirs, toute I9 perfection dési- 
rable. 

Comment Facceptation de la constitution 
^t - elle ];;endu aux esprits to^te leur sé- 
curité....? Fallait -il aller chercher la çaijsi^ 
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de l'espèce d'înqaiétadesouFde qu'on iéprotn 
Tait alors, ailleurs que dans ce qui venait de 
ae passer? M"»^. de Staël rattribiie, en partie^; 
à l'absence des nobles; car il n6 peut éi(ister 
de monarchie sans classe aristocratique : au- 
irement làjbrce démocratique prend le dessus 

L'absiencé où la présence des nobles était 
absolument indifféreiite sous ce point deTtie^ 
puisqu'ils ne formaient plus une corporation 
dans Tétati et qu^ucun oorpi organisé ne 
les représentait spécialement; ils n'auraient 
pu réagir coiitre la masse de la nation que 
pat la sédition : c'est bien ce quHls faisaient « 
quoiqu'abisiens. Ainsi , leur influence , sans 
que la sécurité ep fôt plus grande ^ ou plutôt 
cette influencé donnait à là Sot^t démago- 
giq\ie une intensité qu'elle ii^eût reçue d'atir 
cune au^re cause*- ? 

. M*^*. de Staël reconnaît elle-même qu*une 
noblesse avec privilège , sans fo:nctibns, n'est 
qu'un inutile et dangereu:i fairdeau. On le 
prouverait par. les. effets de l'émigration^ sur^ 
tout en les comparant avec ceux produits 
par la révocation de l'édit de Nantes. 

L'opinion qu'une monarchie ne peut 
exister sans qu'une classe aristocratique ei^ 
fasse partiç ; serait susceptible de bien 4^$ 
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obsertaUonS;} toaîii comme ces objets sonl 
réglés parmi norus ^ tout dévèloppejoiient à 
cet égard nie paraît svtperibsi. 

i " ' , 

JVpto. Un ami à qui j'ai communiqué 
<juelquç$-<unes des épreuves de ee cahier > 
a prétendu, qu;ç je n'étais pas bieB iorstrait 
de la mapi^re dont Mirabeau faisait ou fai- 
sait £iire ses ^i^oursy surtpfit vars la fin de 
sa carrière.. Selon, Iv^i I c^.n'^it fK>itit un 
seul secrétaire .qui prenaijt des liâtes^ dand 
les discussions af^icqueUe^ Mirabeau se livrait 
avec ses. sf]iiis> mais trpîs et attitré* Il re* 
pi*enait Cfs nD|;pSj et copnpjQisait 'fiuftuîte lui-r 
même si^s dj^Cipur^. Quelquefois il nt fyii 
sait que coj^^iT:. )I;lui ai'riyait aii$s| que^ 
suivant ucie n^ifiy^lle inspiration ^ ^e qu'il 
prononçait à la tribune ,. éjbsiikajdsoliimeirt 
nouveau ; et w$e trpuvdit ni dl^as les »0Us » 
ni dans ce qu'il avait éc^^i, Tout pela est 
possible, m^Q . vr^isembl^lej mais au 
fond c'est tou^ursle mêpieipii^Qédé, dveç 
quelques ojiodifîoations dans l'exéctition^ 
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